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PRÉFACE  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


En  présentant  la  deuxième  édition  de  notre  Traité 
fratique  des  brevets  d'invention,  nous  considérons 
eomme  un  devoir  de  remercier  les  lecteurs  de  notre 
l^'emiére  édition  de  Taccueil  favorable  qu'ils  ont  bien 
voulu  accorder  à  ce  livre.  Cet  accueil  a  été  pour  nous 
OD  grand  encouragement  et  nous  nous  sommes 
efforcé  d  y  répondre  dans  l'ouvrage  plus  complet 
que  nous  publions  aujourd'hui. 

iNotre  programme  est  resté  le  même  :  éviter  les 
controverses  d'éei^s,  exposer  les  dispositions  de  la 
loi  avec  la  plus  grande  simplicité  possible,  multiplier 
les  exemples  pour  en  faciliter  l'interprétation,  donner 
enfin  la  solution  pratique  des  questions  examinées, 
afin  que  le  lecteur  puisse  se  décider  rapidement  sur 
h  voie  qu'il  doit  adopter. 

U  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à 
b  l^'slation  française  et,  dans  cette  partie  même, 
nous  nous  sommes  particulièrement  attaché  à  déve- 
lopper les  points  qui  méritent  plus  particulièrement 
intention  de  linventeur,  notamment  l'établissement 
de  son  droit  par  le  dépôt  du  brevet  et  la  défense  de 
ce  droit  contre  les  conirefaçons.  Une  autre  question, 
celle  de  la  cession  du  brevet  ou  des  licences  d'ex- 
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ploilation,  a  reçu  également  rimportanee  qu  elle  com- 
porte. Cet  ensemble  est  complété  par  des  indications 
sur  la  procédure  qui,  dans  une  telle  matière,  pré- 
sente des  dispositions  toutes  spéciales. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  avons  passé  en  re- 
vue, à  Faide  de  résumés  appropriés,  les  législations 
de  soixante-trois  États  où  la  propriété  des  inven- 
tions peut  être  efficacement  protégée;  nous  avons 
vise  spécialement  les  Conditions  dahs  lesquelles  le 
privilège  peut  être  obtenu,  sa  durée,  son  exploitation 
et  les  formalités  à  remplir  pour  la  cession.  Enfin, 
nous  donnons,  pour  chaque  pays,  un  état  de  son 
importance  industrielle  et  commerciale  permettant  à 
Tinventeur  d'apprécier  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  y 
présenter  des  demandes  de  brevets. 

Arhengaud  Aîné. 


CHAPITRE  I 

DU    BREVET    d'iNVENTION 

Sommaire.  —  1.  De  Tinvention  et  de  la  découverte.  — 
2.  L'invention  doit  avoir  un  caractère  industriel  et  revêtir 
une  forme  matérielle.  —  3.  L'invention  doit- elle  être 
réalisable  industriellement?  —  4.  La  loi  protège  indis- 
tinctement tous  les  genres  d'industrie  et  toutes  les  inven- 

•  lions.  —  5.  Du  droit  de  Tinvenleiir.  —  6.  Qu'est-ce  qu'un 
brevet  d'invention?  —  7.  Du  droit  de  priorité  résultant  du 
brevet.  —  8.  Le  brevet  est  le  seul  acte  qui  puisse  protéger 
l'invention. 

1.  —  De  rinvention  et  de  la  découyerte. 

j     Les  mots  invention  et  découverte  sont  employés 
j  indifféremment  dans  la  loi  et  dans  la  jurisprudence 
i  pour  désigner  l'œuvre  de  l'inventeur  ;  ils  ne  sont 
pourtant  pas  synonymes. 

M.  Nouguier  a  établi  d'une  façon  très  claire  la  dif- 
férence qui  existe  entre  une  invention  et  une  décou- 
verte en  disant  : 

«  L'invention  produit  quelque  chose  de  nouveau 
y  «  qui  n'existait  pas  auparavant  ; 

«  La  découverte  met  en  lumière  quelque  chose 
i  rui  existait,  mais  qui,  jusqu'alors,  avait  échappé  à 
i  1  observation  ^  » 


l   Nouguier,  Des  Brevets  dHnvention  et  de  la  contrefaçon,  n»  389. 
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Ainsi  considérée,  la  découverte  n'est  pas  brève- 
table  en  elle-même,  mais  elle  le  devient  lorsqu'elle 
revêt  une  forme  qui  la  rend  industrielle. 

Exemples.  —  Un  mathématicien  étudiant  les  pro- 
priétés des  nombres  est  amené  à  constater  l'exis- 
tence de  certaines  lois  qu'il  formule  en  théorèmes; 
il  fait  une  découverte  non  susceptible  d'être  protégée 
par  un  brevet.  La  raison  en  est  qu'il  n'a  pas  créé 
ces  lois;  elles  existaient,  bien  qu'ignorées,  avant 
ses  recherches  et  il  les  a  simplement  révélées .  Quel- 
que mérite  qu'il  ait  eu  à  cela,  quelque  gloire  même 
qui  en  résulte  pour  son  renom  de  savant,  il  n'a  pas 
fait  œuvre  d'inventeur. 

Que  si,  à  la  suite  de  ses  observations,  ayant  déter- 
miné l'harmonie  de  ces  lois,  leur  périodicité,  il  crée 
une  machine  à  calculer,  qui  en  est  l'application,  il 
fait  alors  une  invention  brevetable. 

De  même,  Ampère  a  été  conduit  par  ses  travaux  à 
constater  l'action  des  aimants  sur  les  courants  et  des 
courants  entre  eux;  c'est  une  découverte  admirable 
mais  non  une  invention,  parce  que  cette  action 
préexistait  bien  qu'elle  fut  encore  inconnue.  Tous 
ceux  qui,  après  Ampère,  l'ont  utilisée  sous  diverses 
formes  pour  créer  des  générateurs  d'électricité  basés 
sur  les  phénomènes  d'induction,  ont  fait  œuvre  d'in- 
venteurs, parce  qu'ils  lui  ont  donné  la  forme  indus- 
trielle exigée  par  la  loi. 

Un  savant  constate  dans  certains  minerais  la  pré- 
sence d'un  métal  (prenons  le  manganèse  pour  fixer 
les  idées)  inconnu  jusque-là  ;  il  fait  une  découverte,,, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  revendiquer  pour 
lui  seul  la  propriété  du  métal  nouveau.  Ce  métal  in- 
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connu  existait  avant  qu'il  en  eût  signalé  la  présence 
et  il  ne  peut  que  recueillir  l'honneur  d'avoir  été  le 
premier  à  la  révéler. 

Si,  après  la  découverte  faite  par  ce  savant,  quel- 
qu'un trouve  un  procédé  pour  extraire  industrielle^ 
nient  le  manganèse  de  son  minerai,  il  aura  fait  une 
invention  brevetable,  parce  que  ce  n'est  plus  là  la 
constatation  d'un  fait  préexistant,  mais  bien  la  créa- 
tion d'un  état  de  choses  qui  ne  pouvait  exister  de 
soi-même. 

Si  quelque  autre,  enfin,  a  l'idée  de  mélanger  le 
manganèse  à  de  la  fonte  de  fer  pour  lui  communi- 
quer des  propriétés  nouvelles,  il  y  aura  là,  en  dehors 
de  la  découverte  du  métal,  en  dehors  même  des  pro- 
cédés qui  permettent  de  l'obtenir  industriellement, 
une  création  d'un  ordre  particulier  que  la  loi  pro- 
tège. 

Constater  qu'une  plante  présente  des  fibres  suscep- 
tibles d'être  transformées  en  fils  constitue  une  dé- 
couverte non  brevetable.  Mais  celui  qui  dispose  une 
machine  spéciale,  capable  d'opérer  cette  transforma- 
tion, fait  une  invention  brevetable. 

Celui  qui,  le  premier,  utilise  un  produit  naturel 
(les  phosphates  fossiles)  ou  des  résidus  de  fabrica- 
tion (les  tourteaux  de  colza,  les  débris  de  sardines, 
les  scories  de  hauts-fourneaux)  comme  engrais,  fait 
une  découverte  non  brevetable.  Mais  s'il  fait,  au  préa- 
lable^ subir  à  ces  mêmes  produits  une  préparation 
ou  une  décomposition  chimique  en  vue  de  les  ame- 
ner à  un  état  qui  les  rend  plus  assimilables  par  les 
plantes,  ou  s'il  combine  entre  eux  des  éléments  na- 
turels ou  artificiels  dans  des  proportions  définies 
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pour  arriver  à  une  culture  intensive,  il  fait  une  in- 
vention brevetable. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  les  phénouaènes 
naturels  sont  suffisamment  connus  et  appliqués  pour 
qu'on  n'ait  que  rarement  occasion  de  se  tromper  sur 
ce  qui  constitue,  dans  leur  emploi,  la  découverte  ou 
l'invention,  aussi  nous  bornerons-nous  à  ces  quel- 
ques exemples  qui  suffisent  à  montrer  que  la  mise 
au  jour  d'un  fait  découlant  d'un  ordre  de  choses  na- 
turel n'est  pas  brevetable;  c'est  seulement  une  dé- 
couverte. Mais  si  cette  découverte  est  incorporée 
dans  un  procédé,  dans  un  mécanisme  qui  la  rendent 
utilisable  industriellement,  comme  ce  nouvel  état  ne 
pouvait  exister  de  soi-même  dans  l'ordre  naturel,  il 
s'ensuit  qu'il  y  a  création  véritable  et,  par  suite, 
invention,  ainsi  que  l'entend  la  loi. 

2.  —  L'inYention  doit  avoir  un  caractère  industriel 
et  revêtir  une  forme  matérielle. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  tous 
les  faits  rentrant  dans  le  domaine  de  la  science  pure 
restent  en  dehors  de  la  protection  de  la  loi  comme 
n'étant  pas  industriels.  Il  en  est  de  même  des  con- 
ceptions intellectuelles  qui  n'ont  besoin,  pour  être 
réalisées,  d'aucune  disposition  matérielle  spéciale, 
ou  qui  ne  laissent  pas  de  trace  d'une  disposition  ma- 
térielle, ou  qui,  encore,  n'ont  leur  raison  d'être  que 
dans  le  goût  plus  ou  moins  artistique  de  celui  qui 
les  crée. 

Tel  est  le  cas  d'une  méthode  de  calcul  abrégeant 
les  opérations  habituelles;  d'une  méthode  de  lecture. 
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d'écriture,  de  comptabilité,  de  musique,  de  diction, 
de  commmiication  par  signes  conventionnels  ou  d'un 
alphabet  chiffré. 

Encore  :  un  moyen  de  mesure  de  densité,  de  pesage, 
de  mesurage  linéaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'instru- 
ments spéciaux;  une  méthode  de  culture  procédant 
par  assolements  particuliers;  une  façon  de  taille  des 
arbres. 

De  même,  un  comptage  de  fils  de  chaîne,  qui  ne 
donne  pas,  comme  résultat  industriel,  un  tissu  ori- 
ginal ou  d'une  plus  grande  solidité,  ou  une  économie 
de  la  matière  employée;  un  mode  de  publicité  ou 
une  enseigne  consistant  dans  une  rédaction  spéciale 
ou  dans  l'emploi  de  certains  signes  ou  caractères. 

Une  combinaison  de  jeu  de  cartes,  de  jetons,  de 
dés,  ne  reposant  que  sur  la  réglementation  du  jeu; 
une  manière  de  mettre  en  vente  des  marchandises 
pour  en  faciliter  l'achat  par  voie  de  crédit  ou  autre- 
ment, ou  de  les  présenter  à  l'acheteur  d'une  façon 
plus  engageante;  un  arrangement  d'article  de  mode 
caractérisé  par  une  ornementation,  un  parfum  ou 
une  coloration;  une  forme  plus  ou  moins  élégante 
de  vêtement,  de  chapeau,  de  chaussure,  de  panier, 
de  malle,  de  voiture. 

Un  plan  d'édifice  public  ou  privé;  un  tracé  de 
jardin . 

3.  —  L'invention  doit-elle  être  réalisable  industriellement  ? 

Si  l'invention  doit  être  industrielle ^  c'est-à-dire  si 
elle  ne  doit  pas  rester  dans  le  domaine  des  abstrac- 
tions ou  des  pures  conceptions  de  l'esprit,  ainsi  qu'on 
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Ta  vu  au  numéro  précédent,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
doive  donner,  nécessairement,  des  résultats  indus- 
triels certains,  susceptibles  de  passer  immédiate- 
ment dans  la  pratique. 

Un  inventeur  conçoit  un  procédé,  une  machine; 
malgré  tous  ses  efforts,  malgré  toute  l'ingéniosité 
réelle  qu'il  a  pu  déployer,  ce  procédé  ou  cette  ma- 
chine ne  donnent  pas  les  résultats  sur  lesquels  il 
comptait;  au  lieu  d'améliorer  ce  qui  existe  déjà,  il 
se  trouve  qu'il  a  fait  moins  bien.  Peut-on  dire  que 
son  invention  n'étant  pas  un  progrès,  il  n'a  droit  à 
aucune  protection? 

On  ne  saurait  le  penser,  car  ce  que  la  loi  exige 
seulement,  c'est  que  l'invention  affecte  une  forme 
matérielle  qui  se  traduise  par  des  résultats.  Que  ces 
résultats  soient  bons  ou  mauvais,  peu  importe,  du 
moment  qu'ils  existent.  11  serait  injuste  qu'il  en  fût 
autrement.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'une  invention 
donne,  dès  le  début,  fùt-elle  même  excellente  en  soi, 
tous  les  résultats  qu'en  attendait  son  auteur.  Pour 
passer  de  la  conception  originelle  à  la  forme  pra- 
tique, celui-ci  doit  traverser  toute  une  série  de  tâton- 
nements, d'insuccès,  qui,  sans  infirmer  en  quoi  que 
ce  soit  la  valeur  de  l'idée  mère  de  l'invention,  en 
retardent  néanmoins  l'application.  Or,  la  loi  n'a  pu 
vouloir  punir  l'inventeur  de  n'avoir  pas  prévu,  dès 
le  début,  les  difficultés  qu'il  rencontre  par  la  suite. 
Et  l'on  doit  d'autant  mieux  le  penser  que,  dans  son 
article  16,  elle  a  dit:  «Le  breveté  ou  les  avants 
«  droit  au  brevet  auront,  pendant  toute  la  durée  du 
«  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  chan- 
ge gements,  perfectionnements  ou  additions..  ..  » 
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Or,  permettre  au  breveté  d'apporter  des  perfec- 
tionnements à  son  invention  primitive,  n'^est-ce  pas 
admettre  que  celle-ci  pouvait  être  imparfaite  au 
début  ? 

Mais  nous  irons  plus  loin. 

Nous  pensons  que  la  loi  accordant  les  brevets  sans 
aucune  espèce  de  garantie,  n'avertissant  point  par 
conséquent  l'inventeur  des  erreurs  qu'il  peut  com- 
mettre, doit  lui  assurer  la  propriété  même  de  ces 
erreurs,  s'il  satisfait,  par  ailleurs,  aux  conditions  de 
brevetabilité  qu'elle  a  édictées. 

C'est  ainsi  que  nous  estimons  qu'un  procédé  inca- 
pable de  donner  un  résultat  pratique,  doit  cependant 
rester  la  propriété  de  son  auteur. 

Llnventeur  même  d'un  mouvement  perpétuel  doit 
pouvoir  réclamer  la  protection  de  la  loi,  s'il  a  créé 
des  dispositions  onginales. 

Que  pourrait-on,  d'ailleurs,  invoquer  contre  lui? 

Que  son  invention  n'est  pas  pratique? 

Sous  la  forme  sous  laquelle  il  prétend  lui  faire 
jouer  un  rôle  utile,  cela  est  vrai.  Mais  qui  peut  dire 
qu'appliquée  à  un  autre  but  elle  ne  soit  pas  apte  à 
produire  un  résultat  réel? 

Et  puis,  qui  aurait  intérêt  à  invoquer  cette  cause 
de  nullité  du  brevet? 

Personne  si  l'invention  est  absurde  ou  irréalisable. 
Partant,  point  d'avantage  à  tirer,  pour  la  société,  de 
la  dépossession  légale  de  l'inventeur. 

Ce  ne  pourrait  être,  alors,  que  celui  qui  aurait 
découvert,  dans  cette  invention  réputée  impratica- 
ble, ime  disposition  susceptible  de  fournir  un  résul- 
tateffectif.  Est-ce  que  ce  rôle  d'adaptateur  peut  en- 
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gendrer  un    droit  supérieur  à  celui  du  véritable 
créateur  ? 

Outre  que  les  articles  18  et  19  que  Ton  verra  plus 
loin,  donnent  toute  garantie  à  celui  qui  perfectionne 
une  invention,  ce  serait  livrer  à  la  contrefaçon  une 
forme  de  plus  parmi  celles,  trop  nombreuses  déjà, 
sous  lesquelles  elle  se  dissimule,  car  elle  ne  man- 
querait pas  d'arguer,  en  toute  occasion,  de  T imper- 
fection première  d'une  invention  pour  chercher  à 
s'en  emparer. 

4.  —  La  loi  protège  indistinctement  tous  les  genres  d'in- 
dustrie et  toutes  les  inventions,  sans  tenir  compte  de  leur 
importance. 

La  loi  n'a  pas  entendu  faire  de  différence  entre  les 
inventions  se  rapportant  à  une  industrie  d'une  im- 
portance plus  ou  moins  grande  ;  elle  les  protège  toutes 
également  et  au  même  titre. 

Toute  industrie  suppose,  en  effet,  l'utilisation  d'une 
portion  quelconque  de  l'activité  bumaine.  Vouloir 
lui  enlever  la  protection  de  la  loi,  sous  prétexte 
qu'elle  offre  un  intérêt  général  moindre  que  certaines 
autres,  serait  un  non-sens,  car  cet  intérêt  ne  réside 
pas  dans  la  valeur  utilitaire  directe  de  l'invention, 
mais  bien  dans  la  source  de  travail  qu'elle  crée 
et  dans  les  transactions  commerciales  qui  en  dé- 
coulent. 

La  loi  ne  fait  pas  davantage  de  différence  entre 
l'importance  industrielle  de  telle  ou  telle  invention, 
pour  les  mêmes  raisons  qui  la  lui  font  protéger  dans 
tous  les  genres  d'industrie.  Ici,  encore,  une  inven- 
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tioD,  même  futile,  peut  donner  lieu  à  un  mouvement 
industriel  et  commercial  considérable,  qui  mérite 
une  protection  égale  à  celle  accordée  à  la  décou- 
verte la  plus  importante. 

Exemple.  —  Vers  1863,  la  mode  avait  introduit 
Tusage  des  crinolines  dans  la  toilette  des  femmes, 
ce  qui  donna  lieu  à  un  nombre  assez  considérable 
de  demandes  de  brevets.  Le  résultat  pratique  de  cet 
usage  était  évidemment  nul.  11  n'en  résulta  pas 
moins,  cependant,  une  augmentation  importante  de 
la  production  de  l'acier  dans  certaines  usines  métal- 
lurgiques, qui  durent  créer  un  outillage  spécial  pour 
la  fabrication  des  rubans  d'acier,  tant  la  consomma- 
tion en  devint  grande. 


5.  —  Du  droit  de  Tinventear. 

Au  contraire  du  législateur  de  179J,  qui  avait  re- 
connu un  droit  de  propriété  à  l'auteur  d'une  inven- 
tion, celui  de  1844  jugeant  superflu  de  déclarer  j)ro- 
priété  le  droit  temporaire  accordé  au  breveté,  a  pré- 
féré ne  pas  en  déterminer  la  source. 

Quelle  que  soit  cependant  l'origine  du  droit  du 
breveté,  il  n'en  est  pas  moins  inscrit  dans  la  loi  avec 
des  caractères  qui  le  rendent  l'égal  d'un  droit  de  pro- 
priété. 

Ainsi,  il  est  exclusif,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  permis 
à  personne  d'y  porter  atteinte. 

Il  est  transmissible  à  titre  d'héritage. 

Il  peut  être  grevé  d'usufruit. 

Il  est  aliénable. 


10  CHAPITRE    I. 

Il  est  saîsissable. 

A  la  dénomination  près,  il  est  donc  complètement 
assimilable  à  un  droit  de  propriété. 

6.  —  Qu'est-ce  qu'un  brevet  d'ioTention  t 

Certains  auteurs  ont  assimilé  le  brevet  à  ua  con- 
trat passé  entre  l'inventeur  et  la  société.  Pour  établir 
l'existence  d'un  contrat,  ils  raisonnent  ainsi  : 

A  défaut  de  la  loi,  si  Tinventeur  voulait  conserver 
le  bénéfice  de  sa  découverte,  il  en  garderait  le  secret 
et  ne  Texploiterait  qu'en  s'entourant  de  toutes  les 
précautions  en  son  pouvoir  pour  en  dissimuler  les 
causes. 

Mais,  reconnaissant  qu'il  ferait  ainsi  un  mauvais 
calcul,  que  des  indiscrétions  pourraient  se  produire 
et  le  déposséder,  il  trouve  plus  avantageux  de  traiter 
avec  la  société  pour  s'assurer  contre  les  dangers 
d'une  divulgation  toujours  possible.  Alors  il  dépose 
sa  demande  de  brevet  dans  laquelle  il  dévoile  ses 
procédés  et  fait  connaître,  en  toute  sincérité,  les 
moyens  qu'il  emploie  pour  réaliser  l'objet  de  son  in- 
vention. 

En  échange  de  cette  divulgation,  la  société  lui 
accorde,  pour  un  temps  déterminé  et  sous  certaines 
conditions,  un  droit  exclusif  d'exploitation. 

De  là  l'idée  de  contrat. 

On  dit  aussi  et,  à  notre  avis,  plus  exactement, 
que  le  brevet  d'invention  est  un  titre  constatant  oflB- 
ciellement  qu'à  tel  jour  et  à  telle  heure,  telle  per- 
sonne a  déclaré  avoir  fait  une  invention  pour  laquelle 
elle  réclame  le  bénéfice  de  la  loi.  L'administration 
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lui  donne  acte  de  sa  déclaration  dans  un  arrêté  mi- 
nistériel qu  elle  lui  délivre. 

On  a  comparé,  avec  beaucoup  de  justesse,  cet 
arrêté  ministériel  à  un  acte  de  naissance. 

Le  brevet  étant,  en  effet,  délivré  sans  examen, 
partant  sans  garantie  d'aucune  sorte,  sur  la  simple 
déclaration  de  celui  qui  en  fait  la  demande,  on  ne 
saurait  y  voir  autre  chose  qu'un  moyen,  pour  l'in- 
venteur, d'établir  la  date  originaire  de  son  invention. 

Le  brevet  d'invention  n'a  donc  pas  de  valeur  pro- 
pre en  soi;  il  ne  vaut  qu'autant  que  la  déclaration 
dont  il  est  l'objet  est  elle-même  valable.  Si  la  décla- 
ration est  fausse,  si  l'inventeur  s'est  fait  illusion  sur 
le  droit  qu'il  croit  avoir,  le  brevet  qu'il  aura  obtenu 
ne  pourra  suppléer  à  ce  qui  manque  à  l'invention 
pour  être  brevetable. 


7.  —  Dn  droit  de  priorité  résultant  du  brevet. 

De  ce  que  le  brevet  donne  une  date  certaine  aux 
déclarations  de  l'inventeur,  il  s'ensuit  qu'il  sert  de 
base  à  l'établissement  de  son  droit  de  priorité.  Sans 
lui,  ce  droit  n'est  ni  reconnu  ni  protégé.  Si  donc  il 
se  laisse  devancer  dans  sa  demande  par  un  tiers  plus 
diligent,  il  court  le  risque  de  se  voir  déposséder.  En 
outre,  si,  en  différant  sa  demande  de  brevet,  son  in- 
vention vient  à  être  divulguée  par  des  causes  quel- 
conques, même  indépendantes  de  sa  volonté,  elle 
perdra  le  caractère  de  nouveauté  exigé  par  la  loi  et 
tombera  dans  le  domaine  public. 
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8.  —  Le  brevet  est  le  seul  acte  qui  puisse  protéger 

rinvention. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  inventeurs  qui 
croient  pouvoir  remplacer  le  brevet  d'invention  tel 
qu'il  est  défini  dans  l'article  V%  par  un  acte  différent. 

En  dehors  de  l'ignorance  de  la  loi,  la  principale 
cause  qui  les  détermine  à  chercher  à  substituer  au 
brevet  un  autre  mode  de  garantie,  est  la  raison  d'éco- 
nomie. 

La  loi  frappe,  en  effet,  chaque  demande  de  brevet 
d'une  taxe  de  cent  francs  qui  devra  être,  par  la  suite, 
renouvelée  d'année  en  année,  tant  que  le  breveté 
voudra  maintenir  la  validité  de  son  titre.  Cette  somme 
est  lourde  pour  un  grand  nombre  ;  d'autres  hésitent 
à  la  débourser  sans  savoir  si  le  produit  que  donnera 
le  brevet  sera  suffisant  pour  les  dédommager. 

Les  deux  modes  le  plus  fréquemment  substitués  à 
la  demande  de  brevet  sont  : 

Le  dépôt  aux  tribunatix  de  commerce  (loi  du 
23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique); 

Le  dépôt  aux  conseils  des  prud'hommes  (loi  du 
18  mars  1806  sur  les  modèles  industriels). 

Le  premier  de  ces  modes  est  le  moins  dangereux,, 
parce  qu'il  est  forcément  peu  usité. 

L'inventeur  qui  se  présente  à  un  tribunal  de  com- 
merce, doit,  en  effet,  remplir  une  feuille  d'un  format 
déterminé,  très  restreint,  qui  ne  se  prête  ni  à  la  des- 
cription,  ni  à  la  représentation  de  sa  découverte.  Il 
ne  peut  y  inscrire  qu'une  dénomination  ou  un  em- 
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blême,  aussi  reconnaît-il  vite   qu'il   a  fait  fausse 
route  ^- 

Auprès  des  conseils  de  prud'hommes,  la  méprise 
est  plus  facile  et  partant  plus  fréquente.  Plusieurs 
circonstances  contribuent  à  l'établir. 

Ici,  pas  de  formule  à  remplir.  Le  déposant  se  pré- 
sente avec  une  boîte  cachetée,  contenant  ce  qu'il  a 
cru  devoir  y  mettre,  et  acceptée  sans  vérification. 
Connue  la  boîte  peut  contenir  une  description,  un 
dfôsin,  voire  même  des  échantillons,  il  croit,  ayant 
donné  sur  son  invention  toutes  les  indications  néces- 
saires, avoir  fait  un  dépôt  régulier  et  sauvegardé  ses 
droits. 

Enfin,  la  garantie  perpétuelle  dont  peuvent  jouir 
ces  dépôts  et  le  secret  qui  leur  est  assuré  contribuent 
à  faire  croire  à  l'inventeur  qu'ils  sont  plus  avanta- 
geux que  le  brevet. 

11  importe  donc  de  bien  distinguer  la  garantie  que 
l'inventeur  peut  tirer  du  brevet  de  celle  qui  résulte 
d'nn  dépôt  de  modèle. 

Toute  invention  suppose  l'intervention  d'agents, 
de  moyens,  de  procédés,  d'organes  employés  ou  agen- 
cés dans  un  but  déterminé,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'admettre  que  ces  agents,  moyens,  procédés  ou  or- 
ganes doivent  forcément  présenter  une  forme,  une 
configuration  extérieure  spéciales,  pour  que  l'inven- 
tion puisse  être  réalisée.  Dans  la  plupart  des  cas,  au 
contraire,  l'inventeur  prend  soin  de  spécifier  que,  loin 
de  limiter  son  droit  à  une  forme  ou  à  une  confîgura- 


1.  Les  greffes  des  tribunaux  de  commerce  n'enregistrent  que  les  dé' 
FMs  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et,  ûccidentellemenl,  les 
^pàta  de  modèles  industriels,  à  défaut  de  conseils  de  prud'hommes 
exisiant  dans  leur  circonscription. 
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tion,  il  considère  comme  rentrant  dans  son  brevet 
toute  disposition  qui,  fondée  sur  le  même  principe, 
permettrait  d'atteindre  le  but  qu'il  poursuit. 

On  doit  en  conclure  que  l'invention  ne  peut  être 
renfermée  étroitement  dans  une  forme  ou  dans  une 
configuration  déterminées;  elle  doit  comprendre,  au 
contraire,  toutes  les  formes,  toutes  les  configurations 
qu'elle  est  susceptible  de  revêtir,  et  qui,  malgré  leur 
diversité,  ne  cessent  pas  de  donner  le  résultat  dû  à 
son  essence  même. 

C'est  avec  cette  étendue  qu'il  faut  comprendre  la 
protection  que  donne  le  brevet. 

Le  modèle  industriel  ou  de  fabrique,  protégé  par  la 
loi  du  18  mars  1806,  est,  au  contraire  de  l'inven- 
tion, caractérisé  par  un  certain  aspect  extérieur,  qui 
le  différencie  de  ses  similaires,  en  dehors  de  toute 
combinaison  dans  les  organes  qui  le  constituent.  De 
telle  sorte  qu'un  modèle,  bieii  que  formé  d'organes 
connus,  donnant  un  résultat  connu,  dépourvu,  par 
conséquent,  des  traits  caractéristiques  de  l'invention, 
peut  néanmoins  être  protégé  par  la  loi  de  1806,  s'il 
présente  une  configuration  extérieure  particulière, 
ne  consistât-elle  qu'en  un  motif  d'ornementation.  On 
peut  même  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est 
de  l'ornementation  seulement  que  le  modèle  tire  son 
caractère  distinctif. 

Exemple.  —  Un  fabricant  de  sacs  de  voyage  in- 
vente un  système  de  serrure  permettant  d'obtenir,  à 
volonté,  l'ouverture  du  sac  soit  avec  une  clé,  soit 
par  la  seule  pression  des  doigts.  11  est  évident  que  lej 
résultat  ainsi  obtenu  ne  dépend  pas  de  la  forme  ou 
de  l'apparence  extérieure  de  la  serrure,  mais  bien  de^ 
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ragencement  des  organes  qui  la  composent.  On  peut 
ajouter  que  la  forme  de  ces  organes  n'est  pas  ab- 
solue et  qu'elle  est  susceptible  de  modifications  sans 
que  leur  fonction  en  soit  affectée. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  fabricant  en  question,  au  lieu 
de  prendre  un  brevet,  dépose  sa  serrure  comme  mo- 
dèle industriel  ? 

La  loi  de  1806  ne  protégeant  que  ce  qui  est  appa- 
rence extérieure  dans  un  obj^et,  les  contrefacteurs 
pourront  s'emparer  de  l'invention  en  changeant  sim- 
plement la  forme  de  la  serrure,  tout  en  conservant 
les  organes  qui  la  composent. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  dépôt  fait  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer  sera,  lui-même,  radicale- 
ment nul  et  sans  valeur,  parce  que  l'inventeur  se 
sera  improprement  placé  sous  la  protection  de  la  loi 
de  1806,  qui  garantit  la  forme  extérieure  des  objets, 
mais  non  la  disposition  ou  la  combinaison  de  leurs 
oi^anes.  De  sorte  que  l'invention  ne  sera  pas  même 
protégée  comme  modèle  de  fabrique. 

Le  dépôt  sous  pli  cacheté  fait  chez  un  notaire,  au 
siège  d'une  société  savante,  etc.,  ne  peut  non  plus 
suppléer  au  brevet.  Il  peut  établir  la  date  à  laquelle 
l'invention  a  été  faite  et  créer,  au  profit  de  l'inven- 
teur, un  droit  de  prépossession  contre  des  brevets 
pris  postérieurement,  sans  lui  assurer  de  privilège 
légal. 

Un  dépôt  fait  dans  ces  conditions  permet  à  l'inven- 
teur, malgré  le  dépôt  d'un  brevet  postérieur,  d'user, 
pour  lui-même^  de  l'invention,  mais  il  ne  saurait  s'en 
prévaloir  contre  le  titulaire  du  brevet,  qui,  légale- 
ment, est  réputé  inventeur  en  regard  des  tiers. 
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La  situation  réciproque  des  deux  parties  se  trouve 
ainsi  établie  : 

L'auteur  du  dépôt,  en  tant  que  premier  inventeur, 
peut  se  servir  de  l'invention  pour  son  propre  usage, 
sans  toutefois  l'exploiter  d'une  façon  générale. 

Le  titulaire  du  brevet  au  contraire,  qui  est  légale- 
ment reconnu  inventeur  au  même  titre,  a  seul,  vis-à- 
vis  des  tiers,  le  droit  exclusif  d'exploitation  attaché 
au  brevet. 
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9.  —  L'invention  doit  être  nouvelle. 

La  première  condition  que  doit  remplir  une  inven- 
tion pour  être  admise  au  bénéfice  de  la  loi  des  bre- 
vets, est  qu'elle  soit  nouvelle  ou  qu'elle  produise 
quelque  chose  de  nouveau. 

La  loi  accordant  un  monopole  à  l'inventeur  en 
échange  de  ce  qu'il  apporte  à  la  société,  il  est  de 
toute  évidence  que  celle-ci  ne  doit  pas  être  déjà  en 
possession  de  l'objet  de  l'invention  au  moment  de  la 
demande  du  brevet.  Il  faut  donc,  pour  qu'une  inven- 
tion soit  brevetable,  qu'elle  soit  nouvelle. 

11  serait  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  la  né- 
cessité du  caractère  de  nouveauté  que  doit  posséder 
l'invention,  si  certaines  personnes  ne  pensaient 
qu'elle  n'est  pas  la  condition  sine  quâ  non  de  la  vali- 
dité du  brevet.  Il  en  est,  en  effet,  qui  croient  pouvoir 
reprendre  des  inventions  tombées  dans  le  domaine 
public  pour  en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  demande 
de  brevet.  En  présence  des  dispositions  de  la  loi,  qui 
accorde  les  brevets  sans  examen  et  sans  garantie, 
l'administration  est  obligée  de  délivrer  les  brevets 
portant  sur  des  inventions  tombées  dans  le  domaine 
public;  mais  lorsque  les  titulaires  de  ces'brevets  pré- 
tendent en  tirer  un  droit  vis-à-vis  des  tiers,  leur  ré- 
clamation n'est  pas  accueillie  par  les  tribunaux. 

10.  —  Du  produit  industriel. 

M.  Pouillet^  définit  le  produit  industriel  :   «  Un 
corps  certain,  déterminé,  un  objet  maténel,  ayant 

l.  Pouillet,  n*  20. 
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une  forme,  des  caractères  spéciaux  qui  le  distinguent 
de  tout  autre  objet.  » 

A  cette  définition^  MM.  Picard  et  Oiin  ajoutent  : 

«  Un  corps  certain  et  déterminé,  qui  a  sa  valeur 
en  soi  et  non  pas  seulement  comme  moyen  d'attein- 
dre un  but,  de  produire  un  effet  \  » 

Enfin  M.  Allard  dit  «  quHl  doit  être  considéré  en 
lui-même,  indépendamment  des  moyens  employés 
pour  V obtenir^  ». 

Ces  définitions,  qui  se  complètent  Tune  l'autre, 
attribuent  au  produit  industriel  trois  signes  distinc- 
tifs  : 

1''  C'est  un  corps  ou  un  objet  déterminé,  possé- 
daat  des  caractères  spéciaux  qui  le  différencient 
nettement  ; 

2^  Il  a  sa  valeur  propre  en  soi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  rechercher  s'il  procure,  en  même  temps,  un 
résultat  quelconque  ; 

3°  Étant  pris  en  lui-même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
sidérer les  moyens  qui  ont  permis  de  l'obtenir. 

Puisque  le  produit  industriel  doit  posséder  des  ca- 
ractères qui  le  différencient  de  ce  qui  existe  déjà,  il 
est  nécessaire,  pour  être  brevetable,  qu'il  soit  nou- 
veau. On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'un  pro- 
duit qui  ne  serait  que  la  modification  d'un  autre  déjà 
existant,  qui  procéderait  des  mêmes  principes,  put 
être  réputé  nouveau. 

En  second  lieu,  le  produit  devant  être  considéré 
tel  qu'il  se  présente,  pour  ses  caractères  distinctifs 


I.  Picard  et  Olin,  n«  59. 
l.  AiUrt,  n«  9. 
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seulement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quel  est  le 
résultat  industriel  qu'il  procure. 

Enfin,  il  importe  peu  qu'il  soit  obtenu  de  telle  ou 
telle  façon,  puisqu'il  porte  ses  caractères  distinctifs 
en  soi  et  qu'il  ne  les  tire  pas  des  moyens  qui  servent 
à  le  produire.  Il  résulte  de  cette  dernière  considéra- 
tion que  la  contrefaçon  d'un  produit  peut  être  pour- 
suivie même  si  les  moyens  employés  à  sa  production 
sont  différents. 

Quelques  exemples  contribueront  à  fixer  les  idées 
sur  ce  que  Ton  entend  par  un  produit  indust7i.el. 

Nous  admettons,  bien  entendu  (et  c'est  toujours 
ainsi  que  nous  procéderons  par  la  suite),  que  les  exem- 
ples que  nous  choisissons  sont  considérés,  par  con- 
vention, comme  des  faits  actuels  et  non  comme  des 
faits  passés,  c'est-à-dire  que,  tout  en  prenant  nos 
exemples  dans  le  domaine  public,  nous  raisonnons 
comme  s'il  s'agissait  de  faits  nouveaux,  inconnus 
jusqu'ici,  ayant  par  conséquent  la  valeur  de  faits 
réellement  nouveaux. 

Exemples.  —  Une  brique  creuse  ou  perforée  cons- 
titue un  produit  nouveau  par  rapport  aux  briques 
pleines,  car  elle  répond  à  la  triple  condition  que 
nous  avons  formulée  ci-dessus. 

On  trouve  en  effet  que  : 

1°  La  brique  creuse  est  un  corps  certain,  déter- 
miné, un  objet  matériel  qui  se  différencie  nettement 
des  autres  briques  par  les  caractères  que  lui  commu- 
nique la  perforation  :  légèreté  plus  grande,  pouvoir 
calorifuge  plus  considérable,  etc.; 

2°  Elle  a  sa  valeur  en  soi,  car  les  caractères  qui 
résultent  de  sa  perforation  sont  devenus  insépara- 
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blesdu  produit  lui-même,  de  telle  sorte  qu'ils  se  re- 
trouvent dans  toutes  les  applications  qui  peuvent 
ea  être  faites  ; 

3^  Il  est  évident,  enfin,  que  les  moyens  de  fabrica- 
tion sont  indifférents,  ses  caractères  distinclifs  résul- 
tant exclusivement  de  la  perforation  et  non  de  tel 
procédé  spécial  de  perforation. 

Dans  l'exemple  qui  précède,  le  produit  nouveau 
possède  certains  caractères  particuliers  :  entre  autres 
la  légèreté  et  le  pouvoir  calorifuge,  qui  lui  donnent 
un  but  utilitaire.  Ces  caractères  ne  sont  cependant 
pas  indispensables  au  produit  nouveau. 

Il  en  est  ainsi  d'un  tissu  présentant  une  surface  ru- 
gueuse dite  granitée.  Dans  ce  cas,  la  valeur  du  tissu 
réside  entièrement  dans  TelTet  nouveau  obtenu,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher- s'il  présente  des  avan- 
tages sur  les  tissus  déjà  connus. 

Les  exemples  suivants  doivent  être  rangés  égale- 
ment parmi  les  produits  industriels  brevetables  au 
sens  de  l'article  2. 

Une  tuile  à  emboîtement.  —  Une  bougie  perforée. 

—  Des  cartes  à  jouer  à  coins  arrondis.  —  Le  verre 
trempé.  —  Le  caoutchouc  durci.  —  Le  celluloïd. 

—  Un  chausson  sans  coutures.  —  La  tôle  ondulée. 

—  Le  papier  velouté.  —  Une  vis  dont  la  tête,  au  lieu 
de  présenter  une  fente  rectiligne,  est  fendue  en 
forme  de  V  renversé.  —  Un  bouton  de  porte  en  ma- 
tière céramique.  —  Une  étoffe  présentant  des  gout- 
telettes brillantes,  dite  pluie  de  diamants.  —  Un 
genre  de  chenille  à  poils  couchés  imitant  la  peluche. 

—  Un  genre  de  tissu  dit  tissu  mousse.  —  Un  tissu 
imitant  la  broderie  au  crochet  faite  à  la  main.  — 
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Des  plaques  de  verre  portant  des  empreintes  de  bro- 
deries ou  de  tulle.  —  Un  verre  doublé  présentant 
une  couche  de  verre  incolore  et  une  couche  de  verre 
coloré.  —  Une  nouvelle  matière  colorante.  —  Un 
genre  d'apprêt  particulier  donnant  à  des  tissus  Tas- 
pect  et  le  toucher  du  velours.  —  Un  produit  alimen- 
taire tiré  d'une  substance  déjà  connue,  mais  qui  s'en 
trouve  isolé  par  la  préparation.  —  Une  gaufre 
ajourée.  —  Un  charbon  spécial.  —  Une  ronce  artifi- 
cielle destinée  à  écarter  les  animaux. 

11.  —  Du  moyen  nouveaa. 

Trouver  un  moven  nouveau,  c'est  obtenir  un  ré- 
sultat  à  l'aide  de  procédés,  d'organes  ou  d'éléments 
qui  n'existaient  pas  encore.  Il  importe  peu  que  le  ré- 
sultat soit  lui-même  nouveau  ou  non;  c'est  l'ordre  de 
choses  nouveau  procurant  le  résultat  qui  constitue  le 
moyen  nouveau  brève  table. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'inventeur  d'un 
moyen  nouveau  ne  saurait  prétendre  confisquer  à  son 
profit  le  résultat  qu'il  a  atteint,  même  si  ce  résultat 
était  nouveau*.  Si  d'autres  moyens  permettent  d'ob- 
tenir le  résultat,  il  ne  pourra  élever  aucune  préten- 
tion sur  eux. 

Par  contre,  si  les  moyens  qu'il  a  inventés  sont 
susceptibles  de  fournir  des  résultats  différents  de  ce- 
lui qu'il  a  eu  en  vue  à  l'origine,  comme  il  a  la  pro- 
priété entière  des  moyens  qu'il  a  créés,  il  pourra  les 
revendiquer  et  en  revendiquer  l'application  pour  tous 
les  résultats  différey^ts  qu'ils  procurent. 


1.  Voir  n»38. 
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Exemples.  —  Procédé  Bessemer  pour  la  fabrica- 
tion de  r acier.  —  Procédé  de  Beaumont  pour  la 
production  de  la  vapeur  pa^r  frottement.  —  Épaillage 
chimique  des  tissus.  —  Presse  sterhydraulique  Des- 
goffe  et  Olivier.  —  Manomètre  Bourdon.  —  Injecteur 
Giffard.  —  Générateurs  à  vapeur  SerpoUet. 

12.  —  De  rapplication  nouvelle. 

L'application  nouvelle  de  moyens  connus  s'entend 
de  Tinvention  qui  tire  du  domaine  public  les  moyens 
qui  servent  à  la  réaliser,  mais  en  les  utilisant  d'une 
autre  façon  ou  pour  un  autre  but. 

Dans  l'état  actuel  des  sciences  et  de  l'industrie, 
l'application  nouvelle  est  la  forme  la  plus  fréquente 
sous  laquelle  se  présentent  les  inventions,  aussi  im- 
porte-t-il  qu'elle  soit  bien  comprise. 

Un  inventeur  veut  atteindre  un  résultat  :  il  est  pos- 
sible que,  pour  cela,  il  soit  obligé  de  créer  des 
moyens  tout  à  fait  spéciaux,  auquel  cas  son  invention 
se  trouve  comprise  dans. les  moyens  nouveaux  dont 
nous  avons  parlé  au  numéro  précédent;  mais  il  se 
peut  aussi  qu'il  trouve,  dans  le  domaine  public,  tous 
les  éléments  dont  il  a  besoin  et  qu'il  se  contente  do 
les  y  prendre,  soit  en  leur  faisant  subir  certaines 
modifications  pour  les  approprier  à  son  but,  soit  tout 
simplement  tels  qu'ils  s'y  rencontrent.  Ce  sont  deux 
formes  d'application  nouvelle  que  nous  allons  exa- 
I    miner. 

13.  —  De  l'appropriation  nouvelle. 

•    Si  l'inventeur,  tout  en  puisant  dans  le  domaine 
public  les  éléments  de  son  invention,  leur  fait  subir 
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certaines  modifications  qui,  dans  sa  pensée,  doivent 
assurer  la  réalisation  du  but  qu'il  poursuit,  il  est  cer- 
tain qu'il  a  créé  ainsi  un  ordre  de  choses  qui  n'exis- 
tait pas  avant,  et  que  son  invention,  tout  en  étant 
basée  sur  des  moyefls  appartenant  au  domaine  com- 
mun, est  réelle,  puisqu'elle  possède  des  caractères 
distinctifs  tirés  des  modifications  qu  il  a  apportées. 

C'est  ce  que  nous  appelons  V appropriation  nou- 
velle, c'est-à-dire  l'emploi  d'éléments  tirés  du  domaine 
public,  mais  modifiés  dans  une  mesure  quelconque 
en  vue  du  résultat  spécial  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Exemple.  —  Les  fours  à  griller  les  pyrites  en  pou- 
dre, en  vue  de  produire  de  l'acide  sulfureux,  formés 
de  dalles  réfractaires  superposées  étant  connus,  il  y  a 
appropriation  nouvelle  à  disposer,  d'après  le  même 
principe,  des  foyers  destinés  à  brûler  les  combus- 
tibles pulvérulents  pour  produire  de  la  chaleur,  alors 
que  l'inventeur,  a  pratiqué,  dans  les  dalles,  des  ori- 
fices circulaires  par  lesquels  le  combustible  s'écoule, 
pour  former,  entre  deux  dalles  consécutives,  des  cônes 
à  talus  naturel  qui  donnent  une  combustion  sera- 
blable  à  celle  des  combustibles  fragmentaires  (foyers 
à  dalles  perforées  de  M.  Michel  Perret). 

Celte  invention  réalise  une  application  nouvelle, 
en  ce  sens  qu'elle  donne  un  résultat  difi'érent,  la  pro- 
duction de  la  chaleur  au  lieu  de  la  production  de 
l'acide  sulfureux.  Mais  il  y  a  plus  :  l'inventeur  a  mo- 
difié les  moyens  du  domaine  public  (les  dalles  réfrac- 
taires) en  y  pratiquant  des  ouvertures  par  lesquelles 
s'écoule  le  combustible  et  il  réalise  ainsi,  sans  avoir 
recours  à  des  moyens  spéciaux  comme  l'aggloméra- 
tion, la  combustion  d'une  matière  pulvérulente  dans 
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les  mêmes  conditions  que  si  elle  était  à  l'état  frag- 
mentaire. C'est  en  vue  de  ce  résultat  spécial  qu'il  a 
perforé  les  dalles  ;  il  no  s'est  pas  contenté  de  les 
prendre  au  domaine  public,  il  les  a  appropriées  au 
but  particulier  qu'il  poursuivait. 

14.  —  De  rapplication  nouvelle  de  moyens  connus. 

Nous  avons  dit  (n°  12)  que  l'invention  pouvait,  dans 
certains  cas,  tirer  les  éléments  dont  elle  a  besoin  du 
domaine  public,  sans  leur  faire  subir  aucun  change- 
aient ou  appropriation,  c'est-à-dire  les  prendre  tels 
quels,  sans  la  moindre  modification. 

Ainsi  con[iprise,  l'invention  constitue -t-elle  une 
application  nouvelle  de  moyens  connus  susceptible 
d'être  brevetée? 

Il  V  a  deux  cas  à  considérer  : 

Ou  bien  l'invention  utilise  simplement  les  moyens 
du  domaine  public  pour  eux-mêmes,  c'est-à-dire  en 
ne  leur  demandant  que  les  services  qu'ils  ont  déjà 
rendus  antérieurement  et  pour  lesquels  ils  ont  été 
créés; 

Ou  bien,  tout  en  les  prenant  tels  que  le  domaine 
public  les  offre,  elle  les  utilise  autrement,  pour  pro- 
duire d'autres  effets. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  application  nou- 
velle de  moyens  connus,  mais  simplement  emploi 
nouveau  non  brevetable  (voir  n''  19). 

Exemple.  —  Le  domaine  public  possède  l'applica- 
tion de  l'émail  sur  la  tôle  en  vue  de  la  protéger  contre 
l'oxydation.  On  a  fait  de  cette  tôle  émaillée  divers 
usages,  mais  l'idée  n'est  venue  à  personne  encore 
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d'appliquer  Témail  à  des  forraes  à  sucre  faites  en 
tôle;  celui  qui,  le  premier,  fait  cette  application, 
peut-il  prendre  un  brevet  valable?  On  doit  répondre 
négativenient.  Quels  services  rendait  Témail  appliqué 
sur  la  tôle  dans  les  usages  antérieurs?  11  la  préser- 
vait de  l'oxydation.  Chacun  savait  donc  qu'en  émail- 
lant  de  la  tôle  on  la  rendait  inoxydable.  Or,  s'il  s'agit 
de  formes  à  sucre  en  tôle,  le  rôle  de  l'émail  reste  le 
même,  le  service  qu'il  rend  est  le  même,  partant  il 
n'y  a  point  là  d'application  nouvelle  au  sens  de  la 
loi,  mais  simple  emploi  nouveau  non  brevetable. 

Et  cela  est  juste,  sans  quoi  il  faudrait  admettre 
qu'il  y  aurait  lieu  à  autant  de  brevets  qu'il  y  a  d'ob- 
jets en  tôle  susceptibles  d'être  émaillés,  ce  qui  serait 
absurde. 

Il  en  est  autrement  dans  le  second  cas,  c'est-à- 
ilire  si  l'on  prend  les  moyens  du  domaine  public, 
tels  qu'on  les  y  trouve,  sans  les  modifier  en  rien,  mais 
en  leur  faisant  produire  d'autres  effets.  C'est  à  cette 
condition  que  les  effets  soient  autres,  qu'il  y  a  appli- 
cation nouvelle  brevetable. 

Exemple.  — Nous  avons  cité  (n°  13)  les  foyers  à 
dalles  perforées  système  Michel  Perret  comme  cons- 
tituant une  appropriation  nouvelle  de  moyens  con- 
nus. Les  foyers  à  dalles  pleines  du  même  inventeur 
vont  nous  fournir  un  exemple  ti'ès  frappant  d'appli- 
cation nouvelle  brevetable.  Au  moment  où  M.  Michel 
Perret  créa  ces  foyers  destinés  à  brûler  les  combus- 
tibles pulvérulents,  le  domaine  public  était  déjà  en 
possession  de  fours  composés  de  dalles  superposées 
où  l'on  grillait  de  la  pyrite  en  poudre,  en  vue  de  pro- 
duire de  l'acide  sulfureux  pour  la  fabrication  de  l'acide 
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sulfiirique^  Dans  les  deux  systèmes,  fours  et  foyers, 
le  moyen  (les  dalles  superposées)  est  le  même;  mais 
les  effets  produits  sont  absolument  différents.  Le  four 
sert  à  griller  un  minerai  (pyrite  de  fer)  qui  donne  de 
l'acide  sulfureux'que  Ton  transformera  en  acide  sul- 
furique,  plus  un  résidu,  le  fer,  que  Ton  utilise  pour 
des  opérations  métallurgiques.  Le  foyer  brûle  des 
combustibles  pulvérulents  dont  la  teneur  en  carbone 
peut  descendre  à  25  p.  100  du  poids  total  et  qui, 
pour  cette  raison,  étaient  jusque-là  sans  emploi  pos- 
sible. De  plus,  il  fournit  non  pas  un  agent  destiné  à 
des  réactions  chimiques,  mais  de  la  chaleur  qui  peut 
recevoir  toutes  sortes  d'applications  industrielles 
(calorifères,  étuves,  séchoirs,  appareils  d'évaporation, 
elc).  S'il  est  vrai  que  Tinventeur  a  pris  un  moyen 
du  domaine  public  pour  constituer  son  foyer,  il  est 
incontestable  qu'il  l'a  détourné  de  son  but  habituel, 
de  sa  fonction  primitive,  qu'il  en  a  tiré,  en  un  mot, 
d'autres  effets  et  qu'ainsi  il  a  fait  une  application 
nouvelle  d'un  moyen  connu  telle  que  la  loi  l'en- 
tend. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  poser 
en  principe  que  l'on  reconnaîtra  qu'il  y  a  application 
nouvelle  toutes  les  fois  que  le  moyen  connu,  qui  sert 
de  base  à  Tinvention,  produit,  non  pas  l'effet  habituel 
que  tout  le  monde  connaît  et  peut  appliquer,  mais 
«w  effet  différent. 

Exemples  d^ applications  nouvelles.  —  Application 


i.  11  est  à  remarquer  que  ces  fours  sont  également  dus  à  M.  Michel 
l'erret,  mais  cela  n'inllrme  en  rien  le  raisonnement,  puisqu'ils  étnioni 
tofflbés  dans  le  domaine  public  au  moment  de  la  création  des  foyers 
^lestinés  à  brûler  les  comi)uslibIes  pulvérulents  et  que,  dès  lors,  il  im- 
T«orte  peu  qu'ils  soient  dus  ou  non  au  même  inventeur. 
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d'un  dépôt  galvanique,  mince,  de  fer  à  la  surface  des 
planches  gravées  en  cuivre,  pour  leur  donner  la  même 
durée  qu  aux  planches  en  acier.  —  Application  de 
tissus,  dits  canevas,  à  la  confection  des  corsets  pour 
en  modifier  les  effets  hygiéniques.  ^—Application  de 
la  vis  d*Archimède  au  déchargement  des  grains  à 
bord  des  navires.  —  Application  de  la  bobine  d'in- 
duction aux  microphones.  — ■  Application  de  la  tur- 
bine à  force  centrifuge  à  Técrémage  du  lait.  —  Appli- 
cation à  la  constitution  d'appareils  filtrants,  de  la 
laine  de  bois  employée  pour  les  emballages.  —  Apph- 
cation  du  laminoir  à  l'obtention  d'objets  à  reliefs 
déterminés. 


15.  —  De  Teffet  et  du  résultat  dans  rapplication  nouvelle. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  servi  à 
dessein  du  mot  effet  et  non  du  mot  résultat  pour  dé- 
signer ce  que  produit  une  invention  basée  sur  une 
application  nouvelle  de  moyens  connus,  parce  que 
le  mot  résultat,  qui  figure  dans  la  loi,  donne  lieu  à 
une  interprétation  erronée  de  la  part  d'un  grand 
nombre  d'inventeurs. 

Pour  beaucoup  d'entre  eux,  le  résultat  est  ce  que 
produit  finalement  le  moyen  employé  et  non  pas  ce 
qu'il  donne  directement. 

Ainsi,  un  genre  de  foyer  est  depuis  longtemps  em- 
ployé en  métallurgie;  quelqu'un  le  prenant  tel  quel 
et  l'adaptant  à  un  four  à  porcelaine,  se  figure  >avoir 
fait  une  application  nouvelle,  en  se  fondant  sur  le 
raisonnement  suivant': 

Le  foyer  employé  en  métallurgie  donnait,  comme 
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résultat,  un  métal  ;  appliqué  à  un  four  céramique,  il 
donne  de  la  porcelaine,  d'où  résultat  différent. 

Ce  raisonnement,  tout  étrange  qu'il  soit,  est  très 
fréquent  et  il  importe  de  le  combattre. 

Le  foyer,  puisque  nous  avons  pris  cet  exemple,  ne 
donne  pas  tantôt  un  métal  et  tantôt  de  la  porcelaine; 
il  donne  simplement  et  toujours  de  la  chaleur,  et 
c'est  là  Veffet  direct  en  vue  duquel  il  a  été  construit 
et  disposé.  Que  cette  chaleur  soit  ensuite  employée 
en  métallurgie  ou  en  céramique,  peu  ifoporte,  l'effet 
iounédiat,  qu'il  faut  seul  considérer,  reste  le  même, 
bien  que  le  résultat  final  soit  différent. 

On  ne  doit  donc  pas,  d'une  façon  générale,  juger 
l'application  nouvelle  brevetable  dans  son  résultat 
linal  ou  mieux  dans  le  but  spécial  qu'elle  permet 
d'atteindre,  mais  dans  les  effets  immédiats  qu'elle 
produit;  toutes  les  fois  que  ces  effets  resteront  les 
mêmes,  il  n'y  aura  pas  application  nouvelle  au  sens 
de  la  loi,  mais  simplement  emploi  nouveau  non  bre- 
vetable, ainsi  qu'on  le  verra  au  n°  19. 

16.  —  De  la  combinaison  nouvelle. 

La  combinaison  nouvelle  n'est  qu'une  variante  de 
l'application  nouvelle  avec  laquelle  elle  doit  être  con- 
fondue dans  la  pratique  ;  si  nous  la  mentionnons  spé- 
cialement, c'est  que  c'est  une  forme  qu'il  importe  de 
définir  en  raison  de  sa  fréquence. 

Conmie  dans  l'application  nouvelle,  on  doit  enten- 
dre par  combinaison  nouvelle,  l'emploi  d'éléments 
connus  procurant  un  résultat  industriel,  mais  avec 
cette  différence  qu'ils  ne  jouent  pas  un  rôle  distinct 
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de  celui  qui  découle  de  leur  nature  propre.  Ainsi  la 
combinaison  nouvelle  peut  résulter  de  la  présence 
simultanée,  dans  la  même  machine  ou  dans  le  même 
appareil,  d'organes  employés  jusque-là  isolément, 
mais  qui,  par  suite  de  leur  combinaison^  donnent  nu 
résultat  final  différent  de  celui  qu'ils  procuraient  iso- 
lément. 

C'est  le  cas  des  pompes  élévatoires  à  grande  vi- 
tesse de  M.  Farcot,  dans  lesquelles  on  trouve  le  pis- 
ton à  bouts  «pointus  des  pompes  des  condenseurs 
d'Allen,  combiné  avec  le  corps  de  pompe  de  Grirard, 
bombé  en  forme  de  tonneau;  la  combinaison  de  ces 
deux  organes  procure,  comme  résultat,  l'augmenta- 
tion de  la  vitesse  des  pompes  et  la  suppression  des 
chocs,  même  pour  les  grandes  hauteurs  d'élévation 
d'eau. 

Il  peut  y  avoir  également  combinaison  nouvelle 
de  corps  naturels  ou  d'agents  chimiques  dont  les  pro- 
priétés spéciales  étaient  antérieurement  connues  et 
appliquées  isolément,  mais  qui,  après  leur  réunion, 
donnent  un  résultat  soit  spécial,  soit  plus  complet 
ou  plus  avantageux. 

Exemples.  —  Une  composition  pour  briques  ou 
creusets  réfractaires.  —  Un  ciment  composé.  —  Un 
engrais  composé.  —  Un  bronze  phosphore.  —  Un 
liquide  antiseptique  ou  insecticide.  —  Une  combi- 
naison d'agents  chimiques  rendant  les  tissus  imper- 
méables. —  Un  robinet  composé  d'organes  connus 
mais  qui,  combinés,  règlent  l'écoulement  du  liquide 
et  évitent  les  débordements.  —  Un  système  de 
touage  des  bateaux  par  la  combinaison  de  roues  à 
empreintes  et  d'une  chaîne  coulée  dans  le  chenal. 


DES    INVENTIONS    BREVETABLES.  31 

—  La  combinaison  d'un  levier  à  double  bras  arti- 
culé avec  un  écrou  à  plateau  appliquée  à  un  pressoir 
ei  permettant  de  lui  donner  une  action  continue. 
Mais,  par  contre,  il  n'y  a  pas  combinaison  breve- 
table  dans  le  fait  de  constituer  un  sac  d'officier  à 
l'aide  d'éléments  connus  et  simplement  juxtaposés 
les  uns  aux  autres.  —  (Voir  également  n°  17.) 

17.  —  De  la  juxtaposition  d'éléments  connus. 

Ce  qui  distingue  la  juxtaposition  de  la  combinaison 
d'éléments  connus,  c'est  que,  dans  ce  cas,  les  élé- 
ments simplement  juxtaposés  continuent  à  agir  pour 
leur  propre  compte  comme  lorsqu'ils  étaient  séparés 
et  sans  qu'il  résulte  de  leur  présence  simultanée  un 
effet  différent  de  celui  qu'ils  donnent  isolément.  Ainsi 
entendue,  la  juxtaposition  d'éléments  ou  de  moyens 
connus  n'est  pas  brève  table. 

Exemples.  —  Il  n'y  a  pas  invention  brevetable 
dans  le  fait  de  juxtaposer  à  une  machine  d'un  sys- 
tème connu,  produisant  du  papier  sans  fin,  un  appa- 
reil également  connu  destiné  à  couper  le  papier  en 
feuilles.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  disposer  sur 
une  même  voiture  un  mode  connu  de  dételage  ins- 
tantané des  chevaux  et  un  frein  d'arrêt  également 
connu. 

18.  —  De  l'application  nouvelle  d'un  produit  connu. 

On  doit  admettre  que  l'application  nouvelle  d'un 
produit  connu  est  brevetable  au  même  titre  que  l'ap- 
plication nouvelle  d'un  moyen  connu.  Il  est  évident, 
•în  effet,  qu'un  produit  connu  peut,  employé  d'une 
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certaine  façon,  donner  lieu  à  un  résultat  différent  de 
celui  qu'il  a  fourni  jusqu'alors. 

Exemple.  —  Le  savon  est  un  produit  connu.  Appli- 
qué à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles  il  donne, 
au  toucher,  l'impression  de  fraîcheur  que  l'on  res- 
sent au  contact  d'une  fleur  naturelle;  il  constitue 
dès  lors  une  application  nouvelle  (procédé  de  fabri- 
cation des  fleurs  artificielles,  par  M"*^  Grillon). 

19.  —  De  remploi  nouveau. 

Certains  inventeurs,  par  une  extension  exagérée 
donnée  à  l'idée  d'application  nouvelle,  arrivent  à  la 
confondre  avec  l'emploi  nouveau. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (n?  12)  que  l'application 
nouvelle  consistait  à  prendre,  tel  quel,  un  agent  ou 
un  organe  connu  et  à  lui  faire  remplir  une  fonction 
différente  de  celle  qu'il  accomplissait  primitivement; 
et  nous  avons  établi  que  c'est  dans  le  changement 
de  fonction  de  l'agent  ou  de  l'organe  connu  que  ré- 
side l'invention. 

L'emploi  nouveau  suppose,  au  contraire,  qu'il  n'y 
a  pas  changement  dans  la  fonction,  c'est-à-dire  que 
l'agent  ou  l'organe  continuent  à  produire  ce  qu'ils 
donnaient  déjà;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  in- 
vention brevetable. 

Pour  décider  si  une  invention  constitue  l'applica- 
tion nouvelle  d'un  moyen  connu  ou  un  emploi  nou- 
veau, il  faut  examiner  quel  est  le  rôle  ou  la  fonction 
que  remplit  ce  moyen  dans  le  domaine  public  en 
comparaison  avec  le  rôle  ou  la  fonction  que  l'on  a 
en  vue. 
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S'ils  sont  différents,  il  y  a  sûrement  application 
nouvelle,  parce  que  le  moyen,  ainsi  détourné  de  son 
rôle  00  de  sa  fonction  habituels,  ne  donne  évidem- 
ment plus  ce  qu'il  donnait  antérieurement. 

Mais  si  le  rôle  ou  la  fonction  continuent  à  être  ce 
qu'ils  ont  été  antérieurement,  s'ils  ne  sont  ou  ne 
donnent  rien  d'autre  que  ce  qu'ils  étaient  ou  don- 
naient déjà,  où  trouver  le  caractère  particulier  que 
doit  posséder  toute  invention  pour  mériter  le  droit 
privatif  inscrit  dans  la  loi  ? 

Celui  qui  prend  un  moyen  du  domaine  public  sans 
en  changer  le  rôle  ou  la  fonction  et  sans  en  tirer  un 
effet  différent,  ne  fait  donc  pas  une  application  nou- 
velle, mais  bien  un  emploi  nouveau  non  brevetable. 

Exemples.  —  L'idée  de  mettre  des  roulettes  à  un 
fourneau  pour  le  ren  ire  mobile,  n'est  pas  brevetable 
parce  qu'on  sait  déjà  que  pour  rendre  mobile  un 
objet  quelconque,  un  meuble  par  exemple,  il  suffit 
de  le  monter  sur  roulettes.  Le  résultat  obtenu  —  la 
mbUilé  —  étant  le  même,  et  le  moyen  —  les  roulettes 

—  étant  déjà  connu  et  pratiqué  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, il  n'y  a  pas  invention  brevetable  dans  le  fait 
d'adapter  spécialement  des  roulettes  à  un  fourneau. 

—  De  même,  les  propriétés  décolorantes  du  chlore 
étant  connues,  il  n'y  a  pas  application  nouvelle,  mais 
seulement  emploi  nouveau  à  s'en  servir  pour  déco- 
lorer du  crin.  —  Un  genre  de  siphon  étant  connu 

■  pour  vider  des  fûts  de  vin  ou  de  bière,  il  n'y  a  pas 
I  application  nouvelle  à  l'adapter  à  des  récipients  ren- 
fermant du  pétrole.  —  L'emploi  des  couleurs  vitri- 
fiâbles  appliquées  sur  des  boutons  en  porcelaine  n'est 
pas  brevetable,  alors  qu'on  s'en  servait  antérieure- 
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ment  pour  décorer  des  plats^  des  assiettes  et  autres 
objets  en  matière  céramique.  —  La  fonction  des  tur- 
bines à  force  centrifuge,  dites  essoreuses,  étant  connue 
pour  le  séchage  du  linge,  il  y  a  simplement  emploi 
nouveau  à  s'en  servir  pour  éliminer  l'excès  d'eau  des 
drêches  de  distilleries.  —  Le  fait  d'appliquer  le  phos- 
phure  de  calcium  aux  cadrans  de  montres  ou  de 
pendules,  pour  les  rendre  visibles  la  nuit,,  n'est  qu'un 
emploi  nouveau,  alors  qu'on  s'est  déjà  servi  de  ce 
corps  pour  rendre  visibles,  dans  l'obscurité,  des  pla- 
ques indicatrices.  —  L'emploi  d'enveloppes  garnies 
d'étain  pour  l'empaquetage  des  biscuits  n'est  pas  bre- 
vetable,  alors  que  des  enveloppes  de  ce  genre  servent 
déjà  à  l'empaquetage  du  thé,  du  café,  etc.  —  L'idée 
d'appliquer  à  un  four  à  cuire  la  porcelaine  un  foyer, 
dit  gazogène,  déjà  appliqué  à  divers  fours  industriels, 
constitue  un  emploi  nouveau  non  brevetable,  surtout 
s'il  n'a  dû  subir  aucune  modification,  ni  dans  sa  cons- 
truction, ni  dans  son  fonctionnement  et  qu'il  procure 
ainsi  le  même  résultat  que  celui  qu'il  donnait  anté- 
rieurement. 


20.  —  Du  changement  de  matière. 

Pour  se  prononcer  sur  la  brevetabilité  d'une  inven- 
tion reposant  sur  un  changement  de  matière,  il  faut 
envisager  le  résultat  que  procure  ce  changement.  Si 
le  résultat  est  différent  ou  s'il  détermine  une  amé- 
lioration notable  et  bien  caractérisée,  l'invention  ba- 
sée sur  le  changement  de  matière  est  brevetable;  si, 
au  contraire,  il  reste  ce  qu'il  était  auparavant  ou  s'il 
est  peu  différent,  elle  ne  l'est  pas. 
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Exemples.  —  Le  remplacement,  dans  les  lampes 
à  incandescenc3  d'Edison,  de  la  fibre  de  rotin  carbo- 
nisée par  de  la  fibre  de  ramie  également  carbonisée 
constitue  une  invention  brevetable  bien  que  Ton  soit 
en  présence,  dans  les  deux  cas,  d'une  matière  li- 
gneuse. La  raison  en  est  que  la  fibre  de  rotin  est 
pleine,  tandis  que  celle  de  ramie  est  creuse,  C3  qui 
peraiet  de  diminuer  la  résistance  électrique  des  lam- 
pes, tout  en  leur  conservant  le  même  pouvoir  pho- 
togénique. —  Également  la  substitution  à  la  fonte, 
pour  constituer  les  cônes  de  commande  des  turbines 
centrifuges,  du  papier  comprimé,  qui  empêche  le  glis- 
sèment  et  donne  un  mouvement  plus  doux,  double 
avantage  pour  des  appareils  marchant  à  de  très  grandes 
vitesses.  —  De  même,  le  remplacement,  pour  les  na- 
vettes des  métiers  à  tisser,  du  bois  dur  dont  elles 
sont  formées  par  du  celluloïd;  on  obtient  ainsi,  tout 
en  leur  conservant  la  rigidité  et  le  poli,  des  navettes 
plus  légères  qui  permettent  d'augmenter  dans  de  no- 
tables proportions  la  largeur  des  métiers  et,  par  suite, 
celle  des  tissus  fabriqués. 

Exemples  contraires.  —  N*est  pas  brevetable  la 
substitution  de  l'aluminium  au  cuivre  pour  la  fabri- 
cation des  jumelles  de  théâtre,  les  qualités  optiques 
de  celles-ci  n'étant  nullement  modifiées  et  leur  légè- 
reté plus  grande  ne  résultant  que  de  la  moindre 
densité  du  métal.  —  De  même,  l'idée  de  remplacer, 
dans  lesr  piles,  les  électrodes  en  cuivre  par  des  élec- 
trodes en  platine  n'est  pas  brevetable,  la  conducti- 
bilité plus  grande  qui  en  résulte  provenant  d'une 
propriété  naturelle  inhérente  à  ce  dernier  corps. 
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21.  —  Du  changement  dans  le  produit  obtenu. 

Cette  question  se  trouve  déjà  résolue  par  ce  que 
nous  avons  dit  au  n°  19  sur  V emploi  nouveau. 

•Les  inventions  qui  se  rapportent  à  remploi  de 
moyens  connus  appliqués  à  des  produits  différents, 
sans  qu'ils  aient  subi,  pour  cela,  d'appropriation  par- 
ticulière, ne  sont  pas  brevetables. 

Exemples.  —  Se  servir  d'une  machine  à  coudre 
les  étoffes  pour  coudre  du  cuir,  des  paillassons,  etc., 
sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'en  modifier  les  organes.  — 
Employer  pour  le  traitement  des  jus  de  canne  à  sucre 
des  appareils  servant  au  traitement  des  jus  de  bette- 
raves. 

22.  —  Du  changement  de  forme. 

Le  changement  de  forme  devient  brevetable  lors- 
qu'il entraîne  avec  lui  une  modification  ou  une  amé- 
lioration dans  le  résultat. 

Exemples.  —  Les  toitures  en  tôle  plane  étant 
connues,  il  y  a  invention  brevetable  à  les  former  de 
tôle  ondulée  plus  résistante  sous  un  poids  moindre. 
—  De  même  une  forme  de  carène  de  navire  donnant 
une  stabilité  plus  grande.  —  Également  le  fait  d'ar- 
rondir les  coins  des  cartes  à  jouer  pour  leur  donner 
plus  de  solidité  et  éviter  les  fraudes. 

23.  —  Du  changement  de  dimensions. 

De  même  que  le  changement  de  formes,  le  chan- 
gement de  dimensions  devient  brevetable  s'il  en  dé- 
coule un  résultat  différent. 
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Exemple.  —  Est  brevetablo  un  instrument  de 
musique  qui  acquiert  des  qualités  nouvelles  par  un 
changement  dans  les  dimensions  et  dans  les  propor- 
tions des  parties  qui  le  composent. 

24.  —  Du  changement  dans  les  proportions 

on  le  dosage. 

Il  arrive  souvent  que  les  propriétés  d'un  corps 
composé  sont  notablement  modifiées  par  un  change- 
ment dans  les  proportions  ou  le  dosage  des  corps 
qui  entrent  dans  sa  formation;  dans  ce  cas,  la  nou- 
velle combinaison  est  brevetabie  en  raison  des  qua- 
lités nouvelles  qu'elle  présente. 

Exemples.  —  Un  bain  de  teinture  qui,  en  suivant 
un  dosage  nouveau,  donne  une  teinture  indélébile, 
alors  que  les  dosages  connus  ne  donnaient  que  des 
tons  sans  résistance.  —  De  même  il  y  a  invention  à 
augmenter  dans  une  proportion  déterminée  la  quan- 
tité de  chaux  pour  la  défécation  des  jus  sucrés,  si  la 
nouvelle  proportion  ainsi  définie  augmente  le  rende- 
ment en  sucre  et  la  qualité  du  produit. 

25.  —  Du  tonr  de  main. 

Le  tour  de  main  s'entend  du  fait  de  se  servir  d'une 
manière  plus  habile  d'un  moyen  du  domaine  public. 
Comme  il  n'est  pas  besoin,  pour  cela,  de  créer  un 
état  de  choses  particulier,  que  ces  choses,  au  con- 
traire, sont  laissées  telles  quelles,  que  seule  l'habileté 
de  celui  qui  s'en  sert  est  en  jeu,  il  n'y  a  pas  inven- 
tion brevetabie. 

Eocemple.  —  Le  blanchiment  de   certaines  ma- 
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lières  exige  des  soins  et  des  précautions  tout  particu- 
liers pour  obtenir  un  résultat  parfait.  Cependant,  il 
li'est  pas  besoin  pour  cela  d'un  matériel  spécial  ;  tout 
réside  dans  la  façon  d'opérer  et  dans  l'habileté  de 
r Ouvrier.  C'est  là  un  tour  de  main  non  brevetable. 


26.  —  De  la  mise  en  œuvre  plas  intelligente. 

Que  le  résultat  obtenu  soit  du  à  une  habileté  ma- 
nuelle plus  grande  de  la  part  de  l'ouvrier  ou  à  une 
ftiçon  d'opérer  plus  intelligente,  la  question  reste  la 
même  et,  pas  plus  que  dans  le  cas  précédent,  il  n'y 
a  matière  à  brevet. 


27.  —  De  la  substitution  d*un  genre  moteur 

à  un  autre. 

Il  n'y  a  pas  invention  brevetable  à  substituer  un 
moteur  d'un  genre  déterminé  à  un  moteur  d'un  autre 
genre,  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'employer,  pour 
cela,  des  dispositions  spéciales. 

Exemples.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui  aurait  l'idée 
de  faire  mouvoir  par  un  moteur  mécanique,  une  ma- 
chine à  coudre  que  l'on  fait  habituellement  marcher 
à  la  main  ou  au  pied,  sans  y  apporter  aucune  modi- 
fication, ne  saurait  obtenir  un  brevet  valable.  -^  De 
même,  celui  qui  emploierait  pour  actionner  une 
machine  à  battre,  une  locomobile  au  lieu  d'un  ma- 
nège à  cheval,  n'aurait  pas  fait  une  invention  breve- 
table, bien  qu'il  ait  pu,  par  cette  substitution,  aug- 
menter le  travail  produit  dans  le  même  temps. 
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28.  —  Du  transport  dans  une  industrie  différente. 

Le  transport  d'un  moyen  d'une  industrie  à  une 
autre  n'est  pas  brevetable  si  l'on  ne  tire  du  moyen 
que  ce  qu'il  donne  habituellement.  Si,  au  contraire, 
ou  en  obtient  un  résultat  différent,  il  y  a  application 
nouYelle  brevetable. 

Exemples  non  brevetahles.  —  Transporter  dans 
la  teinturerie,  pour  Tapprèt  des  étoffes  teintes,  un 
procédé  qui  ne  servait  qu'à  l'apprêt  des  tissus  blancs. 
—  Employer  pour  le  gaufrage  des  cuirs  des  appa- 
reiisqui  servent  à  gaufrer  le  papier. 

Exmiples  brevetahles.  -r—  Appliquer  pour  faire  un 
agitateur  de  liquides  un  organe  qui,  auparavant,  ser- 
vait à  la  propulsion  des  navires.  —  Transporter  les 
moyens  employés  dans  la  chromolithographie  à  la 
décoration  en  couleur  des  porcelaines. 

29.  —  De  la  simplification  d'un  procédé  ou  d'une  machine. 

La  simplification  d'un  procédé  ou  d'une  machine 
peut  constituer  une  invention  brevetable  en  ce  sens 
que,  tout  en  donnant  un  résultat  aussi  complet,  les 
movens  ou  les  organes  conservés  doivent  forcément 
remplir,  en  plus  du  rôle  qu'ils  avaient  déjà,  la  fonc- 
tion des  moyens  ou  organes  supprimés.  Cette  fonc- 
tion supplémentaire  constitue  un  des  modes  de  l'ap- 
plication nouvelle. 

Exemple.  —  Si,  dans  une  machine  à  fabriquer  les 
clous,  on  dispose  l'organe  qui  forme  la  pointe  pour 
couper  également  les  clous  de  longueur,  alors  que 
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dans  les  machines  antérieures  il  fallait,  pour  cela, 
deux  organes  distincts,  il  y  a  une  simplification  de 
mécanisme  brevetable. 


30.  —  De  rinterversion  dans  Tordre  des  opérations. 

L'interversion  dans  Tordre  des  opérations  d'un 
procédé  n'est  pas  brevetable  si  le  résultat  final  n'est 
pas  changé.  Il  en  est  autrement  si  Tinterversiou  mo- 
difie ou  améliore  le  résultat. 

Exemple.  —  Est  brevetable  Tinterversion  des  opé^- 
rations  d'un  procédé  chimique  qui  permet  d'obtenir 
à  l'état  cristallisé  le  produit  que  ce  procédé  ne  pro- 
curait qu'à  l'état  amorphe.  . 

31.  —  De  Temploi  plus  en  grand. 

L'idée  de  faire,  dans  des  conditions  plus  impor- 
tantes, ce  que  Ton  faisait  déjà  dans  des  proportions 
moindres,  alors  qu'on  ne  crée  pas,  dans  ce  but,  des 
moyens  ou  un  outillage  autres  que  ceux  employés  an- 
térieurement, n'est  pas  brevetable,  même  s'il  y  a 
économie  à  procéder  ainsi. 

Exemples.  —  Créer  une  usine  importante  pour 
Tutilisation  des  déchets  de  fer-blanc  ne  peut  donner 
lieu  à  un  brevet  valable,  lorsque  les  procédés  em- 
ployés sont  les  mêmes  que  ceux  usités  pour  la  même 
industrie  exercée  en  petit.  —  Créer  des  appareils 
puissants  pour  l'extraction  de  métaux  précieux,  basés 
sur  les  mêmes  moyens  que  ceux  employés  pour  l'ex- 
traction en  petit,  ne  constitue  pas  une  invention 
brevetable. 
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32..^  De  l'application  d'une  idée  théorique. 

Nous  avons  dit  ^  que  l'invention  devant  avoir  un 
caractère  industriel,  les  pures  conceptions  de  T es- 
prit ne  constituaient  pas  des  inventions  brevetables. 
Lorsque  nous  examinerons  l'article  30,  §  3,  nous 
verrons  que  la  loi  déclare  nuls  et  de  nul  effet  les 
brevets  pris  pour  des  conceptions  théoriques  ou  pu- 
rement scientifiques.  Mais  si  les  auteurs  de  ces  con- 
ceptions ne  sont  pas  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  parce  que  leurs  travaux  ne  se  traduisent  pas 
par  des  résultats  industriels,  il  en  est  autrement,  si, 
passant  du  domaine  de  la  théorie  pure  à  celui  de  la 
pratique,  ils  arrivent  à  leur  faire  produire  quelque 
chose  d  effectif.  Dans  ce  cas,  s'il  est  vrai  que  l'inven- 
tion procède  directement  de  l'idée  théorique  sur  la- 
quelle elle  est  fondée,  elle  a  du  néanmoins  être  maté- 
rialisée dans  des  moyens  ou  des  organes  qui,  en  lui 
donnant  un  corps,  lui  ont  communiqué  le  caractère 
industriel  exigé  par  la  loi. 

.  Exemple  *.  — '  Un  mathématicien  découvre  cer- 
taines propriétés  des  nombres  et  les  formule  en 
règles.  Il  n'y  a  là  qu'une  conception  théorique  non 
treyetable,  malgré  toute  la  valeur  scientifique  qu'elle 
peut  présenter.  Mais  si,  s' appuyant  sur  les  règles  ainsi 
définies,  il  combine  une  machine  à  calculer,  qui  en 
est  en  quelque  sorte  l'expression  matérielle,  le  carac- 
tère de  son  œuvre  se  transforme  en  raison  du  résultat 


'.  Voir  iuprà,  n^  2. 

t  Cet  exemple  est  le  développement  de  ce  que  nous  avons  dit  au 
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pratique  qu'elle  procure,  et  elle  devient  brevelable 
dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée.  Toutefois,  son  pri- 
vilège doit  être  limité  aux  dispositions  décrites  au 
brevet  et  si  d'autres  solutions  sont  possibles,  elles 
peuvent  faire  l'objet  de  brevets  indépendants. 

33.  —  Du  phénomène  naturel. 

Un  phénomène  naturel  appartient  évidemment  à 
tous,  puisqu'il  existe  spontanément,  sans  qu'aucune 
intervention  humaine  ait  été  nécessaire  pour  lui  don- 
ner naissance.  Celui-là  même  qui  découvre  un  phéno- 
mène naturel  ne  saurait  le  confisquer  à  son  profit, 
parce  que  sa  découverte,  quelque  mérile  qu'il  ait  eu 
à  la  faire,  n'est  pas  une  création,'  mais  seulement 
une  révélation. 

Exemple^.  —  Ampère  a  découvert  l'action  des 
aimants  sur  les  courants  et  des  courants  entre  eux; 
il  a  fait  là  une  admirable  découverte  que  la  posté- 
rité a  consacrée  en  donnant  son  nom  à  l'unité  de 
mesure  d'intensité  d'un  courant  électrique.  Mais  il 
n'aurait  pu,  d'après  la  loi,  prétendre  à  aucune  pro- 
priété exclusive  sur  le  phénomène  révélé  par  lui, 
parce  que  ce  phénomène,  bien  qu'ignoré,  existait  na- 
turellement et  que,  en  dehors  de  ses  recherches 
scientifiques,  il  n'en  avait  tiré  aucune  application 
industrielle.  Ce  n'était  pas  que  sa  découverte  ne  fut 
féconde,  mais  il  s'était  cantonné  dans  son  rôle  de 
savant.  Plus  tard,  d'autres  sont  venus,  qui  ont  su 
tirer  un  résultat  industriel  de  la  découverte  d'Am- 


l.  Gel  exemple   ost  le  dévoloppement  de  co  que  nous  avons  dit  au 
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père,  ea  créant  les  générateurs  magnéto-électriques 
ou  dynamo-électriques  que  nous  employons  aujour- 
d'hui. Ceux-là  ont  fait  réellement  œuvre  d'inventeurs 
parce  qu'ils  ont  créé  un  état  de  choses  qui  n'eût  pu 
eiister  naturellement  sans  eux.  Et  comme  le  phéno- 
mène naturel  découvert  par  Ampère  était  la  pro- 
priété de  tous,  ils  ont  pu  faire  valablement  breveter 
toutes  les  dispositions  spéciales  qu'ils  ont  trouvées 
pour  lui  faire  produire  un  résultat  industriel. 

34.  —  Du  produit  naturel. 

Un  produit  naturel  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
monopole  en  faveur  de  celui  qui  l'a  découvert  le 
premier.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  distihction  que 
nous  avons  établie  au  n^  1  entre  la  découverte  et 
riovention. 

Exemple.  —  Celui  qui  découvre  un  gisement  de 
phosphates  né  fait  pas  une  invention,  parce  qu'il  n'a 
contribué  en  aucune  façon  à  l'existence  de  ce  gise- 
ment. Il  en  a  révélé  la  présence,  mais  rien  de  plus. 

Dans  cet  exemple,  nous  avons  supposé  que  le  pro- 
duit naturel  existait  spontanément.  Il  en  serait  au- 
trement si  le  produit  était  dfi  non  plus  à  un  état  de 
choses  naturel,  mais  s'il  était  la  résultante  de  com- 
iHuaisons  avant  déterminé  son  existence. 

Exemples.  -. —  Le  carbonate  de  chaux  se  trouve  en 
abondance  dans  la  nature.  Celui  qui,  le  premier,  eut 
l'idée  de  le  soumettre  à  une  température  suffisante 
pour  dissocier  les  deux  éléments  acide  carbonique 
et  chaux  pour  obtenir  de  la  chaux  vive,  telle  qu'on 
Vemploie  pour  la  confection  des  mortiers,    a  fait 
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une  invention  brevetable.  —  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  extrait  de  la  houille  une  matière  colorante 
qui  ne  se  trouve  pas  toute  constituée  dans  la  nature. 
.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le  produit 
n'est  un  produit  naturel  que  par  définition,  et  que 
son  obtention  se  trouve  toujours  liée  à  un  mode 
spécial  de  production  qu'il  a  fallu  créer,  le  produit 
n'existant  pas  spontanément  dans  la  nature. 

35.  —  De  rapplication  d'un  produit  naturel. 

Les  produits  de  la  nature  étant  la  propriété  de  tous, 
il  tombe  sous  le  simple  bon  sens  qu'en  principe 
chacun  peut  en  faire  l'usage  qu'il  lui  plaît;  ainsi  il 
n'y  a  pas  invention  brevetable  à  se  servir  d'un  pro- 
duit naturel  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusque-là,  si, 
dans  la  nouvelle  destination  qu'on  lui  donne,  sa  fonc- 
tion habituelle  ne  change  pas.  Mais  si,  par  l'applica- 
tion nouvelle  qu'on  en  fait,  cette  fonction  change,  si 
le  résultat  qu'on  en  tire  est  différent,  l'application 
devient  brevetable. 

Exemples.  —  Celui  qui  le  premier  a  eu  l'idée  de 
placer  à  l'extrémité  d'un  morceau  de  bois  mince  un 
fragment  de  phosphore  pour  constituer  une  allu 
mette,  a  fait  une  application  brevetable  d'un  produil 
naturel.  S'il  a,  il  est  vrai,  profité  d'une  des  propriétés 
caractéristiques  du  phosphore,  son  inflammabilit^ 
facile,  il  ne  l'a  pas  utilisée  directement,  il  a  créé,  poui 
cela,  une  disposition  qui  permet  de  déterminer  Tin 
flammation  par  friction,  ce  qui  est  un  moyen  d'in 
flammation  qui  n'est  pas  lié  nécessairement  à  lapro 
priété  du  corps  en  question.  Dans  le  mênie  ordre 
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d'idées^  il  a  donné  à  Tinflammation  du  phosphore 
UQ  but  déterminé,  F  inflammation  du  bois  de  l'allu- 
mette,  qui  ne  découle  non  plus  immédiatement  des 
propriétés  naturelles  du  phosphore.  —  Pour  des  rai- 
sons analogues,  on  doit  considérer  comme  breve- 
table  l'application  du  plomb  à  la  formation  des  accu- 
mulateurs d'électricité.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on 
n'applique  pas  directement  une  propriété  inhérente 
aa  métal,  on  lui  fait  jouer  un  rôle  spécial,  qui  n'est 
pas  la  conséquence  nécessaire  de  ses  propriétés  gé- 
nérales. 

Par  contre,  l'idée  d'appliquer  l'aluminium  à  la 
construction  des  navires,  en  remplacement  du  bois 
00  du  fer,  ne  constitue  pas  une  application  breve- 
table  d'un  produit  naturel,  malgré  les  avantages  et 
par  conséquent  le  résultat  industriel  que  peut  pro- 
curer une  pareille  application.  En  voici  la  raison. 
Prenons,  pour  rendre  l'explication  plus  frappante,  un 
navire  à  voiles,  dont  la  stabilité  dépend  de  la  rela- 
tion existant  entre  la  position  du  centre  de  gravité 
de  la  coque  et  celle  du  centre  de  voilure.  Plus  le 
centre  de  gravité  de  la  coque  est  abaissé,  plus  la  sta- 
bilité s'accroît.  L'emploi  d'un  métal  léger  comme 
Talaminium  favorise  éminemment  cet  abaissement 
du  centre  de  gravité  et  les  qualités  nautiques  du  na- 
vire sont  notablement  améliorées.  C'est  bien  là  un 
résultat  industriel  certain.  Peut-on  dire,  cependant, 
que  celui  qui  aurait,  le  premier,  l'idée  de  cette  ap- 
plication nouvelle  de  l'aluminium  aurait  fait  une  in- 
vention brevetable?  Non.  Ce  qui,  dans  ce  cas,  pro- 
cure le  résultat  industriel,  c'est  une  des  propriétés 
inhérentes  à  l'aluminium,  sa  légèreté,  et  celte  pro- 
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priété  que  chacun  est  libre  d'utiliser^  est  la  causo 
unique  et  directe  du  résultat. 

L'application  industrielle  des  réactions  chimiques 
est  un  champ  très  vas  le  d'applications  brevetables 
des  produits  naturels. 

Pour  décider  si  l'application  d'un  réactif  chimique 
est  l;>revetable,  il  suffit  d'examiner  si  l'effet  qu'il  pro- 
duit découle  simplement  de  ses  propriétés  ou  si  ces 
propriétés  appliquées  d'une  certaine  manière  donnent 
un  résultat  particulier.  Ainsi  l'idée  de  neutraliser  un 
acide  à  l'aide  d'une  base  quelconque  n'est  pas  bre- 
vet able  en  soi.  Mais  si  cette  neutralisation  de  l'acide 
par  la  base  procure  un  résultat  industriel  certain^ 
déterminé^  qui  n'est  pas  la  conséquence  en  quelque 
sorte  prévue  de  son  application  habituelle,  elle  de- 
vient brevetable. 

Spécialement  celui  qui,  le  premier,  a  eu  l'idée 
d'appliquer  la  chaux  à  la  défécation  des  jus  sucrés, 
a  fait  une  application  brevetable  d'un  produit  naturel, 
parce  que,  bien  que  la  chaux  joue,  vis-à-vis  des  aci- 
des contenus  dans  les  jus,  le  rôle  de  base,  elle  pro- 
cure cependant  un  effet  qui  n'est  pas  la  conséquence 
immédiate  de  sa  nature  de  base,  mais  bien  un  résul- 
tat spécial  et  parfaitement  défini,  à  savoir  la  clarifi- 
cation des  jus  sucrés. 

36.  —  Propriété  nouvelle  d'un  produit  connu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  produit  naturel 
s'applique  de  tous  points  au  produit  connu;  l'un  et 
l'autre,  en  effet,  appartiennent  au  domaine  commun 
et  pour  qu'il  en  résulte  une  propriété  au  bénéfice 
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d'an  seul^  il  faut  que  les  conditions  dans  lesquelles 
le  produit  connu  est  employé  ou  les  effets  qu'il  donne 
soient  différents  ou  d'une  nature  différente  de  ceux 
obtenus  antérieurement. 

L'exeniple  classique  que  Ton  cite  à  ce  sujet  est  la 
lampe  de  mines  de  Davy,  formée  d'une  toile  métal- 
lique enveloppant  la  flamme.  Ce  dispositif  était  connu 
avant  Davy,  et  on  employait  cette  lampe  pour  s'éclai- 
rer dans  les  endroits  ou  étaient  accumulées  des  ma- 
tières facilement  inflammables.  Dans  ces  conditions^ 
la  toile  métallique  ne  jouait  que  le  rôle  d'isolateur, 
et  on  comprend  que  la  grosseur  des  mailles  ou  la 
nature  du  métal  dont  elle  était  formée  étaient  sans 
grande  importance.  Davy,  en  appliquant  le  même 
système  aux  lampes  de  mines  à  atmosphère  grisou- 
leuse,  prenait  bien  d'une  part  la  lampe  et  d'autre 
part  la  carcasse  métallique  enveloppant  la  flamme; 
mais  la  constitution  de  cette  carcasse  métallique  n'é- 
tait plus  indifférente,  tant  au  point  de  vue  des  di- 
mensions des  mailles  que  de  la  nature  du  métal,  et, 
sartont,  le  rôle  qu'elle  jouait  dans  une  atmosphère 
de  gaz  inflammable  était  absolument  différent,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  plus  d'établir  un  obstacle  s' oppo- 
sant au  contact  direct  avec  la  flamme,  mais  de  créer 
ane  surface  qui  abaissât  assez  la  température  de 
l  enveloppe  de  la  lampe  pour  que  l'inflammation  ne 
pût  pas  se  propager  au  milieu  tout  entier  dans  lequel 
elle  était  plongée.  La  caractéristique  de  l'invention 
de  Davy  est  donc  l'application  d'une  propriété  parti- 
cnlière  et  nouvelle  de  la  toile  métallique,  propriété 
qui  n'était  pas  prévue  ni  appliquée  dans  les  usages 
antérieurs  de  lampes  munies  de  toiles  métalliques. 
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37.  —  Application  industrielle  d'une  expérience 

de  laboratoire. 

Lorsqu'un  savant,  à  la  suite  de  recherches  dans 
son  laboratoire,  a  mis  au  jour  une  découverte,  il  a 
enrichi  le  domaine  scientifique,  mais  son  œuvre  man- 
quant du  caractère  industriel  exigé  par  la  loi  ne  peut 
faire  Tobjet  d'un  brevet. 

Néanmoins,  celui  qui  a  l'idée  d'appliquer  indus- 
triellement cette  découverte,  de  lui  faire  jouer  un 
rôle  se  traduisant  par  des  résultats  certains,  immé- 
diats, peut-il  prétendre  avoir  fait  œuvre  d'inventeur 
et  revendiquer  pour  lui  seul  l'application  industrielle 
de  l'expérience? 

La  solution  à  donner  de  cette  question  se  com- 
plique le  plus  souvent  de  questions  accessoires  qu'il 
importe  de  dégager  tout  d'abord. 

Il  est  rare,  en  effet,  que  celui  qui  applique  indus- 
triellement une  expérience  de  laboratoire  ne  soit  pas 
amené  à  modifier  sinon  les  circonstances,  du  moins 
les  moyens  qui  ont  permis  de  la  réaliser.  De  plus,  il 
est  obligé,  dans  la  plupart  des  cas,  de  créer  des  pro- 
cédés ou  des  appareils  spéciaux  dont  on  n'avait  pas 
eu  à  se  préoccuper  pour  l'expérience  de  laboratoire 
et  qui  sont  cependant  indispensables  au  succès  de 
son  application  industrielle. 

Il  est  certain  que  celui  qui  applique  ainsi  une  expé- 
rience de  laboratoire  fait  œuvre  d'inventeur,  mais, 
par  contre,  il  est  juste  de  limiter  son  droit  aux  moyens 
ou  aux  appareils  qu'il  a  inventés,  l'expérience  elle- 
même,  en  tant  que  donnée  générale,  ne  pouvant  être 
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retranchée  du  domaine  commun  auquel  elle  appar- 
tient par  essence. 

Donc  en  mettant  de  côté  la  part  légitime  revenant 
à  celui  qui,  à  r  aide  de  moyens  ou  d'appareils  spéciaux, 
a  su  rendre  industrielle  une  expérience  qui  n'avait  eu 
jusque-là  qu'un  but  scientifique,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner si,  en  dehors  de  ces  moyens  ou  appareils,  il  y  a 
place  pour  une  invention  brevetable. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  bien  l'expérience  est  utilisée  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  données  fournies  par  les  recherches  du  labo- 
ratoire ; 

Ou  bien  elle  est  détournée  de  son  but  primitif, 
c'est-à-dire  qu'elle  produit  un  résultat  différent  ne 
découlant  pas  directement  de  la  recherche  scien- 
tifique. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  l'idée  d'utiliser 
une  expérience  de  laboratoire  pour  lui  faire  pro- 
duire un  résultat  industriel,  en  se  servant  simple- 
ment des  données  de  l'expérience  et  sans  y  rien 
changer,  ne  fait  pas  une  invention  brevetable.  Nous 
a?ons  dit,  en  effet,  qu'en  tant  qu' œuvre  de  science 
pare,  l'expérience  de  laboratoire  n'était  pas  breve- 
table ;  il  en  résulte,  comme  conséquence  immédiate, 
qu'elle  appartient  à  tous,  dès  l'instant  où  elle  a  été 
&ite;  que,  par  suite,  il  faut  des  circonstances  spé- 
ciales pour  qu'elle  puisse  être  retirée  avec  raison  du 
domaine  commun.  Or,  ces  circonstances  ne  peuvent 
exister  si  celui  qui  prétend  faire  jouer  un  rôle  indus- 
triel à  l'expérience  de  laboratoire  se  contente  de  la 
prendre  telle  quelle,  sans  y  changer  quoi  que  ce  soit, 
ni  dans  les  moyens,  ni  dans  les  effets;  il  n'y  a  eu  de 


■msTcra  x>  iitbut. 


50  CHAPITRE    II. 

sa  part  aucun  effort  personnel  et  il  est  de  toute  évi- 
dence que  l'expérience  appartenant  de  droit  à  tous, 
chacun  est  libre  d'en  tirer  le  résultat  immédiat  qu'elle 
procure. 

Exemple.  —  S'il  résulte  d'expériences  de  labora- 
toire que  le  sulfure  de  carbone  a  la  propriété  de  dis- 
soudre, les  graisses,  on  ne  saurait  voir  une  invention 
brève  table  dans  le  fait  de  se  servir  de  ce  corps  pour 
extraire  industriellement,  par  dissolution,  les  matières 
grasses  contenues  dans  les  substances  qui  en  renfer- 
ment. Les  propriétés  dissolvantes  du  sulfure  de  car- 
bone, telles  qu'elles  résultent  de  l'expérience  de  labo- 
ratoire, appartiennent  à  tous  et  chacun  est  libre  d'en 
tirer  un  profit  industriel,  sans  monopole  possible  au 
bénéfice  d'un  seul.  Le  brevet,  dans  ces  conditions,, 
ne  pourrait  porter  que  sur  des  moyens,  procédés  ou 
appareils  permettant  de  réaliser  d'une  façon  avanta- 
geuse et  pratique  l'expérience  de  laboratoire. 

Dans  le  second  cas,  si  l'expérience  de  labora- 
toire n'est  plus  appliquée  telle  quelle,  si  elle  ne 
fournit  plus  le  résultat  qui  semble  en  être  la  con- 
séquence nécessaire,  si,  en  un  mot,  elle  est,  dans 
l'application  industrielle  qui  en  est  faite,  détournée 
de  son  but  originel,  elle  peut  donner  lieu  à  un 
brevet  valable. 

Exemple.  —  La  sirène  de  Cagniard  de  Latour  est 
un  instrument  de  laboratoire  destiné  à  mesurer  les 
vibrations  produites  par  les  sons  musicaux.  Une  note 
est  d'autant  plus  élevée  qu'elle  résulte  de  vibrations 
plus  rapides  et  l'appareil  est  disposé  de  façon  à  indi- 
quer le  nombre  de  vibrations  correspondant  à  son 
degré  d'acuité.  En  dehors  de  l'intérêt  scientifique  qui 
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s'atlache  à  la  mesure  du  nombre  des  vibrations  pro- 
duites par  un  son  déterminé,  la  sirène  de  Cagniard, 
en  tant  qu'instrument  de  laboratoire,  ne  procure  au- 
cun résultat  industriel.  Cependant,  celui  qui,  le  pre- 
mier, eut  ridée  de  s'en  servir  pour  signaler  aux  na- 
vigateurs, par  temps  de  brouillard,  soit  le  voisinage 
des  côtes,  soit  la  proximité  d'un  navire,  en  a  fait  une 
application  industrielle  brevetable,  parce  que  le  ré- 
sultat qu'il  a  obtenu  ainsi  est  totalement  différent  de 
celui  que  Cagniard  avait  en  vue,  en  transformant  en 
moyen  de  produire  des  signaux  un  appareil  de  me- 
sure des  vibrations. 


38.  —  Un  résultat  nouveau  est-il  brevetable? 

Toute  invention,  qu'il  s'agisse  d'un  nouveau 
moyen  ou  d'une  application  nouvelle,  dans  les  for- 
mes diverses  que  nous  avons  examinées  ci-dessus,  a 
pour  objectif  l'obtention  d'un  résultat  industriel.  On 
peut  dire  que  le  résultat  est  la  raison  d'être  de  l'in- 
vention; mais  doit-on  en  conclure  qu'il  se  confonde 
tellement  avec  elle  qu'on  puisse  se  l'approprier  au 
même  titre  que  les  agents  ou  procédés  qui  servent  à 
la  réaliser? 

Si  le  résultat  produit  par  l'invention  n'est  pas 
nouveau,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 
Étant  donné  qu'il  avait  déjà  été  obtenu,  qu'ainsi  il 
appartenait  à  tous  antérieurement  à  l'invention, 
celle-ci,  en  se  produisant,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
le  monopoliser.  Dans  ce  cas,  le  privilège  ne  peut 
être  étendu  au  delà  des  procédés  spéciaux  à  l'in- 
tention. 
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« 

En  est-ii  autrement  lorsque  le  résultat  produit  par 
r  invention  est  nouveau? 

Nous  venons  de  dire  que  le  résultat  est  Tobjeclif 
de  l'invention;  c'est,  si  Ton  veut,  Vénoncé  du  pro- 
blème qu'il  s'agit  de  résoudre,  ou  encore  un  deside- 
ratum  que  l'on  veut  atteindre.  Le  résultat  n'est  donc 
point  une  chose  tangible  en  soi;  il  n'existe  réelle» 
ment  que  lorsqu'on  a  créé  les  moyens  qui  permet- 
tent de  l'obtenir.  Il  s'ensuit  qu'un  résultat,  fùt-il 
nouveau,  ne  saurait  être  confisqué  au  profit  d'un  seul, 
puisque,  s'il  est  le  but  de  l'invention,  il  ne  la  consti- 
tue pas.  Chacun  est  libre  de  chercher  à  l'atteindre 
par  les  moyens  qu'il  croit  les  meilleurs,  et  si  ces 
moyens  sont  différents,  ils  peuvent  donner  lieu  à  au- 
tant de  brevets  valables.  Si  cependant  la  solution 
trouvée  est  la  seule  qui  puisse  permettre  d'obtenir 
le  résultat,  celui-ci  sera,  par  ce  fait,  monopolisé 
dans  la  solution  unique  qu'il  comporte,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  en  surgira  un  autre. 

Exemples.  —  L'incubation  artificielle  constitue 
un  résultat  non  brevetable  en  dehors  des  appareils 
permettant  de  la  réaliser.  —  De  même,  la  suppression 
du  grisou  ou  l'annihilation  de  ses  effets  dans  les  mi- 
nes, considérée  en  elle-même,  n'est  qu'un  résultat 
non  brevetable,  que  chacun  est  libre  de  chercher  à 
atteindre  par  des  moyens  différents.  —  Le  fait  d'ob- 
tenir par  certaines  dispositions  des  organes  d'un 
métier  à  filer,  un  fil  plus  fin  que  celui  qu'on  pro- 
duisait antérieurement,  peut  constituer  un  résultat 
important  au  point  de  vue  industriel,  mais  cela 
n'entraîne  pas  pour  celui  qui  l'a  obtenu  le  premier, 
le  privilège  unique  de  fabriquer  des  fils  d'une  ex- 
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trêmefiaesse;  si  quelque  autre  y  parvient  par  des 
moyens  différents^  il  peut  obtenir  un  brevet  valable 
basé  sur  ces  moyens. 


39.  —  Des  brevets  de  principe. 

On  se  trompe  assez  fréquemment  sur  la  nature  du 
brevet  de  principe,  aussi  importe-t-il  de  la  bien  dé- 
finir. 

Si  par  principes  on  entend  exclusivement  les  phé- 
flomènes  naturels,  il  ressort  de  ce  que  nous  avons 
dit  plas  haut  que  le  privilège  ne  saurait  porter  que 
sur  les  applications  industrielles  qui  en  sont  faites. 

D'un  autre  côté,  nous  verrons,  en  étudiant  Tarti- 
cle  30,  que  la  loi  déclare  nuls  les  brevets  portant 
sar  des  principes,  méthodes,  systèmes,  découvertes 
rf  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques 
doiU  on  n^ a  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 

Ce  n'est  donc  pas  non  plus  le  domaine  scienti- 
fique qui  peut  donner  matière  aux  brevets  de  prin- 
cipe. 

Le  brevet  de  principe  est  celui  qui  se  rapporte  à 
une  invention  basée  sur  un  fait  d'ordre  général,  dans 
laquelle  ce  fait  joue  un  rôle  non  plus  théorique  ou 
scientifique,  mais  industriel,  et  qui  produit  ses  effets 
indépendamment  des  moyens  employés. 

On  peut  également  dire  que  le  brevet  de  principe 
«st  celui  qui  porte  sur  une  invention  susceptible 
d'être  réalisée  industriellement  sur  la  simple  énon- 
dation  du  principe  qui  lui  sert  de  base,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cela,  de  l'indication  précise  des 
appareils  servant  à  la  réaUser. 


i 
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Exemples.  —  Un  inventeur  prend  un  brevet  pour 
ridée  d'employer  Tair  comprimé  à  l'exécution  des 
travaux  qui  doivent  se  faire  sous  l'eau.  Si,  pour  pré- 
ciser son  invention,  il  a  cru  devoir  donner,  dans  la 
description  jointe  à  son  brevet,  des  indications  sur 
les  appareils  qu'il  entend  employer;  s'il  a  ainsi  décrit 
la  cloche  dans  laquelle  travaillent  les  ouvriers,  les 
machines  qui  servent  à  comprimer  l'air,  etc.,  s'en- 
suit-il que  son  brevet  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
appareils  décrits?  Évidemment  si-  Il  est  certain, 
en  effet,  que  ces  appareils  ne  sont  pas  immuables, 
que  ceux,  par  exemple,  qui  seraient  propres  à  la  fon- 
dation de  piles  de  ponts,  ne  sauraient  convenir  à  la 
construction  des  jetées,  ou  même  que  le  simple  fait 
d'avoir  à  exécuter  des  travaux  dans  un  fleuve  ou  en 
mer  conduirait  à  des  changements  complets  dans 
leur  disposition.  L'invention  n'est  donc  pas  immobi- 
lisée dans  les  appareils;  elle  réside  entièrement  dans 
l'application  industrielle  de  l'air  sous  pression,  et 
ainsi  définie  elle  se  suffit  à  elle-même,  car,  sur  sa 
simple  énonciation,  elle  donne  le  moyen  de  travailler 
au-dessous  du  niveau  de  l'eau  en  déplaçant  celle-ci 
et  en  livrant  aux  ouvriers  un  espace  où  ils  peuvent 
vivre  et  accomplir  leur  œuvre.  C'est. là  un  principe 
qui,  une  fois  émis,  procure  un  résultat  industriel  par- 
faitement défini,  et  qui  ne  saurait  être  limité  aux 
appareils  employés.  Le  brevet  pris  pour  une  telle  in- 
vention sera  un  brevet  de  principe  dont  l'action  s'é- 
tendra au  delà  des  appareils  et  garantira  à  son  auteur 
toutes  les  applications  que  le  principe  est  susceptible 
de  recevoir. 

On  trouvera  de  même  un  brevet  de  principe  dans 
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l'idée  de  solidifier,  à  l'aide  du  froid  produit  artifi- 
ciellement, des  terrains  aquifères,  pour  pouvoir  y 
exécuter  des  travaux.  Là  encore  les  appareils  sont 
indifférents;  ce  peuvent  être  des  appareils  vul- 
gaires ou  spéciaux,  cela  importe  peu  et  n'influe 
pas  sur  les  effets  de  l'invention;  celle-ci  réside  tout 
entière  dans  l'application  particulière  qu'elle  fait  du 
froid  et  ïe  brevet  qui  la  couvre  est  un  brevet  de 
principe. 

Par  contre,  on  ne  saurait  voir  un  brevet  de  prin- 
cipe dans  l'exemple  suivant. 

Un  inventeur  prend  un  brevet  pour  l'idée  d'em- 
ployer l'électricité  à  la  transmission  des  sons  à  dis- 
tance, sans  indiquer  cependant  d'appareils  spéciaux 
{téléphones,  microphones,  parleurs  microphoniques, 
etc.),  prétendant  que  son  invention  ainsi  définie  : 
transmission  électrique  des  sons,  étant  capable  de 
produire  un  résultat  industriel,  elle  englobe  tous  les 
appareils  susceptibles  de  la  réaliser. 

La  raison  qui  doit  faire  repousser  une  telle  pré- 
tention est  que  l'objet  de  l'invention,  exprimé  en  ces 
termes  généraux,  n'est  que  renonciation  d'un  desi- 
deratum, sans  que  l'inventeur  ait  fait  pressentir 
comment  il  entendait  le  réaliser.  Si  encore  il  disait 
qu'il  emploie  les  courants  induits,  les  condensateurs, 
en  un  mot  s'il  indiquait  un  moyen,  même  très  géné- 
ral, qui  donnât  une  solution  du  problème  posé  par 
lui  et  qui  fut  seul  à  la  donner,  on  comprendrait  qu'il 
prétendît  à  un  monopole.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les 
deux  exemples  précédents  où  l'air  comprimé  et  le 
froid  sont  les  moyens  sur  lesquels  reposent  les 
brevets  indépendamment  des   appareils   employés. 
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Mais  tel  n'est  pas  le  cas  dans  Texemple  actuel;  ou 
Ton  ne  trouve  que  l'énoncé  du  problème  à  résou- 
dre>  ce  qui  est  insuffisant  pour  constituer  une  in- 
vention. 
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brication d'un  produit  pharmaceutique  sont  brevetabies. 
—  44.  Des  appareils  servant  à  administrer  les  médica- 
ments. —  45.  Des  instruments  de  chirurgie.  —  46.  Du 
produit  alimentaire.  —  47.  Du  moie  de  présentation  d'un 
médicament.  —  48.  Des  substances  hygiéniques.  —  49. 
De  la  parfumerie.  —  50.  Des  plans  et  combinaisons  de 
crédit  ou  de  finances.  —  51.  C'est  Tadministration  qui 
refuse  les  brevets  déposés  en  conlraveution  de  Tarlicle  3. 

40.  ^  Les  compositions  pharmaceutiques  et  les  remèdes 

ne  sont  pas  brevetabies. 

Nous  avons  examiné,  au  chapitre  précédent,  les 
formes  diverses  sous  lesquelles  pouvaient  se  présen- 
ter les  inventions  susceptibles  d'être  brevetées.  Nous 
avons  cherché  à  établir  des  catégories  assez  nom- 
breuses pour  comprendre  ces  inventions  et  nous  pen- 
sons qu'on  n'en  pourrait  trouver  qu'un  fort  petit 
nombre  qui,  par  leur  caractère  tout  à  fait  spécial, 
Qe  pourraient  s'y  rattacher. 
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Mais  à  côté  des  inventions  brevetables,  il  en  est 
que  la  loi  a,  d'une  façon  explicite,  exclues  du  béné- 
fice du  brevet.  Ce  sont,  en  première  ligne,  les  com- 
positions pharmaceutiques  et  les  remèdes  de  toute 
espèce. 

On  peut  élever  de  très  justes  critiques  contre  cette 
exclusion,  ainsi  que  Tout  fait  M.  Pouillet,  dans  son 
Traité  des  brevets  d'invention,  et  M.  AUart,  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la  pharmacie  au  point 
de  vue  de  la  propriété  industrielle.  Mais,  si  Ton  doit 
souhaiter  voir  une  semblable  disposition  disparaître 
de  la  loi,  on  ne  peut,  celle-ci  existant,  que  constater 
ses  effets  et  en  examiner  l'étendue. 

La  rédaction  très  précise  du  §  1  de  l'article  3  ne 
laisse  place  à  aucune  interprétation.  Chaque  fois 
qu'une  invention  porte  sur  une  composition  pharma- 
ceutique ou  sur  un  remède,  elle  ne  peut  être  proté- 
gée par  un  brevet.  C'est  le  cas  de  tous  les  médica- 
ments à  usage  interne  ou  externe  que  l'on  administre 
aux  hommes  ou  aux  animaux. 

Voici,  d'ailleurs,  les  termes  mêmes  du  rapport  de 
M.  Philippe  Dupin,  à  la  Chambre  des  députés,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  : 

«  Il  (l'art.  3)  déclare  d'abord  non  susceptibles  d*être 
«  brevetées  les  compositions  pharmaceutiques  ou  re- 
«  mèdes  spécifiques. 

«  Ce  n'est  pas,  assurément,  qu'on  ait  méconnu  ce 
«  que  les  découvertes  de  ce  genre  peuvent  avoir 
«  d'importance  sous  le  rapport  industriel.  L'iaven- 
«  tion  du  sulfate  de  quinine,  par  exemple,  est  tout  à 
«  la  fois  un  service  rendu  à  la  société  et  un  objet 
c<  de  commerce  considérable.  Mais  de  graves  consi- 
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«dérations  ont  commandé  l'exception  écrite  dans 
«  Tarticle  3. 

«  En  effet,  bien  que  les  brevets  d'invention  soient 
«  délivrés  sans  examen,  comme  nous  le  dirons  bien- 
«  tôt,  bien  que  la  loi  proclame  et  qu'il  soit  écrit  sur 
«ces  brevets  mêmes  qu'ils  ne  préjugent  point  le 
«mérite  de  l'invention,  une  foule  de  personnes  y 
«  voient  une  sorte  de  garantie  et  de  recommanda- 
«  tion,  et  le  charlatanisme  exploite  trop  souvent  cette 
«  erreur  populaire. 

«  D'ailleurs,  un  remède  peut  n'être  pas  seulement 
«dangereux  par  sa  propre  efficacité,  il  peut  l'être 
«aussi  par  l'usage  inopportun  et  par  l'application 
«  inintelligente  qu'on  en  fait. 

«  Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
«  sauver  la  crédulité  du  double  danger  d'ajouter  foi, 
«sur  la  foi  d'un  brevet  d'invention,  à  la  puissance 
«  salutaire  d'un  remède  inefficace  ou  dangereux,  ou 
«  de  s'administrer  un  remède  bon  en  lui-même,  en 
«  dehors  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être 
«  utile. 

«  Les  intérêts  de  l'inventeur  ne  sont  point,  d'ail- 
«  leurs,  complètement  dépourvus  de  protection.  Ils 
«restent  sous  l'empire  du  décret  du  18  août  1810, 
«  qui  autorise  l'achat  par  le  Gouvernement  des  re- 
«  mèdes  secrets  dont  le  mérite  serait  reconnu  et 
«  constaté. 

«  On  a  objecté  que,  pour  échapper-  à  l'exception 
«  prohibitive,  on  fera  breveter  les  compositions  phar- 
«  maceutiques  comme  préparations  chimiques  appli- 
«  cables  aux  arts.  Mais  à  cela  deux  réponses.  D'abord, 
«  les  tribunaux  ont  mission  de  réprimer  la  fraude 
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«  partout  où  elle  se  réfugie;  ensuite,  le  danger  que 
«  la  loi  a  voulu  prévenir  disparaîtra  par  le  fait  seul 
«  que  l'objet  breveté  ne  se  produira  point  comme 
«  remède  ou  préparation  pharmaceutique.  » 

On  a  bien  objecté  à  cette  argumentation  que  puis- 
que l'exploitation  des  remèdes  secrets  était  soumise 
aux  conditions  exprimées  dans  le  décret  du  18  août 
1810  ^  le  fait  qu'un  brevet  serait  délivré  pour  une  in- 
vention portant  sur  un  médicament  ne  dispenserait 
pas  l'inventeur  des  obligations  édictées  en  vue  de 
garantir  la  sécurité  publique;  il  ne  fut  pas  tenu 
compte  de  cette  objection  qui  avait  pourtant  sa  va- 
leur, et  actuellement  encore  nous  sommes  régis  par 
les  mêmes  dispositions  qui  ont  prévalu  en  1844  et 
qui  excluent  de  la  brevetabilité  toutes  les  substances 
qui  sont  susceptibles  d'être  appliquées  en  thérapeu- 
tique. 

41.  —  De  l'application  industrielle  d'une  composition 

pharmaceutique. 

On  peut  dire  d'une  façon  presque  absolue  que  les 
médicaments  sont  des  agents  ou  composés  chimiques 
tirés  soit  des  minéraux,  soit  des  végétaux;  leur  action 
sur  l'organisme  animal  est  presque  toujours  une  ac- 
tion chimique,  aussi  arrive-t-il  fréquemment  que 
cette  action  est  susceptible  de  recevoir  des  applica- 
tions industrielles  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  théra- 
peutique. Dans  ces  conditions,  il  peut  se  faire  qu'un 
inventeur  prenne  pour  base  d'une  réaction  chimique 
purement  industrielle  une  substance  qui,  jusqu'alors. 


l.  Légèrement  modifié  par  un  autre  décret  du  3  mai  t850. 
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n'aurait  été  employée  qu'en  pharmacie.  Devrai-t-on 
dire,  cependant,  qu'à  raison  de  son  origine,  cette 
substance,  ainsi  appliquée,  ne  pourrait  faire  Tobjet 
d'un  brevet  valable  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
négativement.  La  loi,  en  refusant  sa  protection  aux 
produits  pharmaceutiques  a,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  voulu  placer  ces  produits  sous  un  régime  parti- 
culier, pour  des  raisons  qui  sont  parfaitement  établies 
dans  le  rapport  de  M.  Dupin  ;  elle  a  créé  une  excep- 
tion dans  un  but  déterminé,  aussi  cette  exception 
doit-elle  être  strictement  limitée  à  ce  but. 

Exemple.  —  Les  composés  à  base  de  quinine, 
usités  comme  remèdes,  sont  nombreux.  Néanmoins 
celui  qui  appliquerait  certains  de  ces  composés  (rhy- 
droquinone  par  hypothèse)  au  développement  des 
clichés  photographiques,  ferait  une  invention  breve- 
table. 

42.  —  Substances  employées  à  la  fois  dans  la  thérapeutique 

et  dans  Tindustrie. 

M.  Allart,  dans  son  traité  de  la  Pharmacie  au 
point  de  vue  de  la  propriété  industrielle  *,  discute  le 
cas  fort  intéressant  où  une  substance  est  susceptible 
d'être  employée,  à  la  fois,  dans  la  thérapeutique  et 
dans  l'industrie,  en  se  plaçant  dans  la  situation  in- 
verse de  celle  que  nous  avons  examinée  au  numéro 
précédent.  Il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  y  ait  rien  à 
ajouter  ou  à  retrancher  à  l'excellente  argumentation 
de  M.  Allart,  aussi  nous  permettons-nous  de  citer,  in 
extenso,  ce  passage  de  son  livre  : 


1.  Marchai,  Billard  et  G\  éditeurs. 
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«•Lorsqu'un  produit  industriel  pouvant  servir  de 
«  remède  est  breveté,  Tinventeur  a  incontestable- 
«  ment  le  droit  d'en  interdire  Tusage  dans  Tindustrie. 
«  Mais  peut-il  empêcher  son  emploi  comme  remède? 
a  Le  pharmacien  poursuivi  en  contrefaçon  de  cette 
«  substance  peut-il,  au  contraire,  se  défendre  en  di- 
«  sant  :  votre  privilège  doit  être  renfermé  stricte- 
ce  ment  dans  la  sphère  de  l'exploitation  industrielle  ;  or 
«  j'emploie  votre  produit  comme  médicament,  c'est- 
«  à-dire  dans  un  domaine  où  les  brevets  sont  inter- 
«  dits;  vous  ne  pouvez  donc  pas  prétendre  que  je 
«  vous  contrefais.  —  L'objection  est  spécieuse,  mais 
«  elle  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Le  législateur  in- 
«  terdit,  il  est  vrai,  de  breveter  les  remèdes  de  toute 
«  espèce,  mais  il  ne  dit  pas  que  la  fabrication  ou  la 
«  vente  d'un  remède  ne  peut  jamais  constituer  une 
«  contrefaçon.  Si,  comme  il  est  incontestable,  une 
«  substance  propre  à  la  fois  aux  usages  de  l'industrie 
«  et  aux  besoins  de  la  thérapeutique  peut  être  vala- 
«  blement  brevetée,  son  inventeur  doit  être  investi 
«  d'une  protection  complète,  absolue,  car  le  privilège 
«  que  la  loi  lui  confère  est,  par  sa  nature  même,  in- 
«  compatible  avec  une  restriction  que  rien  n'autorise. 
«  D'ailleurs  le  système  opposé  ouvrirait  la  porte  à 
«  une  fraude  trop  facile  :  quand  le  breveté  saisirait 
«  son  produit  chez  le  fabricant,  celui-ci  ne  manque- 
«  rait  pas  de  dire  qu'il  travaille  non  pour  l'industrie 
«  mais  pour  la  médecine;  et  l'inventeur  se  verrait 
«  désarmé  en  face  de  la  contrefaçon  s'il  ne  pouvait 
«  faire  respecter  son  droit  par  tout  le  monde,  aussi 
«  bien  par  les  pharmaciens  que  par  les  autres  com- 
«  merçants  ou  industriels.  Dira-t-on  que  décider  ainsi. 
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t  c'est  méconnaître  la  pensée  du  législateur  qui,  en 
«  déclarant  les  remèdes  non  brevetables,  a  voulu  les 
i  soustraire  à  la  spéculation  et  à  l'accaparement  ? 
i  L'objection  n'est  pas  sérieuse,  car  si  un  produit 
«  ayant  des  vertus  médicinales  est  employé  dans  Tin- 
t  dustrie,  on  peut  être  certain  que  son  prix  ne  sera 
«  pas  très  élevé  et  qu'il  sera  toujours  abordable  pour 
<  les  malades.  » 


43.  —  Les  méthodes  ou  procédés  de  fabrication  des  produits 
pharmaceutiques  sont  brevetables. 

La  loi  a  pu,  pour  des  raisons  d'ordre  public,  ex- 
clure de  la  brevetabilité  les  compositions  pharma- 
ceutiques et  les  remèdes,  mais  on  ne  saurait  en 
conclure  que  les  moyens  nouveaux,  qui  seraient 
créés  en  vue  de  leur  fabrication,  dussent  subir  le 
même  sort.  Autre  chose  est,  en  effet,  d'inventer  un 
médicament  ou  de  trouver  le  moyen  de  le  fabriquer. 
Si  le  législateur  a  cru  devoir  prendre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  médicament,  des  dispositions  restrictives, 
ces  dispositions  ne  visent  que  le  médicament  en  lui- 
même.  Ce  n'est  évidemment  pas  de  la  façon  dont  il 
peut  être  obtenu  que  naîtrait  le  danger  du  monopole 
dont  il  pourrait  être  Tobjet  dans  un  brevet. 

Exemples.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui  imagine  un 
procédé  qui  permet  d'obtenir  une  substance  médica- 
menteuse d'une  manière  plus  économique  ou  à  un 
plus  grand  état  de  pureté  fait  une  invention  breve- 
teble.  Son  privilège  ne  s'étend  pas,  en  effet,  sur  le 
médicament  que  chacun  est  libre  de  fabriquer  par 
les  méthodes  habituelles,  mais  seulement  sur  les 
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moyens  spéciaux  qu'il  a  imaginés;  partant  on  ne 
saurait  lui  appliquer  la  défense  inscrite  à  l'article  3. 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  dispose  une  ma- 
chine pour  fabriquer  le  médicament,  des  pilules  par 
exemple  ;  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'invention 
ne  vise  pas  le  médicament  incorporé  dans  la  pâte 
destinée  à  la  confection  des  pilules  et  qui  peut  être 
quelconque,  mais  le  mécanisme  spécial  de  l'appareil. 

44.  —  Des  appareils  servant  à  administrer  les  médicaments. 

On  doit  décider  de  même  que  les  appareils  des- 
tinés à  administrer  les  médicaments  ne  se  confon- 
dent pas  avec  eux  et  restent  par  suite  brevetables 
dans  les  particularités  qu'ils  présentent. 

Exemples.  —  Une  disposition  de  chambre  dans 
laquelle  on  introduit  le  malade  pour  lui  faire  respirer 
de  l'oxygène.  —  Un  appareil  servant  à  administrer 
le  chloroforme.  —  Un  pulvérisateur  automatique  de 
liquides  antiseptiques.  —  Un  instrument  destiné  aux 
injections  sous-cutanées.  —  Un  appareil  à  courants 
galvaniques. 

45.  —  Des  instruments  de  chirurgie  et  d'orthopédie. 

L'article  3  ne  mentionne  textuellement  que  les 
compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute 
espèce;  on  ne  saurait  admettre  qu'il  put  étendre  ses 
effets  aux  instruments  de  chirurgie  ou  d'orthopédie, 
alors  surtout  qu'il  maintient  l'action  des  lois  et  règle- 
ments spéciaux  sur  la  matière  et  notamment  du  dé- 
cret du  18  août  1810  relatif  aux  remèdes  secrets. 
Or  le  préambule  de  ce  décret  expose  parfaitement  le 
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bot  poursuivi  qui  est  «  d'empêcher  le  charlatanisme 
■  d'imposer  un  tribut  à  la  crédulité  ou  d'occasionner 
«des  accidents  funestes  en  débitant  des  drogues 
«  sans  vertus  ou  des  substances  inconnues  et  dont 
«  on  pouvait  faire  par  ce  motif  un  emploi  nuisible  à 
«  la  santé  ou  dangereux  pour  la  vie  » . 

Le  décret  indique  ensuite  comment  la  composition 
du  remède  sera  révélée  pour  permettre  de  décider  si 
l'État  a  ou  non  intérêt  à  l'acheter  à  son  auteur.  Un 
décret  postérieur  du  3  mai  1850  a  modifié  cette 
disposition  ;  l'État  n'achète  plus  les  remèdes  secrets, 
il  en  autorise  simplement  la  vente  après  avis  con- 
fonne  de  TAcadémie  de  médecine. 

Ajoutons  que  dans  les  documents  législatifs  pré- 
sentés soit  à  la  Chambre  des  pairs^  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  il  n'est  absolument  question  que  des 
remèdes. 

Dans  ces  conditions,  on  doit  admettre  que  les  ins- 
truments de  chirurgie  et  d'orthopédie  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  l'article  3;  c'est  d'ailleurs  ce 
qu  ont  reconnu  les  tribunaux,  qui  ont  eu  à  juger  sou- 
vent des  litiges  dont  ces  instruments  étaient  la  cause. 

46.  —  D'an  produit  alimentaire. 

Si  Ton  prend  un  produit  alimentaire  simple,  c'est- 
à-dire  une  substance  qui  entretient  la  vie  parce 
qu'elle  nourrit,  nul  doute  que  l'on  échappe  aux  pres- 
criptions de  l'article  3. 

C'est  ainsi  qu'une  substance  extraite  du  froment 
par  exemple,  et  constituant  un  aliment  plus  riche 
parce  qu'il  est  séparé  des  matières  inertes,  est  sus- 
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ceptible  d*être  valablement  brevetée.  Telles  sont  :  la 
fromentine,  la  céréaline,  l'embrionine,  etc.  De  même 
un  extrait  de  viande,  de  fruit,  de  café,  etc. 

Il  en  serait  autrement  si  le  produit  devenait,  par 
r  addition  d'une  substance  médicamenteuse,  un  véri- 
table remède. 

On  peut  être  parfois  assez  embarrassé  pour  déci- 
der si  tel  produit  doit  être  classé  parmi  les  produits 
alimentaires  ou  parmi  les  produits  pharmaceutiques. 

Il  nous  semble  cependant  qu'il  y  a  pour  cela  un 
moyen  simple,  qui  pourrait  servir  de  critérium  dans 
la  plupart  des  cas. 

Que  doit-on  entendre  par  aliment?  —  Toute  subs- 
tance qui,  introduite  dans  l'organisme,  lui  fournit  les 
éléments  nécessaires  à  son  développement  ou  à  sa 
reconstitution.  Dans  le  règne  végétal,  c'est  ce  qu'on 
appelle  un  engrais.  De  plus,  il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  que  si  l'on  ne  fournit  pas  à  l'organisme  tous  les 
éléments  dont  il  a  besoin,  s'il  lui  en  manque  un 
seul,  il  dépérira.  Or,  donner  à  l'organisme,  sous  forme 
de  produit  alimentaire  pour  tenir  compte  des  condi- 
tions dans  lesquelles  se  fait  l'assimilation,  l'aliment 
spécial  dont  il  a  besoin,  est-ce  administrer  un  re- 
mède? —  Évidemment  non,  car  de  même  que  l'on 
choisit  tel  ou  tel  aliment  naturel  en  rapport  avec  un 
tempérament  donné,  de  même  on  peut  chercher  à 
composer  un  aliment  dans  lequel  soit  plus  développé 
et  par  suite  plus  actif,  l'agent  nutritif  dont  on  a 
besoin. 

Exemples.  —  Il  est  indispensable  à  la  constitution 
des  os  que  les  animaux  absorbent  une  certaine  quan- 
tité de  phosphate.  Un  inventeur  a  l'idée  de  composer 
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une  substance  alimentaire  avec  des  produits  naturels 
très  riches  en  phosphates  ;  il  n'a  pas  créé  ainsi  un 
médicament  et  on  ne  saurait  lui  appliquer  l'article  3. 
-  Le  fer,  qui  est  non  moins  utile  à  notre  organisme, 
se  rencontre  en  quantités  notables  et  particulière- 
ment assimilables  dans  le  maïs  (principalement  le 
maïs  rouge)  ;  celui  qui  composerait  avec  du  maïs  une 
substance  capable  d'incorporer  le  fer  à  l'organisme 
qui  en  manque,  ne  créerait  pas  un  remède  au  sens  de 
Farticle  3,  mais  bien  une  substance  alimentaire 
échappant  à  son  action. 

Par  contre^,  lorsque  l'agent  dominant  dans  la  subs- 
tance est  le  remède  et  non  l'aliment ,  c'est-à-dire 
lorsque  celui-ci  ne  sert  plus,  en  quelque  sorte,  qu'à 
masquer  la  présence  du  remède,  on  doit  appliquer 
l'article  3. 

Exemples.  —  L'incorporation  à  une  pâte  d'une 
substance  purgative  pour  en  faire  un  biscuit  purgatif 
constitue  un  remède  tombant  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 3.  —  De  même  une  pastille  au  chlorate  de  po- 
tasse, etc. 

47.  —  Du  mode  de  présentation  d'an  médicament. 

Au  lieu  de  l'incorporer  à  une  substance  alimen- 
taire, il  arrive  fréquemment  qu'on  enrobe  le  remède 
dans  une  substance  inerte.  Dans  les  deux  cas,  le  but 
est  de  masquer  le  goût  ;  cependant,  au  contraire  du 
premier,  le  second  mode  est  brevetable  parce  qu'il 
nécessite  une  disposition  spéciale  qu'il  a  fallu  ima- 
giner de  toutes  pièces. 

Exemples.  —  L'idée  de  fabriquer  des  capsules  en 
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matière  gélatineuse  pour  renfermer  un  médicament 
constitue  une  invention  brevetable.  —  De  même 
ridée  de  faire  des  cachets  moulés  en  pain  azyme 
pour  enrober  un  remède. 

48.  —  Des  substances  hygiéniques. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  substances  hygiéniques 
avec  les  remèdes  tels  que  nous  les  avons  définis  aux 
n^^  40  et  suivants.  Par  substances  hygiéniques  on 
doit  entendre  une  composition  qui  n'a  pas  en  vue 
un  effet  curatif,  mais  simplement  le  maintien  des  or- 
ganes à  l'état  de  santé.  La  différence  à  faire  entre 
une  substance  hygiénique  et  un  remède  est  la  même^ 
en  résumé,  que  celle  qui  existe  entre  l'hygiène  et  la 
médecine. 

S'il  est  démontré  qu'une  telle  composition  n'est 
réellement  pas  un  remède,  elle  est  susceptible  d'être 
garantie  par  un  brevet. 

Exemples.  —  Une  liqueur  hygiénique  {VEau  des 
Carmes).  —  Un  élixir.  —  Un  apéritif,  etc. 

49.  —  De  la  parfumerie. 

Les  divers  produits  de  la  parfumerie  ne  sont  évi- 
demment pas  susceptibles  d'être  employés  comme 
remèdes,  aussi,  l'article  3  ne  leur  étant  pas  appli- 
cable, peuvent-ils  être  valablement  brevetés. 

Exemples.  —  Les  cosmétiques.  —  Les  poudres.  — 
Les  eaux  et  vinaigres  de  toilette.  —  Les  eaux  de 
teinture.  —  Les  savons.  —  Les  pommades.  —  Les: 
pâtes.  —  Les  parfums,  etc. 
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On  doit  comprendre  dans  la  même  catégorie  les 
eaux  et  les  poudres  dentifrices  ainsi  que  les  matières 
[autres  que  les  remèdes  réels)  qui  servent  à  l'obtura; 
tion  ou  à  la  protection  des  dents  malades. 


50.  —  Des  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances. 

La  seconde  exception  prononcée  par  l'article  3 
contre  les  inventions  non  susceptibles  d'être  breve- 
tées, porte  sur  les  plans  et  combinaisons  de  crédit 
on  de  finances,  parce  que,  dit  le  rapporteur  de  la  loi, 
«  les  brevets  appliqués  à  ces  conceptions  devien- 
•  draient  facilement  un  moyen  de  fraude  et  un  piège 
«  contre  les  fortunes  particulières  » . 

L'invention  devant  avoir  un  caractère  industriel, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  au  numéro  2,  la  pré- 
caution prise  par  le  législateur  contre  les  combinai- 
sons financières  peut  sembler  superflue.  Néanmoins 
puisqu'il  a  pris  soin  de  l'énoncer  en  termes  formels 
dans  la  loi,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  interprétation  pos- 
sible et  aucune  de  ces  combinaisons,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  ne  peut  fournir  la  matière  d'un 
fireret. 

Exemples.  —  Ne  sont  pas  brevetables  comme 
constituant  des  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou 
de  finances  :  Des  caisses  de  crédit.  —  Des  caisses 
hyiK)tliécaires.  —  Des  caisses  de  prêts  ou  avances.  — 
Des  caisses  d'assurances  sur  la  vie  des  personnes  ou 
contre  des  risques,  des  sinistres,  des  accidents.  — 
Des  caisses  d'épargne  ou  de  retraite.  —  Des  combi- 
naisons pour  la  vente  et  l'achat  de  marchandises.  — 
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Des  sociétés  coopératives  d'exploitation.  —  Des  syn- 
dicats de  consommation.  —  Des  combinaisons  de 
paris  ou  de  jeux,  etc. 

51.  —  C'est  l'administration  qni  refuse  les  demandes 
de  brevets  déposées  en  contravention  de  l'article  3. 

Lorsqu'une  invention  porte,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 3,  sur  un  produit  pharmaceutique,  un  remède,  un 
plan  ou  une  combinaison  de  crédit  ou  de  finance, 
c'est  à  l'administration  qu'appartient  le  droit  de  re- 
fuser le  brevet.  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant 
l'article  1 3,  quelles  sont  cependant  les  limites  dans 
lesquelles  ce  droit  peut  s'exercer. 


CHAPITRE  IV 


DUREE   DES    BREVETS 


Sommaire.  —  52.  De  la  durée  des  brevets.  —  53.  La  durée 
du  brevet  ne  peut  être  prolongée  que  par  une  loi.  —  54.-  Le 
breveté  peut-il  réduire  la  durée  de  sou  brevet  ?. 


52.  —  De  la  durée  des  brevets. 

La  forme  dans  laquelle  est  rédigé  Tarticle  4, 
donne  lieu  constamment  à  des  méprises  très  préju- 
diciables aux  intérêts  des  inventeurs  et  elle  est,  sur 
ce  point,  regrettable. 

Cet  article  fixe  la  durée  des  brevets  à  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  en  établissant  pour  chaque  période 
le  montant  de  la  taxe  correspondante,  soit  500  — 
1,000  — 1,500  fr. 

L'impression  que  subit  l'inventeur  inexpérimenté 
à  la  lecture  de  cet  article,  c'est  qu'il  doit,  obligatoi- 
rement et  dès  le  dépôt  de  sa  demande,  se  décider 
pour  l'un  des  termes  :  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  ce 
qui  est  exact.  Mais,  mettant  en  regard  les  taxes  cor- 
respondantes, il  croit  prendre  l'engagement  de  payer 
500  fr.,  1,000  fr.  ou  1,500  fr.,  suivant  la  durée  qu'il 
aura  choisie.  L'article  ajoute  bien  que  la  taxe  sera 
payée  par  annuité  de  1 00  fr.  et  qu'il  sera  déchu  de 
ses  droits  s'il  laisse  passer  un  terme  sans  l'acquitter; 
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mais  cela  ne  veut  pas  dire,  explicitement,  qu'il  se 
trouvera  dégagé  s'il  ne  paie  pas  la  taxe.  Et  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  raisonnement  soit  faux,  car,  en 
droit  commun,  on  ne  se  soustrait  pas  aux  obligations 
d'un  contrat  en  n'en  exécutant  pas  les  clauses. 

Aussi,  dans  l'ignorance  où  il  est  des  profits  qu'il 
tirera  de  son  invention,  l'inventeur  préfère-t-il  don- 
ner une  durée  moindre  à  son  privilège,  pour  propor- 
tionner sa  dépense  à  ses  ressources  présentes. 

A  défaut  donc  d'une  indication  précise  tirée  de 
l'article  4,  il  importe  d'établir  le  droit  qu'a  l'inven- 
teur de  fixer,  à  son  seul  gré,  la  durée  du  brevet. 

La  loi  lui  laisse  le  choix  entre  trois  termes  :  cinq, 
dix  ou  quinze  ans. 

Il  est  obligé  d'annoncer,  au  moment  où  il  dépose 
sa  demande  de  brevet,  le  terme  qu'il  a  choisi,  et  il 
ne  lui  est  pas  loisible  d'y  revenir  plus  tard  pour 
l'étendre  à  une  période  plus  longue. 

Ce  choix,  cependant,  ne  l'oblige  en  rien  et  il  peut, 
quand  bon  lui  semble,  faire  cesser  son  privilège  en 
n'acquittant  plus  les  taxes  annuelles,  car  rien  dans 
la  loi  ne  l'y  contraint. 

La  règle  à  suivre  est  donc  la  suivante  : 

L'inventeur  doit  demander  son  brevet  pour  le  plus 
long  terme  (quinze  ans),  et  s'il  lui  plaît,  pour  une 
cause  quelconque,  dont  il  est  le  seul  juge,  de  renon- 
cer à  son  privilège,  il  lui  suffit  de  cesser  de  payer 
les  taxes  annuelles,  sans  aucune  autre  formalité. 
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53.  —  La  durée  du  brevet  ne  peut  être  prolongée 

que  par  une  loi. 

.  Il  importe  'd'autant  plus  que  l'inventeur  demande 
son  brevet  pour  la  durée  la  plus  longue  (quinze  ans), 
ço'il  faut,  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'intervention 
des  pouvoirs  législatifs  pour  que  la  durée  d'un  brevet 
puisse  être  prolongée;  on  comprend,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  insister,  combien,  dans  ces  conditions,  la 
prolongation  d'un  brevet  est  chose  difficile  à  obtenir, 
car  l'inventeur  qui  fait  une  telle  demande,  a  à  lutter, 
à  la  fois,  contre  l'indifférence  des  législateurs  et  les 
intrigues  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  chute  du 
brevet. 

Nous  ajouterons  que  dans  les  deux  seuls  cas  que 
ion  paisse  citer  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
Sjdllet  1844,  la  prolongation  accordée  n'a  été  que 
de  cinq  ans. 


54.  —  Le  breveté  peut-il  réduire  ]a  durée 

de  son  brevet  7 

Lorsqu'un  inventeur  a  obtenu  un  brevet  pour  une 
I  certaine  durée  (dix  ou  quinze  ans),  peut-il  le  réduire 
;  à  une  durée  inférieure? 

'  L'intérêt  pratique  de  cette  question  se  présente 
lorsque  le  breveté  vient  à  céder  la  totalité  ou  une 
jartîe  seulement  de  la  propriété  de  son  brevet. 
IfiâDs  ce  cas,  la  cession  totale  ou  partielle  entraîne 
le  paiement  des  taxes  dues  sur  la  période  restant  à 
courir;  si,  par  suite  de  certaines  circonstances^  il 
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est  amené  à  ne  céder  ses  droits  que  pour  une  période 
moindre  que  celle  pour  laquelle  le  brevet  lui  a  été 
concédé  et  qui  avait  été  fixée  par  lui,  peut-il  deman- 
der la  réduction  de  la  durée  du  brevet  à  un  terme 
plus  court  et  ne  payer  ainsi  que  la  somme  corres- 
pondant  à  la  nouvelle  durée  qu'il  entend  assigner 
au  brevet  ? 

Nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  le  faire  et  voici 
pourquoi. 

La  loi  lui  attribue  le  libre  choix  entre  les  périodes 
de  cinq,  dix  ou  quinze  ans  qu'elle  a  déterminées  pour 
la  durée  des  brevets.  L'administration  compétente 
reçoit  sa  déclaration  et  ne  peut  que  l'enregistrer.  Si, 
après  avoir  stipulé  une  durée,  il  lui  demandait  de 
rétendre  à  une  période  plus  longue,  elle  ne  pourrait 
que  déclarer  son  incompétence,  les  pouvoirs  législa- 
tifs étant  seuls  capables  de  l'accorder,  comme  on  Ta 
vu  au  numéro  précédent. 

Si  l'administration  ne  peut  décider  l'augmenta- 
tion de  la  durée  du  brevet,  elle  ne  saurait  non  plus 
la  restreindre,  son  pouvoir  étant  limité  à  l'enregis- 
trement pur  et  simple  des  déclarations  de  l'inven- 
teur. 

Les  tribunaux  ne  pourraient  davantage  intervenir, 
dans  le  cas  où  le  breveté  voudrait  s'adresser  à  eux, 
car  leur  mission  est  d'appliquer  la  loi  et  celle-ci  est 
muette  à  ce  sujet. 

Nous  estimons  donc  que  le  breveté  ne  peut  obte- 
nir  la  réduction  de  la  durée  de  son  privilège  et  que. 
s'il  veut  éviter  le  paiement  des  annuités,  il  ne  peul 
lui  être  ouvert  d'autre  voie  que  celle  de  la  licence 
temporaire,  dans  laquelle  il  abandonne  provisoire- 
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^ent  Ja  jouissance  de  son  privilège  pendant  la  pé- 
riode stipalée  par  contrat,  et  qui  n'oblige  pas  au  paie- 
ment des  taxes.  Ce  sera  à  lui  à  veiller  à  ce  qu'elles 
^ient  acquittées  dans  les  termes  légaux  de  façon  à 
assurer  rexécution  de  ses  engagements. 


CHAPITRE  V 

DE     Là    demande 

SoïVAiRE.  —  55.  La  demande  doit  être  déposée  sous  ca- 
chet. ^  56.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  recevoir 
les  demandes  de  brevet?  —  57.  Forme  de  la  demande.  — 
58.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  princi- 
pal. —  59.  La  demande  doit  mentionner  la  durée  pour 
laquelle  le  brevet  a  été  demandé.  —  60.  Qu'arriverait-il 
si  la  demande  ne  portait  aucune  indication  de  durée?  — 
61.  La  demande  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  ré- 
serreg. 

55.  —  La  demande  doit  être  déposée  sons  cachet. 

La  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  le  dépôt  sous 
pS  cacheté  des  pièces  constituant  la  demande  de 
iîevet,  est  prise  dans  l'intérêt  de  Finventeur.  Celui-ci 
^oit,  en  effet,  se  garder  autant  que  possible  contre 
les  indiscrétions  qui  pourraient  amener  la  divulga- 
foa  de  sa  découverte  avant'  qu'elle  ait  reçu  la  pro- 
tection légale.  Bien  que,  ainsi  qu'on  le  verra  au  nu- 
Diéro  suivant,  le  dépôt  ait  lieu  entre  les  mains  des 
iDtorités  préfectorales  et  qu'il  soit  difficile  d'admet- 
tre qu'un  abus  quelconque  y  puisse  être  commis,  le 
législateur  a  agi  sagement  en  rendant  impossible  la 
apposition  même  d'une  indiscrétion;  de  là  l'obliga- 
•ion  du  dépôt  sous  cachet. 
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Il  faut  ajouter  que  les  ibnctionnaires  chargés^  dans 
les  préfectures,  de  la  réception  des  pièces  et  de  réta- 
blissement du  procès-verbal  de  dépôt,  ne  peuvent  se 
dispenser  d'exiger  l'observation  de  cette  prescription, 
puisqu'eux-mêmes  doivent  transmettre  les  pièces  sous 
cachet^  au  ministre,  et  telles  quils  les  ont  reçues  de 
ses  mains. 

56.  —  Quelle  est  Fautorité  compétente  pour  recevoir 

les  demandes  de  brevet  T 

L'article  5  indique  expressément  que  le  dépôt  doit 
être  effectué  au  secrétariat  de  la  préfecture^  toute 
demande  déposée  ailleurs  est,  par  suite,  frappée  de 
nullité. 

M.  AUart,  dans  son  Traité  des  brevets  d'inven- 
tion^, donne  les  raisons  de  la  nullité  résultant  de 
l'inobservance  de  cette  prescription  : 

a  Si,  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  ignorance  de 
«  la  loi,  le  dépôt  était  fait  dans  un  autre  lieu,  par 
«  exemple  au  greffe  d'un  tribunal  de  commerce  ou 
«  bien  au  secrétariat  d'un  conseil  des  prud'honunes, 
«  le  ministre  auquel  les  pièces  seraient  transmises,. 
«  refuserait  de  délivrer  le  brevet.  Mais  si,  par  impos- 
«  sible,  la  délivrance  était  faite  dans  ces  conditions, 
«  l'irrégularité  du  dépôt  serait-elle  couverte  par  Tar- 
«  rêté  ministériel?  Nous  ne  le  croyons  pas;  en  efifet, 
«  un  procès-verbal  de  dépôt  de  la  demande  doit  être 
tt  dressé  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
«  sur  un  registre  à  ce  destiné  énonçant  le  jour  et 


I.  Voir  mfràj  n»  76. 

1.  Allarl,  Traité  des  brevets  d'invention  [Deuxième  partie). 
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•  rheure  de  la  remise  des  pièces.  Ce  procès-verbal 
«  est  très  important,  car  c'est  à  partir  de  sa  date  que 
»  court  la  durée  du  brevet;  il  ne  peut  donc  être  rem- 

•  placé  par  aucun  acte  analogue.  » 

Aux  considérations  développées  par  M.  AUart, 
nous  ajouterons  qu'il  ne  nous  paraît  pas.  possible 
qu'un  dépôt  fait  à  un  tribunal  de  commerce  ou  à 
on  conseil  de  prud'hommes  puisse  être  transmis  au 
ministère  comme  demande  de  brevet.  De  deux  choses 
l'une,  ou  bien  le  dépôt  sera  inscrit  au  tribunal  de 
commerce  (voir  suprà,  n°  8)  comme  marque  de  fa- 
Wgu^,  ou  au  conseil  de  prud'hommes  (voir  égale- 
ment n*'  8)  comme  modèle  industriel,  ou  bien  l'erreur 
sera  reconnue  soit  par  le  déposant,  soit  officieuse-- 
ment  par  l'agent  du  tribunal  ou  du  conseil,  auquel 
cas  l'inscription  n'aura  pas  lieu.  Mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  ni  le  tribunal,  ni  le  conseil,  prennent 
rinitiative  de  transmettre  la  demande  au  ministère, 
cari'il  est  vrai  qu'ils  puissent  lui  adresser  les  pièces 
du  dépôt,  ils  ne  pourraient  lui  fournir  un  procès- 
verbal  qualifié,  possédant  le  caractère  légal  que, 
seule,  l'autorité  préfectorale  a  mission  de  délivrer^, 
de  sorte  que  le  ministre,  en  l'absence  d'un  procès- 
verbal  régulier,  ne  pourrait  accepter  la  demande  de 
brevet. 

57.  —  Forme  de  la  demande. 

Bien  que  le  dépôt  ait  lieu  à  la  préfecture,  la  de- 
mande doit  être  rédigée  comme  étant  adressée  au 
ministre.  . 


i.  Voir  infrà,  u«  76. 
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Actuellement,  le  ministre  compétent  pour  rece- 
voir les  demandes  de  brevets  est  celui  du  commerce 
et  de  Tindustrie. 

La  demande  doit  indiquer  exactement  l'objet  de 
Tinvention  et  la  durée  pour  laquelle  le  brevet  est 
demandé.  On  a  vu  plus  haut  (n°  52)  que  c'est  le 
terme  maximum  (quinze  ans)  qui  doit  être  indiqué. 

Â  la  demande  doivent  être  joints,  dans  la  forme 
que  Ton  verra  aux  n°®  64  à  70,  une  description  et 
des  dessins  de  l'invention  et,  au  besoin  et  si  leur 
nature  le  permet,  des  échantillons. 

Le  tout  doit  être  accompagné  d'un  bordereau  in- 
diquant l'espèce  et  le  nombre  des  pièces  déposées. 

58.  —  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul 

objet  principal. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  le  législateur 
a  décidé  qu'une  même  demande  de  brevet  ne  pour- 
rait contenir  qu'un  seul  objet  principal.  S'il  n'avait 
pas  pris  cette  précaution,  on  eût  vu  accorder  un  seul 
brevet  pour  des  inventions  absolument  distinctes, 
sans  aucun  lien  direct  entre  elles.  C'est  ainsi  que 
certains  inventeurs  eussent  pu  se  soustraire  au  paie- 
ment des  taxes  dont  sont  frappés  les  brevets  deman- 
dés isolément. 

Mais  en  dehors  de  ce  point  de  vue  purement  fiscal, 
cette  disposition  a  une  autre  importance  plus  grande 
encore. 

Le  même  brevet  pouvant  comprendre,  non  pas 
une  seule,  mais  plusieurs  inventions,  le  classement . 
par  catégories  suivant  lequel  est  dressé  le  catalogué 
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des  brevets  eût  été  impossible.  Or^  ce  catalogue  est 
le  seul  document  à  l'aide  duquel  les  inventeurs  peu- 
Tent  se  renseigner  sur  ce  qui  a  été  fait  avant  eux.  Il 
est,  en  quelque  sorte,  la  table  des  progrès  accomplis 
dans  toutes  les  industries  et  qu'il  faut  consulter,  soit 
pour  vérifier  la  réalité  d'une  invention,  soit  pour  se 
protéger  contre  les  revendications  de  prétendus  in- 
Teoleurs  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  puiser  dans 
le  domaine  public  une  idée  qu'ils  s'approprient  en- 
suite. 

Il  y  avait  là  un  danger  auquel  la  loi  a  paré  en 
limitant  la  demande  à  un  seul  objet  principal,  afin 
qa'une  invention  déterminée  ne  fut  inscrite  au  cata- 
logue oflBciel  que  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle 
appartient  réellement,  sans  pouvoir  être  dissimulée 
par  son  inscription  dans  une  autre,  à  la  faveur  de  la 
flioltiplicité  des  sujets  contenus  dans  la  même  de- 
mande. 

;  B  ne  faudrait  cependant  pas  interpréter  d'une 
'feçoû  trop  restrictive  la  limitation  à  un  seul  objet 
picipal  que  la  loi  a  voulu  prescrire;  d'ailleurs  elle 
ipris  soin  d'ajouter  que  cette  limitation  ne  s'éten- 
to  pas  aux  objets  de  détails  et  aux  applications 
(ûe  l'inventeur  a  indiquées . 

Anssi,  pour  apprécier  si  une  même  demande  de 
Mvet  ne  contient  pas  plusieurs  inventions,  il  faut 
ttanainer  si  les  diverses  parties  qui  la  composent  se 
^^nlnécessairement  et  indiscutablement  entre  elles, 
*  si,  au  contraire,  elles  pourraient  être  séparées 
*û5que  l'invention  cessât  d'exister. 

Exemples.  —  Prenons  comme  exemple  un  baro- 
!Étre  enregistreur.  L'appareil  se  compose  évidem- 

■2STSTS  d'iSTBST.  G 
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ment  de  deux  parties  :  celle  qui  reçoit  l'impression 
des  variations  de  la  pression  atmosphérique  et  celle 
qui  inscrit  graphiquement  ces  variations.  On  ne  sau* 
rait'dire  qu  il  y  a  là  deux  inventions  distinctes,  car,  si 
Ton  supprime  une  des  parties,  l'objet  de  l'invention 
disparaît  complètement.  —  Supposons  encore  un 
métier  à  filer  d'un  système  spécial  que  son  auteur 
munit  d'un  mécanisme  arrêtant  le  mouvement  des 
broches  dont  le  fil  s'est  cassé.  Il  n'y  a  non  plus, 
dans  ce  cas,  deux  inventions  distinctes,  le  méca- 
nisme d'arrêt  n'étant  qu'un  objet  de  détail  dans  l'in- 
vention. —  De  même  un  fusil  à  répétition  compre- 
nant un  chargeur  automatique  et  un  extracteur  des 
cartouches  tirées. 

Quant  aux  applications  diverses  que  peut  recevoir 
une  invention  et  qui  auraient  été  indiquées  par  V  in- 
venteur dans  un  même  brevet,  la  question  ne  peut 
faire  de  doute.  Ce  qui  constitue  l'unité  d'une  inven- 
tion, ce  n'est  pas  la  façon  dont  elle  est  appliquée, 
mais  le  principe  dont  elle  procède;  si  ce  principe  est 
unique,  il  n'y  a  qu'une  seule  invention  et  celle-ci  ne 
se  dédouble  pas  par  le  fait  des  applications  plus  ou 
moins  nombreuses  qu'elle  est  susceptible  de  rece- 
voir. 

Exemple.  —  L'auteur  d'un  moteur  rotatif  indique, 
dans  son  brevet,  que  ce  moteur  peut  être  également 
utilisé  comme  propulseur.  Il  n'y  a  pas  là  deux  inven- 
tions distinctes,  qu'un  seul  brevet  ne  saurait  couvrir. 
Le  principe  sur  lequel  est  basé  l'appareil  reste  le^ 
même;  les  dispositions  mécaniques  qu'il  contient 
subsistent;  seuls  les  effets  produits  sont  différents^ 
En  réalité,  ce  n'est  pas  une  autre  invention,  c'est 


DE    LA.   DEMANDE.  83 

simplement  rindication  d'une  autre  application  qu'elle 
est  susceptible  de  recevoir. 

Q  en  est  autrement  si  aucun  lien  ne  rattache  né- 
cessairement entre  elles  .les  diverses  parties  d'une 
inventioa^  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  s'appliquer 
séparément  sans  que  pour  cela  l'invention  elle-même 
disparaisse. 

Exemples.  —  L'inventeur  du  moteur  rotatif  dont 
ûous  venons  de  parler  trouve  une  nouvelle  disposi- 
tion de  machine  à  battre  qu'il  entend  comprendre 
im  le  même  brevet.  Dans  ce  cas,  il  y  a  non  plus 
une  seule  invention,  mais  deux.  Le  moteur,  en  effet, 
peut  animer  non  seulement  une  machine  à  battre, 
mais  toute  autre  machine.  D'un  autre  côté,  la  ma- 
chine à  battre  peut  être  mise  en  mouvement  par  un 
moteur  différent.  11  n'y  a  donc  pas  unité  dans  l'in- 
Tenlion,  puisque  chacune  de  ses  parties  est  capable 
4e  produire  ses  effets  indépendamment  de  l'autre.  — 
On  doit  voir  également  deux  inventions  distinctes 
ians  un  brevet  pris  pour  un  système  propre  à  dételer 
des  chevaux  emportés  et  un  frein  destiné  à  arrêter 
b  Toiture  à  laquelle  ils  sont  attachés,  si  les  deux 
appareils  fonctionnent  indépendamment  Vun  do  l'au- 
tre, car  le  système  de  dételage  des  chevaux  n'est  pas 
fléeessaîrement  lié  à  tel  ou  tel  système  de  frein;  de 
ûïêaie,  le  frein  peut  être  appliqué  à  une  voiture  non 
pourvue  d'un  mode  de  dételage  des  chevaux,  sans 
pour  cela  cesser  ses  effets. 

Nous  devons  ajouter,  cependant,  que  c'est  l'admi- 
nistration, ainsi  qu'on  le  verra  au  n'*  104,  qui  a  seule 
foalîtè  pour  décider  si  un  brevet  contient  une  ou 
plusieurs  inventions  ;  dès  qu'elle  a  accordé  le  brevet, 
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celui-ci  est  valable  pour  tout  ce  qu'il  contient  et  les 
tiers  ne  sauraient  se  fonder  sur  ce  qu'il  renferme  plu- 
sieurs inventions  pour  en  deniander  l'annulation. 

• 
59.  — ^  La  demande  doit  mentionner  la  durée  pour  laquelle 

le  brevet  est  demandé. 

On  a  vu,  au  n^  52,  que  la  durée  des  brevets  est  de 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  et  que  c'est  l'inventeur  qui 
fixe  le  terme  qu'il  entend  assigner  à  son  privilège, 
mais  sans  pouvoir  en  choisir  un  autre  que  l'un  de 
ceux  (cinq,  dix  ou  quinze  ans)  inscrits  dans  la  loi. 
Ainsi  un  inventeur  ne  pourrait,  sous  prétexte  qu'il  a 
passé  avec  un  tiers  un  traité  pour  six  ou  neuf  ans, 
par  exemple,  demander  un  brevet  pour  une  durée 
équivalente  à  l'un  de  ces  termes. 

60.  —  Qu'arriverait-il  si  la  demande  ne  portait  aucune 

indication  de  durée? 

Les  termes  de  la  loi  sont  impératifs;  ils  obligent 
le  demandeur  à  mentionner  la  durée  qu'il  entend 
assigner  à  son  brevet,  dans  les  limites  (cinq,  dix  ou 
quinze  ans)  fixées  par  l'article  4.  Donc  en  l'absence 
de  toute  indication,  l'administration  devrait  refuser 
le  brevet. 

61.  —  La  demande  ne  doit  contenir  ni  conditions 

ni  réserves. 

L'inventeur  ne  doit  inscrire  dans  son  brevet  ni 
conditions,  ni  réserves;  la  loi  le  lui  interdit  formel- 
lement et  il  risquerait,  en  agissant  ainsi,  de  voir  sa 
demande  rejetée  par  l'administration. 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Pouillet  enseigne  que 
l'inventeur  ne  pourrait  prescrire  «  que  le  brevet  ne 
«  sera  délivré  que  dans  tel  délai,  ou  qu'il  ne  sera  pas 
«  communiqué  aux  tiers,  ou  qu'il  sera  prolongé  au 
t  delà  de  sa  durée  légale  ^  » . 

Dans  le  ntième  sens,  M.  AUart  ajoute  :  «  que  l'in- 
«venteur  ne  pourrait  pas  stipuler  que  son  brevet 
«  sera  garanti  par  le  gouvernement .  ou  qu'il  pourra 
«rester  plus  de  deux  ans  sans  exploiter  sa  décou- 
«  verte*  ». 

Par  contre,  on  doit  considérer  comme  réserves 
parfaitement  licites  celles  que  l'inventeur  inscrit 
dans  son  brevet  pour  faire  ressortir  les  parties  de 
l'invention  sur  lesquelles  porte  son  privilège,  ainsi 
que  les  applications  qu'il  entend  en  faire. 

C'est,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
décider  si  ces  réserves  sont  ou  non  légitimes. 


1.  Poaillet,  Traité  des  brevets  d'invention,  n»  98. 

2.  Allait,  De  la  Propriété  des  brevets  cTinveniion,  n*  87. 


CHAPITRE  VI 

DES  PIECES    DÉPOSÉES    A    l'aPPUI    DE    LA    DEMANDE. 

Sommaire.  —  62.  Choix  du  titre  du  brevet.  —  83.  De  Tab- 
sence  ou  de  Tinrégularité  du  titre.  —  64.  De  la  forme 
matérielle  de  la  description.  —  65.-  De  la  rédaction  du 
mémoire  descriptif.  —  66.  Des  dessins  annexés  à  la  des* 
cription.  —  67.  Les  dessins  complètent  la  description»  — 
68,  Les  dessins  peuvent  suppléer  à  rinsulHsance  de  la 
description,  —  69.  Des  échantillons  annexés  à  la  descrip- 
tion. —  70.  La  description  et  les  dessins  doivent  élre  dé- 
posés en  double  exemplaire.  —  71.  Du  mandataire.  — 
72.  Récépissé  de  versement  de  la  taxe.  —  73.  Qui  a  qua- 
lité pour  recevoir  la  taxe  et  délivrer  le  récépissé  ?  —  74.  Du 
procès-verbal  de  dépôt.  Son  importance.  —  75.  Point  de 
départ  de  la  durée  du  brevet.  —  76.  Point  de  départ  du 
droit  de  l'inventeur. 


62.  —  Choix  du  titre  du  brevet. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  titre  doit  comprendre  la 
désignation  sommaire  et  précise  de  T objet  de  Tin- 
vention.  Cette  prescription  est  d'intérêt  général  ;  elle 
a  pour  but  de  permettre  de  retrouver  par  les  cata- 
logues dans  lesquels  ils  sont  classés,  les  brevets  pris 
sur  telle  ou  telle  matière. 

Le  titre  que  l'inventeur  inscrit  en  tête  de  son  bre- 
vet doit  être  précis,  c'est-à-dire  qu'il  doit,    autant 
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qu  il  est  possible,  désigner  nettement  la  nature  de 
l'invention.  Ainsi  l'auteur  d'une  machine  dvnamo- 
électrique  ne  répondrait  pas  au  vœu  de  la  loi  s'il  se 
contentait  d'énoncer  que  l'objet  de  son  invention 
se  rapporte  à  Vélectricité.  De  même  celui  qui  trouve 
une  nouvelle  disposition  de  moteur  électrique,  four- 
nirait un  titre  manquant  de  précision  dans  ces  mots  : 
nouveau  moteur^  puisqu'il  y  a,  en  dehors  des  mo- 
teurs électriques^  les  moteurs  à  vapeur,  les  moteurs 
hydrauliques,  les  moteurs  aérothermiques,  etc.  Il 
en  serait  également  ainsi  de  celui  qui  prendrait  pour 
titre  de  son  brevet  :  gants  perfectionnés,  alors  que 
soli  invention  porterait  sur  le  genre  de  coupe  ou  sur 
le  mode  de  couture  ou  encore  sur  un  système  de  fer- 
moir des  gants. 

Si  l'inventeur  doit  rechercher  toute  la  précision 
possible  dans  le  titre  de  son  brevet,  il  s'ensuit  /ju'il 
doit  encore  moins  adopter  un  titre  de  pure  fantaisie 
et  n'indiquant  pas  du  premier  coup  que  son  inven- 
tion se  rapporte  à  telle  ou  telle  branche  d'industrie. 
Ce  serait  le  cas  de  celui  qui  ayant  créé  un  nouveau 
type  de  vélocipède  le  désignerait,  dans  le  titre  de 
son  brevet,  par  le  seul  mot  Invincible,  sans  dire  qu'il 
s'agit  d'un  vélocipède.  De  même  celui  qui  se  bor- 
nerait à  donner  pour  titre  à  son  brevet  l'Universel^ 
pour  désigner  un  composé  propre  au  graissage  des 
machines.  Il  y  aurait  grand  danger,  pour  ces  inven- 
teurs, à  agir  ainsi,  car  on  pourrait  peut-être  invoquer 
contre  eux  le  paragraphe  5  de  l'article  30,  qui  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  tout  brevet  dont  le  titre 
«  indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  le  vé- 
ritable objet  de  l'invention  ». 
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Dans  tous  les  cas,  ils  auraient  manifestement  en- 
freint Tarticle  6  que  nous  étudions  actuellement. 

Il  faut  donc  que  le  titre  soit  précis  et  sa  précision 
peut  s'augmenter,  comme  le  prescrit  l'article  6,  par 
la  (  désignation  sommaire  de  l'objet  de  l'invention  » . 
Ainsi  celui  qui  apporte  des  perfectionnements  à 
un  ou  plusieurs  des  organes  d'une  machine  ou  d'un 
appareil  doit,  dans  le  titre  qu'il  choisit,  dénommer 
leoules  organes  que  vise  spécialement  son  invention. 
Exemples.  —  Système  de  régulateur  à  force  cen- 
trifuge applicable  aux  moteurs  à  vapeur  et  à  gaz, 
désignera  d'une  façon  suffisante  bien  que  sommaire, 
que  l'objet  de  l'invention  est  un  régulateur  dont  les 
organes  soumis  à  l'action  de  la  force  centrifuge  per- 
mettent d'assurer  la  régularité  de  marche  des  mo- 
teurs actionnés  par  la  vapeur  sous  pression  ou  par 
des  mélanges  gazeux  détonants.  —  De  même,  Afa- 
^Wne  à  plusieurs  aiguilles  destinée  à  coudre  les  en- 
t:ehppes  de  bouteilles.  —  Fabrication  par  laminage 
des  bassins  de  pelles  à  feu.  —  Évaporateur  et  appli- 
cation de  Vévaporation  dans  le  vide  pour  la  fabri- 
cation des  acides  citrique  et  tartrique. 

Le  titre  du  brevet  doit  être  précis,  mais  rester  som- 
maire; il  ne  faudrait  pas,  ainsi  que  le  font  certains 
inventeurs,  qu'il  s'étendît  au  point  de  décrire  tout  ce 
que  contient  l'invention. 

Nous  voyons,  en  effet,  aux  trop  grands  développe- 
ffleots  donnés  dans  le  titre  plusieurs  inconvénients. 
D'abord,  un  titre  très  développé,  mais  ne  pouvant 
cependant  contenir  toutes  les  indications  contenues 
àstDs  la  description,  peut,  dans  certains  cas,  faire 
croire   à    plusieurs   inventions   présentées    dans  la 
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même  demande  (ce  qui  amènerait  le  rejet  de  celle-ci 
par  l'administration),  parce  que,  bien  que  très  étendu, 
il  ne  montre  pas,  comme  le  peut  faire  la  description, 
le  lien  réel  qui  rattache  entre  elles  les  différentes 
parties  de  Tinvention. 

Ensuite  et  toujours  parce  que  le  titre  ne  pourra 
jamais  être  aussi  complet  que  la  description,  il  peut 
y  avoir  désaccord  apparent  entre  eux  ;  ceux  qui  au- 
raient intérêt  à  contester  la  validité  du  brevet  ne 
manqueraient  pas  d'exagérer  le  sens  et  la  portée  des 
différences  existant  entre  le  titre  et  la  description 
pour  en  tirer  profit. 

Enfin,  un  titre  qui,  par  ses  développements,  acquer- 
rait  une  précision  trop  grande,  pourrait  avoir  pour 
effet  d'enfermer  l'invention  dans  des  limites  trop 
étroites  et  d'empêcher  l'inventeur  de  rattacher  au 
brevet,  par  voie  de  certificats  d'addition,  des  perfec- 
tionnements qu'un  titre  plus  large  et  moins  spécialisé 
jusqu'au  détail  eût  pu  comprendre. 

En  résumé,  dans  le  choix  et  la  rédaction  d'un 
titre  de  brevet,  il  importe  que  l'objet  de  l'invention 
soit  nettement  caractérisé  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'hésitation  sur  sa  nature.  Quant  aux  points  particu- 
liers, aux  applications  spéciales  que  peut  recevoir 
l'invention,  aux  questions  en  quelque  sorte  contin- 
gentes qu'elle  soulève,  il  faut  les  réserver  pour  la 
description  où  l'inventeur  a  toute  liberté  de  s'étendre . 

63.  —  De  l'absence  ou  de  l'irrégularité  du  titre. 

L'article  6  prescrit  que  la  demande  indiquera  %trL 
titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise 
de  l'objet  de  l'invention.  Si  donc  un  inventeur  dépo- 
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sait  une  demande  de  brevet  sans  donner  de  titre  à 
son  invention,  l'administration  rejetterait  purement 
et  simplement  sa  demande. 

Un  autre  cas  pourrait  se  présenter,  c'est  celui  où 
riuYenteur  indiquerait  un  titre  ne  concordant  pas 
aTecTobjet  de  l'invention.  L'administration  pourrait- 
elle  rejeter  une  demande  qui  porterait  ainsi  un  titre 
irréguiier? 

L'avis  de  M.  Pouillet,  que  nous  partageons  pleine- 
ment, est  que  «  à  l'égard  du  titre,  l'administration 
«  n'a  qu'un  droit  :  celui  de  rejeter  la  demande  qui 
< n'en  contient  pas;  mais,  dès  que  la  demande  en 
«contient  un,  quel  qu'il  soit,  l'administration  ne 
«  peut  se  constituer  juge  de  la  question  de  savoir  si 

•  ce  titre  est  ou  non  exact  et  suffisant  *  » . 

Et  M.  Bédarrîde  ajoute  :  a  Pour  décider  cette  ques- 

*  tion,  il  faudrait  un  examen,  et  c'est  précisément 
«ce  que  la  loi  n'a  entendu  ni  voulu  autorisera  » 

Nous  remarquerons,  cependant,  que  si  un  titre  de 
hreTel  indiquait,  à  tort,  que  l'invention  se  rapporte 
à  des  compositions  pharmaceutiques  ou  à  des  re- 
nièdes,  ou  bien  à  des  plans  ou  combinaisons  de  cré- 
ant ou  de  finances,  l'administration  appliquant  l'arti- 
de  3',  rejetterait  incontestablement  la  demande,  sans 
qu'elle  fut  tenue  de  vérifier  si  l'invention  correspond 
ou  non  au  titre,  mais  d'après  le  simple  énoncé  fourni 
par  l'inventeur  lui-même  sur  la  nature  qu'il  lui  at- 
tribue. 


l.  Pouillet.  TraHé  de*  brevets  d'invention,  n»  134. 
t  Bédarride,  n«  124. 
3.  Voir  suprà,  n»  40. 
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64.  —  Dd  la  forme  matérielle  do  la  description. 

L'article  6  se  borne  à  énoncer  le9  conditions  maté- 
rielles que  doit  remplir  Tinventeur  pour  que  la  des- 
cription qu'il  dépose  à  l'appui  de  sa  demande  de 
brevet  soit  agréée  par  l'administration.  De  ces  con- 
ditions, la  première  est  qu'il  la  rédige  en  langue 
française;  il  faut  remarquer  cependant  que  si  un  mot 
technique  emprunté  à  une  langue  étrangère  n*a  pas 
son  équivalent  en  français,  on  pourra  le  faire  figurer 
dans  la  description  sans  que  ce  soit  une  cause  de 
rejet  de  la  demande.  Il  en  est  ainsi  des  mots  spiegeU 
eisen  et  wolfram,  employés  couramment  par  les 
métallurgistes,  et  de  l'expression  selfacting  servant  à 
désigner  le  rôle  automatique  des  organes  d'une  ma- 
chine, etc. 

Cependant  l'inventeur  doit  être  très  réservé  dans 
l'emploi  des  mots  techniques  empruntés  à  une  lan- 
gue étrangère,  à  moins  qu'ils  ne  soient  passés,  d'unie 
façon  incontestable  et  avec  un  sens  bien  défini,  dans 
la  pratique  industrielle.  Car,  en  admettant  que  Tad- 
ministration  ne  se  refuse  pas  à  délivrer  un  brevet 
qui  contiendrait  de  telles  expressions,  il  faut  songer 
aussi  que  si  leur  présence  dans  la  description  laisse 
planer  certains  doutes,  les  tribunaux  seront,  dans  la 
plupart  des  cas,  obligés  d'interpréter  ces  doutes 
contre  l'inventeur. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'on  se  trouve  conduit  à  in- 
troduire une  expression  empruntée  à  une  langi 
étrangère  dans  le  texte  du  brevet,  il  sera  bon  d'« 
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donner  la  traduction  française  pour  éviter  les  incon- 
yénicnts  que  nous  venons  de  signaler. 

La  description  doit  être  un  texte  ne  varietur  et  il 
importe  que,  sur  ce  point,  elle  ne  puisse  être  con- 
testée. Aussi  doit-elle  être  sans  altérations  ni  sur- 
charges; s'il  s'y  trouve  des  mots  rayés  comme  nuls, 
ils  doivent  être  comptés  et  approuvés;  les  pages  et 
les  renvois  doivent  être  parafés. 

n  faut  ajouter  encore  qu  elle  ne  doit  contenir  au- 
cune dénomination  de  poids  6\i  de  mesures  autre  que 
celles  du  système  métrique  décimal  usité  en  France, 
ou  que  si,  par  une  circonstance  en  quelque  sorte  obli- 
gée, l'inventeur  était  conduit  à  faire  figurer  une  me- 
sure autre,  il  devrait  la  faire  suivre  immédiatement 
de  sa  traduction  rapportée  au  système  métrique. 

65.  —  De  la  rédaction  du  mémoire  descriptif. 

Si  la  forme  matérielle  que  l'on  doit  donner  à  la 
dfôcriptioQ  a  son  importance,  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  rédigée  en  ont  une  bien  plus  grande 
encore. 

C'est  par  la  description  qu'il  donne  de  son  inven- 
tion que  l'inventeur  établit  ses  droits.  C'est  cette 
description  qu'il  invoquera  en  cas  de  contestation, 
soit  pour  réprimer  la  contrefaçon,  soit  pour  se  dé- 
fendre si  la  valeur  de  son  brevet  venait  à  être  dis- 
cutée - 

La  loi  française,  au  contraire  de  certaines  lois 
étrangères,  l'exemptant  de  tout  examen  préalable  de 
ia  part  de  l'administration  sur  le  fond  même  de  sa 
découverte,  sauf  les  produits  pharmaceutiques  ou  les 
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plans  et  combinaisons  de  finances  (voir  n*^  40  et 
50),  il  a  le  libre  choix  des  termes  dans  lesquels  il 
exposera  la  nature  de  son  invention  ;  c'est  à  lui  d'y 
apporter  tous  ses  soins  pour  faire  de  son  brevet  un 
titre  incontestable. 

Pour  arriver  à  ce  but,  la  description  doit  être 
claire,  précise  et  loyale. 

Il  faut  qu'elle  soit  claire  pour  que  l'objet  de  l'in- 
vention ressorte  d'une  façon  certaine  des  termes  em- 
ployés et  que  l'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  sa 
nature  exacte. 

11  faut  qu'elle  soit  précise  pour  éviter  que  des  dé- 
tails superflus  laissent  à  penser  que  l'inventeur  en- 
tend comprendre  dans  son  privilège  des  parties  qu'il 
ne  saurait  légitimement  revendiquer,  ce  qui  risque- 
rait d'affaiblir  son  droit. 

Il  faut  qu'elle  soit  loyale  pour  que,  à  l'expiration 
du  brevet,  tout  homme  compétent  puisse  exécuter 
l'invention  et  qu'elle  réalise  ainsi  le  contrat  d'échange 
en  vertu  duquel  la  loi  accorde  un  privilège  exclusif 
à  l'inventeur. 

Tout  inventeur  qui  n'observe  pas  ces  trois  prin- 
cipes court  le  risque  de  voir  annuler  son  brevet,  ainsi 
qu'on  le  verra  lorsque  nous  examinerons  l'article  30. 

Certaines  personnes  pensent  pouvoir  ne  donner 
dans  la  description  que  des  indications  vagues,  par- 
fois même  volontairement  incomplètes  ou  erronées. 
Cette  manœuvre  est  des  plus  dangereuses,  car  sans 
compter  les  dispositions  de  l'article  30  qui  la  répri- 
ment d'une  manière  rigoureuse,  l'inventeur  s'expose 
à  ne  pouvoir  agh',  en  vertu  de  son  brevet,  contre  des 
contrefacteurs  de  son  invention. 
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En  effet  si,  des  contrefaçons  venant  à  se  produire, 
l'inventeur  veut  invoquer  son  titre  pour  les  pour- 
suivre, ou  bien  le  contrefacteur  se  prévalant  de  Tin- 
sufBsance  de  la  description  demandera  l'annulation 
du  brevet  pour  les  raisons  exposées  ci-dessus;  ou 
bien,  sans  contester  le  brevet  lui-même,  il  s'efforcera 
de  démontrer  que  les  moyens  qu'il  emploie  ne  sont 
pas  ceux  relatés  au  brevet,  et  comme  les  juges  sont 
obligés  de  s'en  tenir  au  texte  de  celui-ci,  il  échappera 
au  délit  de  contrefaçon  à  la  fçtveur  d'une  indication 
incomplète  de  la  description. 

Il  faut  remarquer  de  plus,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
tard,  qu'un  certificat  d'addition  pris  par  l'inventeur 
pour  suppléer  aux  lacunes  ou  aux  dissimulations  qui 
nous  occupent,  ne  saurait  relever  le  brevet  de  cette 
tache  originelle. 

Si,  ce  qui  peut  se  présenter,  la  nature  de  l'inven- 
tion est  telle  qu'il  y  ait  inconvénient  à  la  faire  con- 
naître dans  tous  ses  détails,  il  est  préférable  que  l'in- 
venteur s'abstienne  de  déposer  un  brevet;  le  mieux 
est  qu'il  conserve  le  secret  de  sa  découverte  et  qu'il 
prenne  toutes  les  précautions  en  son  pouvoir  pour  en 
éviter  la  divulgation. 


86.  —  Des  dessins  annexés  à  la  description. 

Lorsqu'une  invention  porte  sur  une  machine  ou 
un  appareil,  un  texte  descriptif  est  insuffisant  pour 
bien  faire  comprendre  la  forme,  la  disposition  et  le 
jeu  des  organes  qui  les  composent.  L'inventeur  doit 
alors  s'aider  de  dessins  qui  représentent,  soit  dans 
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son  ensemble^  soit  dans  ses  détails^  la  machine  ou 
Tappareil. 

Au  point  de  vue  de  Texécution  matérielle,  la  loi 
laisse  à  l'inventeur  le  choix  du  papier  et  du  format 
qu'il  jugera  convenable  d'adopter,  mais  elle  exige  que 
les  dessins  soient  tracés  à  l'encre  *  ;  on  ne  pourrait 
donc,  à  peine  de  rejet  de  la  demande  par  l'adminis- 
tration, présenter  des  dessins  obtenus  par  les  procé- 
dés de  la  photographie  ou  de  V héliographie.  Cette 
disposition  a  pour  but  d'assurer,  dans  l'avenir,  la 
conservation  des  dessins  des  brevets,  archives  pré- 
cieuses pour  tous. 

Les  dessins  doivent,  en  plus,  être  exécutés  d'après 
une  échelle  métrique;  l'objet  de  cette  prescription 
est  le  même  que  celui  que  nous  avons  relaté  au  nu- 
méro précédent,  à  propos  de  la  description,  c'est-à- 
dire  que  le  seul  système  légal  de  mesure  étant,  en 
France,  le  système  métrique,  la  loi  a  voulu  spéciale- 
ment qu'il  fût  appliqué  dans  les  pièces  déposées  à 
l'appui  des  demandes  de  brevets. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'inven- 
teur soit  tenu  d'indiquer  une  échelle  métrique  sur 
ses  dessins,  ou  d'y  faire  figurer  des  cotes  métriques  ; 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  le  ferait  qu'il  serait 
obligé  de  se  conformer  au  système  métrique  et  qu'il 
ne  pourrait,  par  exemple,  y  inscrire  des  dimensions 
mesurées  en  pieds,  pouces  et  lignes. 


1.  11  faut  que  l'encre  soit  indélébile  comme  le  sont  l'encre  de  Chine 
et  l'encre  d'imprimerie. 
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67 .  —  Les  dessins  complètent  la  description. 

La  loi  dit  expressément  que  quiconque  voudra 
prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer  : 

«  Une  description  de  la  découverte.... 

«  Les  dessins  qui  seraient  nécessaires  pour  Tin- 
f  telligence  de  la  description.  » 

L'inventeur  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  pré- 
senter, avec  sa  demande  de  brevet,  une  description 
qa'il  accompagnera  de  dessins  s*il  le  juge  utile,  mais 
lobligation  de  la  description  est  absolue  et  il  ne  pour- 
rait pas  se  contenter  de  ne  déposer  que  des  dessins. 
La  description  sera  ce  qu'il  voudra,  même  une  sim- 
ple légende  s'il  l'estime  suffisante,  mais  des  dessins 
seuls  ne  sauraient  être  admis,  car  ils  doivent  seule- 
ment servir  à  Vintelligence  de  la  description,  c'est-à- 
dire  à  la  compléter  pour  les  parties  qu'elle  serait  im- 
paissante à  expliquer  d'une  façon  assez  précise  pour 
que  l'invention  fut  intelligible  pour  tous. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  n®  64,  relativement  à 
la  description  qui  doit  être  claire,  précise  et  loyale, 
s'applique  aux  dessins  qui  en  font  partie  intégrante 
IRiisqu'ils  n'en  sont  que  le  complément. 

Comme  elle,  ils  doivent  être  clairs  et  précis,  sans 
détails  superflus  qui  pourraient  masquer  l'objet  réel 
^e  l'invention. 

Ils  doivent  également  reproduire  avec  loyauté  les 
moyens  créés  par  l'inventeur,  car  de  leur  examen 
tomme  de  la  lecture  du  texte  descriptif  résultent 
^'appréciation  que  l'on  fera  de  l'étendue  de  ses 
ifroits. 
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68.  —  Les  dessins  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance 

de  la  description; 

Dans  le  cas  où  les  indications  fournies  par  Tii 
venteur  dans  son  mémoire  descriptif  paraîtraient  ir 
suffisantes^  mais  où,  cependant,  les  dessins  qu'il 
aurait  joints,  permettraient  à  des  hommes  comp< 
tents  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature  d 
l'invention,  pourrait-on  invoquer  contre  lui  les  cause 
de  nullité  prévues  par  l'article  30  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 
.  La  loi  autorise  l'inventeur  à  joindre  des  dessins 
sa  description  pour  en  faciliter  V intelligence;  il  fai 
donc  admettre  que  Ton  ne  peut  pas  examiner  sépan 
ment  la  description  et  les  dessins.  C'est  à  l'ensembl 
qu'il  faut  se  reporter  pour  juger,  non  pas  seulemei 
équitablement  mais  en  droit,  si  l'inventeur  a  pr< 
sente  d'une  façon  explicite  et  loyale  l'objet  de  so 
invention,  de  façon  qu'elle  puisse  être  comprise  d( 
hommes  de  l'art.  Si  cet  examen  est  favorable  à  l'i: 
venteur,  le  brevet  doit  être  tenu  pour  bon  et  valabl 

En  résumé,  notre  avis,  sur  ce  point,  est  que 
description  et  les  dessins  déposés  par  l'inventeur  fc 
ment  un  tout  indivisible  et  que  rien,  dans  la  M 
n'autorise  à  les  juger  séparément  pour  tirer  pai) 
contre  l'inventeur,  des  lacunes  que,  pris  isolérae|| 
ils  peuvent  présenter.  } 

69.  —  Des  échantillons  annexés  à  la  description. 

L'inventeur  peut,  d'après  l'article  5,  déposer 
«  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  Tint^ 
gence  de  la  description  » . 
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Il  doit  èlre  entendu  qu'il  ne  saurait  le  faire  que  si 
la  nature  de  ces  échantillons  le 'permet^  l'administra-^ 
tion  n'ayant  pas  et  n'étant  pas  tenue  d'avoir  de  lo- 
caux spéciaux  pour  les  recevoir.  C'est  donc  seule- 
ment lorsque  ces  échantillons  seront  de  très  petites 
dimensions  qu'on  pourra  les  joindre  à  la  description. 

Nous  avons  expliqué  au  n""  66  que  l'inventeur 
était  tenu^  dans  tous  les  cas^  de  déposer  un  mémoire 
descriptif,  si  réduit  fût-il,  et  qu'il  ne  pouvait  le  rem- 
placer par  des  dessins  seulement.  Cela  s'applique  à 
fortiori  àiix  échantillons,  car  il  est  de  toute  évidence 
qu'ils  ne  sauraient,  seuls,  permettre  de  se  rendre 
compte  des  particularités  de  l'invention. 

Comme  les  dessins,  les  échantillons  ont  pour  but 
de  compléter  les  indications  que  la  description  se- 
rait impuissante  à  fournir,  et  si  un  brevet  comprend 
à  la  fois  :  description,  dessins  et  échantillons,  c'est 
de  cet  ensemble  qu'il  faudra  tenir  compte  pour  en 
apprécier  la  valeur  et  l'étendue. 

70.  —  La  description  et  les  dessins  doivent  être  déposés 

en  double  exemplaire. 

La  loi  exige  que  l'inventeur  dépose  en  original  et 
en  duplicata  la  description  et  les  dessins  joints  à  sa 
demande  de  brevet. 

Les  exemplaires  en  original  restent  pendant  les 
quinze  années  de  durée  légale  des  brevets  au  Minis- 
tère du  commerce  et  de  V industrie,  après  quoi  ils  sont 
transportés  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers. 

Quant  aux  duplicata,  ils  sont  rendus  à  l'inventeur 
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accompagnés  d'un  arrêté  ministériel  constituant  le 
brevet  proprement  dit,  au  moment  où  celui-ci  est  ac- 
cordé. 

'  Cette  obligation  du  dépôt  en  deux  exemplaires 
s'explique  par  le  fait  qu'il  importe  qu'il  reste  entre  les 
mains  de  l'administration  des  documents  ne  varietur, 
que  l'on  puisse  invoquer  en  justice.  Ce  sont  ces  mê- 
mes documents  que  le  public  est  admis  à  consulter 
et  qui  servent  également  à  la  publication  officielle 
des  brevets. 

La  loi  ne  prescrivant  pas  le  dépôt  en  double  exem- 
plaire des  échantillons,  il  est  d'usage  de  n'en  déposer 
qu'un  seul. 

71.  —  Da  mandataire. 

Relativement  au  nombre  des  demandes  de  brevets 
déposées  annuellement,  celles  qui  sont  présentées  di- 
rectement par  les  inventeurs  sont  peu  nombreuses. 
Tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue 
légal,  la  rédaction  du  mémoire  descriptif  et  l'exécu- 
tion des  dessins  exigent  des  connaissances  spéciales  ; 
de  plus  l'inventeur  doit  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignements qui  contribueront  à  l'éclairer  sur  la  va- 
leur de  son  invention.  C'est  pour  ces  raisons  que  la 
plus  grande  partie  des  inventeurs  chargent  des  man- 
dataires spéciaux  de  leurs  demandes  de  brevets.  Ils  : 
y  trouvent  ainsi  plus  de  garantie  qu'en  agissant  de 
leur  propre  initiative. 

La  seule  formalité  que  l'inventeur  ait  à  remplir 
pour  permettre  au  mandataire  choisi  par  lui  d'accom- 
plir les  actes  nécessaires  à  l'obtention  du  brevet,  est 
de  lui  délivrer  un  pouvoir  sur  papier  libre,  simple- 
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ment  revêtu  de  sa  signature,  sans  que  celle-ci  ait 
besoin  d'être  légalisée,  et  indiquant  la  mission  qui 
lui  est  confiée.  Il  faut  remarquer  qu'un  tel  pouvoir 
ne  peut  être  donné  par  procuration  et  qu'il  doit 
porter  la  signature  de  l'inventeur  lui-même. 

Si  le  brevet  est  demandé  aux  noms  de  plusieurs 
inventeurs,  ceux-ci  doivent  le  signer  chacun  séparé- 
ment. 

Si  le  brevet  est  pris  au  nom  d'une  société  en  nom 
collectif,  il  sera  signé  par  l'une  des  personnes  ayant 
la  signature  sociale. 

Si  le  brevet  doit  appartenir  à  une  société  anonyme, 
Usera  signé  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  société; 
dans  ce  cas,  la  signature  devra  être  précédée  du  tim- 
bre de  la  société,  et  de  l'indication  de  la  fonction 
qu'y  remplit  le  signataire. 

72.  —  Récépissé  de  versement  de  la  taxe. 

On  a  vu  au  n°  5B  que  c'est  au  secrétariat  de  la 
préfecture  que  doivent  être  présentées  les  pièces 
concernant  les  demandes  de  brevet;  cependant,  ces 
pièces  ne  peuvent  être  acceptées  que  si  le  déposant 
produit  un  récépissé  constatant  le  versement  préala- 
ble d'une  somme  de  cent  fra/ics  représentant  le  mon- 
tant de  la  première  annuité  du  brevet.  Ce  récépissé 
i^te  annexé  à  la  demande. 

73.  —  Qui  a  qualité  pour  recevoir  la  taxe  de  100  fr. 

et  délivrer  le  récépissé  7 

A  Paris,  c'est  le  receveur  central  des  finances  de 
la  Seine;  dans  les  départements,  ce  sont  les  receveurs 
des  finances.  M.  Pouillet  cite  cependant  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  Nîmes,  du  5  mars  1887,  qui  a  décidé  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  le  paiement  fait  aux  mains 
du  percepteur  était  régulier.  Bien  que  cet  arrêt  nous 
semble  des  plus  justes,  comme  il  n'a  pas  été  con- 
firmé par  la  Cour  suprême,  il  pourrait  se  faire  que 
certaines  préfectures  ne  voulussent  pas  le  reconnaî- 
tre; on  agira  donc  sagement  en  s'adressant  au  rece- 
veur central. 


74.  —  Du  procés-verbal  de  dépôt.  —  Son  importance. 

A  la  remise  du  pli  cacheté  contenant  les  pièces  de 
la  demande  de  brevet  et  sur  le  vu  du  récépissé  de 
la  taxe,  l'agent  de  la  préfecture  inscrit  sur  un  registre 
à  ce  destiné  la  date  et  Vheure  précise  du  dépôt  des 
pièces.  Il  délivre,  en  outre,  au  déposant  un  procès- 
verbal  sur  lequel  sont  reproduites  les  mentions  du 
registre. 

Ce  procès-verbal  est  de  la  plus  grande  importance, 
parce  que  c'est  lui  qui  constate  l'origine  du  brevet 
et,  par  suite,  le  point  de  départ  du  droit  de  l'inven- 
teur; aussi  ne  doit-il  pas  seulement  porter  l'indica- 
tion du  jour  où  le  dépôt  a  été  effectué,  mais  encore 
l'heure  et  la  minute  où  cette  formalité  a  été  accom- 
plie, de  sorte  que  si  deux  demandes  de  brevet,  pour 
la  même  invention,  venaient  à  être  présentées  le 
même  jour,  ce  serait  celle  de  ces  demandes  qui  au- 
rait élé  faite  le  plus  tôt  qui  aurait  la  priorité  sur 
l'autre. 

Cette  mention  précise  a  également  son  utilité  lors- 
que le  même  inventeur  dépose  simultanément  des 
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demandes  dé  brevets  en  France  et  à  l'étranger.  Le 
brevet  français  étant  dépendant  de  tout  brevet  étran* 
ger  pris  antérieureinent  et,  par  suite,  devenant  ca- 
doc  do  fait  de  la  caducité,  pour  une  cause  quelcoii- 
qae,  des  brevets  étrangers  qui  lui  sont  antérieurs,  il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  l'on  puisse 
eoDstater  exactement  si  son  dépôt  a  précédé  bu  suivi 
le  dépôt  des  brevets  étrangers. 

La  remarque  que  nous  faisons  ici  n'a  qu'une  im- 
portance secondaire  pour  les  inventeurs  français  qui, 
à  quelques  exceptions  près,  déposent  leur  brevet  en 
France  en  premier.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même 
ponr  les  inventeurs  étrangers. 

Il  est  de  règle  aujourd'hui  dans  certains  pays, 
priflcipalement  l'Angleterre  et  l'Amérique,  de  faire 
coïncider  le  dépM  des  brevets  étrangers  avec  la  dé- 
linance  ou  la  publication  des  brevets  primitivement 
déposés  dans  ces  pays.  Le  but  de  cette  combinaison 
^t,  pour  les  Anglais  (qui,  d'après  leur  loi,  ne  peuvent 
obtenir  qu'un  privilège  de  14  ans),  d'arriver  à  donner 
i  leurs  brevets  étrangers  la  durée  maxima  accordée 
tes  chaque  État.  Ainsi,  les  brevets  belge  et  espa- 
gnol auront  20  ans,  la  patente  américaine  17  ans, 
et  le  brevet  français  1 5  ans. 

Pour  les  Américains,  le  but,  tout  en  étant  le  même, 
se  complique  de  ce  fait  que  si  un  brevet  étranger  de 
toe  inférieure  à  17  ans  (durée  légale  du  brevet 
*Dx  Etats-Unis)  vient  à  être  déposé  avant  Taccord 
^  la  patente,  celle-ci  n'a  plus  que  la  durée  corres- 
pondant à  celle  du  brevet  étranger. 

Sous  n'avons  pas  à  examiner  ici  si  cette  combi- 
ii^son  peut  réussir  pour  certains  pays.  Dans  tous  les 
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cas,  en  ce  qui  touche  la  France,  elle  risque  fart  de 
manquer  son  but. 

Supposons,  en  effet,  un  Anglais  ou  un  Américain, 
déposant  simultanément,  en  vue  des  avantages  cités 
plus  haut,  un  brevet  en  France  et  en  Belgique. 
Comme  il  n'est  pas|  possible  de  faire  coïncider  les  deux 
dépôts  à  la  même  minute,  l'un  de  ces  brevets  sera 
forcément  antérieur  à  l'autre,  ainsi  que  le  constate- 
ront les  procès-verbaux  'délivrés  dans  chacun  de  ces 
pays.  Si  le  procès-verbal  belge  porte  que  le  brevet  a 
été  déposé  à  midi  i5  minutes  et  que  le  procès-ver- 
bal français  porte  midi  16,  ce  dernier  étant  posté- 
rieur, le  brevet  français  se  trouvera  sous  la  dépen- 
dance du  brevet  belge  dont  il  subira  les  vicissitudes, 
c'est-à-dire  que  si,  pour  une  cause  quelconque,  l'in- 
venteur anglais  ou  américain  laisse  déchoir  son  bre- 
vet belge,  son  brevet  français  sera  atteint  du  même 
coup.  ' 

On  peut  critiquer  cette  disposition  de  la  loi  fran- 
çaise qui  n'a  eu  en  vue,  en  exigeant  l'indication  pré- 
cise de  l'heure  du  dépôt  sur  le  procès-verbal,  que 
d'éviter  que  deux  inventions  pussent  être  déposées 
sans  qu'il  fût  possible  de  savoir  à  laquelle  appartenait 
la  priorité.  Mais  la  critique  ne  saurait  porter  sur  la 
disposition  elle-même  de  la  loi,  car  il  est  évident 
que  la  question  de  priorité  a  une  telle  importance 
qu'on  ne  pourrait,  sans  inconvénient  grave,  modifier 
cette  disposition.  Ce  que  l'on  doit  désirer  c'est  que  la 
loi  française  soit  rendue  plus  libérale  sur  ce  point 
et  qu'elle  cesse  de  faire  dépendre  le  privilège  qu'elle 
accorde  des  brevets  concédés  antérieurement  daxis 
les  pays  étrangers. 
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75.  -^  Point  de  départ  de  la  durée  da  breVet. 

La  durée  du  brevet  doit  être  comptée  à  partir  du 
jour  où  le  dépôt  a  été  effectué  et  non  pas,  comme  on 
le  croit  trop  souvent,  du  jour  de  la  délivrance  du  titre 
par  Tadministration. 

Il  y  a  à  cela  une  double  raison. 

La  première  tient  à  ce  que  Tinventeur  peut  ex- 
ploiter son  invention  dès  l'instant  où  il  a  effectué  le 
dépôt  de  sa  demande.  S'il  n'est  pas,  il  est  vrai,  en 
possession  du  titre  de  son  brevet,  il  jouit  néanmoins 
des  avantages  qui  y  sont  attachés,  le  délai  nécessaire 
i  Texamen  de  la  régularité  des  pièces  déposées  et  à 
I3  signature  de  l'arrêté  ministériel  ne  constituant 
p'une  formalité  administrative  qui  ne  le  gêne  en 
rien  dans  l'exercice  de  son  droit.  En  conséquence  il 
D'y  a  pas  lieu  de  retrancher  de  la  durée  totale  as- 
signée au  brevet  le  temps,  variable  du  reste,  qui  s'é- 
coule entre  le  dépôt  de  la  demande  et  la  signature  du 
titre. 

La  seconde  raison  est  tirée  de  ce  fait  que  la  fixité 
delà  date  du  dépôt  assigne  un  point  de  départ  cer- 
tain à  l'invention,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  la 
date  de  la  signature  du  titre. 

On  a  vu,  en  effet,  au  numéro  précédent,  que  c'est 
la  date  du  dépôt  qui  détermine  la  priorité  de  l'inven- 
tion ;  Tordre  d'inscription  de  cette  date  est  établi  de 
telle  sorte  que  deux  inventions  se  rapportant  au 
même  objet  ne  peuvent  être  enregistrées  simultané- 
ment, d'où  il  suit  qu'il  y  en  a  toujours  une  qui  a  la 
priorité  sur  l'autre. 
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La  date  de  la  délivrance,  au  contraire,  n'a  rien  de 
fixe,  raccomplissemeat  des  formalités  administra- 
tives, en  regard  des  articles  3,  6  et  7,  pouvant  ame- 
ner des  retards  dans  T accord  de  certains  brevets, 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  date  du  dépôt. 

En  prenant  comme  point  de  départ  de  la  durée  da 
brevet  la  date  du  dépôt,  la  loi  a  .voulu  assurer  à  l'in- 
vention une  date  précise,  indépendante  des  retards 
que  le  simple  défaut  de  l'accomplissement  d'une  for- 
malité administrative  peut  entraîner.  Elle  a  évité 
ainsi  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  propos 
de  la  priorité  d'une  invention  sur  une  autre. 

76.  —  Point  de  départ  du  droit  de  l'inventeur. 

La  date  du  dépôt  ne  sert  pas  seulement  de  point 
de  départ  à  la  durée  du  brevet,  elle  marque  aussi 
l'origine  du  droit  de  l'inventeur, 

Si  Ton  a  pu  dire  qu'en  droit  strict  :  la  loi  ne  crée 
j)as  le  droit  de  Vinventeur,  elle  ne  fait  que  le  régle- 
menter, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  seulement 
lorsqu'il  a  accompli  les  formalités  légales  du  dépôt 
que  l'inventeur  peut  faire  valoir  ses  droits  vis-à-vis 
des  tiers. 

La  question  la  plus  importante  pour  l'inventeur 
est  que  ce  droit  ait  une  origine  certaine  qui  le  mette 
à  l'abri  des  compétitions.  A  ce  point  de  vue,  rien  ne 
peut  mieux  établir  cette  origine  que  la  date  dii  dépôt. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  entre  le  point  de  dé- 
part établissant  le  droit  de  l'inventeur  sur  sa  décou- 
verte et  l'exercice  de  ce  droit  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  premier  prend  sa  source  dans  le  dépôt; 


r 
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Le  second  résulte  de  la  délivrance  du  titre. 

Par  le  premier,  Tinventeur  pourra  prouver  qu'à 
telle  époque,  il  était  l'auteur  d'une  invention  déter- 
minée et  obtenir  la  répression  de  tout  fait  de  contre- 
&çoa  qui  viendrait  à  se  produire,  fût-ce  même  anté- 
rieurement à  la  date  de  la  délivrance  du  brevet. 

Par  le  second,  il  lui  sera  permis  d'imposer  à  tous 
Jâ  reconnaissance  de  son  droit,  en  invoquant  le  titre 
qui  lui  a  été  délivré  pour  exercer  des  poursuites. 


CHAPITRE  VII 


OUI  PEUT  DEMANDER  UN  BREVET? 


SoïMAiRB.  —  77.  Du  mineur,  de  la  femme  mariée,  de  Tinter- 
dit.—  78.  Demande  faite  par  l'inventeur.  —  79.  Demande 
faite  par  un  ayant  droit  de  l'inventeur.  —  80.  Brevet  pris 
en  nom  collectif. —  81.  Brevet  demandé  par  une  société. 
-  82.  Brevet  demandé  par  une  association.  —  83.  De- 
mande déposée  par  un  failli.  —  84.  Le  syndic  peut-il 
piendre  un  brevet  contre  la  volonté  du  failli  ?  —  85.  Quid 
61  le  failli  fait  prendre  le  brevet  par  un  tiers?  —  86.  Un 
employé  à  gages  peut-il  prendre  un  brevet? —  87.  Opi- 
nion de  M.  Pouillet.  —  88.  Opinion  de  M.  Bozérian.  — 
M.  Opinion  de  MM.  Picard  et  Olin.  —  90.  Opinion  de 
U.  ÂUart.  —  91.  On  doit  tenir  compte  de  la  fonction  de 
l'employé. —  92.  Quid  in  directeur  d*un  établissement?  — 
93.  Quid  de  l'ingénieur  attaché  à  un  établissement  ?  — 
M.  Quid  du  contremaître  et  de  l'ouvrier?  —  95.  Quid 
si  le  contremattre  ou  l'ouvrier  travaillent  à  une  décou- 
verte d'après  les  ordres  ou  les  indications  du  patron  ?  — 
M. (Juid  d'un  fonctionnaire  public? —  97.  Çuirf d'un  in- 
dustriel travaillant  sur  les  indications  et  pour  le  compte  de 
l'inventeur?  —  98.  Quid  d'un  appareil  commandé  à  un 
constructeur?  —  99.  Quid  si  l'inventeur  fait  partie  d'une 
wciété?  —  100.  Quid  si  l'inventeur  est  un  étranger?  — 
*0î.  Brevet  pris  par  un  tiers  en  fraude  du  droit  de  Tin- 
venteur. 


1  10  CHAPITRE    VII. 


77.  —  Du  mineur,  de  la  femme  mariée,  de  l'interdit. 

M.  Pouillet  observe  très  justement  que  Tarticle  5 
portant  :  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'in- 
vention devra  déposer,  sous  cachet,  etc. 

«  Ce  mot  quiconque  doit  être  pris  dans  le  sens  le 
plus  étendu  et  le  plus  général  * .  « 

L'administration  n'a  pas,  en  conséquence,  à  re- 
chercher si  celui  qui  présente  une  demande  de  bre- 
vet jouit  *de  la  capacité  voulue  pour  cela  ou  s'il  est 
en  droit  de  le  faire  ;  elle  enregistre  la  demande  dans 
la  forme  habituelle,  sauf  aux  tribunaux  à  décider, 
plus  tard,  si  l'impétrant  peut  légalement  jouir  du 
privilège  du  brevet,  ou^dans  quelles  limites  il  peut  en 
jouir. 

Les  situations  qui  empêchent  de  jouir  du  privilège 
attaché  au  brevet  sont  celles  de  femme  mariée,  de 
mineur,  d'interdit.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si 
ces  situations  défendent  au  titulaire  du  brevet  d'en 
disposer  à  son  gré,  elles  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'il 
en  fasse  la  demande  et  à  ce  qu'il  lui  soit  régulière- 
ment accordé. 

Le  mineur,  la  femme  mariée,  l'interdit  peuvent 
donc  déposer  une  demande  de  brevet  sans  avoir  i 
fournir  aucune  pièce  portant  autorisation  ou,  suivant 
le  cas,  sans  avoir  à  se  faire  représenter  par  leur  rfr 
présentant  légal. 


I.  Pouillet,  n»  87. 
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'    78.  -^  Demande  faite  par  l  inventeur. 

11  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  précédent 
que  tout  inventeur,  fùtril  compris  dans  la  catégorie 
des  incapables,  jpeut  déposer  une  demande  de  brevet 
et  que  r'administration  doit  Taccueillir  sans  recher- 
cher quelle  est  sa  capacité  civile. 

79.  —  Demande  faite  par  un  ayant  droit  de  l'inventeur. 

Il  arrive  fréquemment  qu'un  inventeur  conclut, 
avant  jle  dépôt  du  brevet,  une  convention  avec  un 
li»s,  de  laquelle  il  résulte  que  télui-ei  est  substitué 
àTinventeur  comme  titulaire  légal  du  brevet. 

Dans  ce  cas  encore  la  même  règle  est  applicable  ; 
Tadministration  reçoit  le  dépôt  sans  s'enquérir  de  la 
qualité  du  déposant,  l'acte  passé  entre  les  deux  par- 
lies  réglant  leurs  droits  réciproques  sur  le  brevet. 

80.  —  Brevet  pris  en  nom  collectif. 

Il  se  peut  que  plusieurs  personnes  aient  contribué 
à  la  même  invention  et  qu'elles  soient  ainsi  inven- 
lears  à  titre  égal.  Il  se  peut  aussi  qu'un  inventeur 
désire  associer  à  la  prise  du  brevet  un  tiers  qui  lui 
aura  apporté  son  aide  ou  ses  capitaux  pour  la  réali- 
sation de  son  idée.  Dans  ce  cas,  le  brevet  peut-il  être 
demandé  aux  noms  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  contribué  à  la  réalisation  de  l'inven- 
tion? 

La  demande  en  nom  collectif  n'a  pas  été  inscrite 
formellement  dans  la  loi,  mais  le  nombre  des  brevets 
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délivrés  dans  ces  conditions  par  radministration  est 
tel  qu'il  supplée  au  défaut  d'inscription.  D'ailleurs 
on  doit  remarquer  que  l'objection  tirée  du  silence  de 
la  loi,  sur  ce  point,  n'a  jamais  été  évoquée  devant  les 
tribunaux  contre  la  validité  des  brevets  demandés  à 
plusieurs  noms  et  que,  par  contre,  les  brevets  pris 
dans  ces  conditions  ont  toujours  été  assimilés,  dans 
leurs  effets,  aux  brevets  pris  au  nom  d'un  seul  inven- 
teur. 


81.  —  Brevet  demandé  par  une  société. 

Lorsqu'une  société,  civile  ou  commerciale,  cons- 
titue une  personnalité  juridique,  apte  par  conséquent 
à  ester  en  justice,  elle  peut,  sans  conteste,  déposer 
valablement  une  demande  de  brevet.  Il  en  est  ainsi 
des  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite,  ano- 
nyme, etc. 

Dans  le  cas  d'une  société  en  nom  collectif,  le  bre- 
vet peut  être  demandé  au  nom  de  tous  les  associés, 
mais  il  faut  alors  que  la  signature  de  chacun  d'eux 
figure  sur  la  demande  et  sur  toutes  les  pièces  qui 
doivent  y  être  annexées.  Dans  la  pratique,  pour  évi- 
ter les  complications  résultant  de  cette  procédure, 
on  forme  la  demande  au  nom  de  l'un  des  associés 
possédant  la  signature  sociale. 

Dans  le  cas  d'une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite, c'est  le  gérant,  le  directeur  ou  l'adminis- 
trateur muni  des  pouvoirs  de  la  société,  ayant,  par 
suite,  qualité  pour  traiter  en  son  nom,  qui  devra 
faire  la  demande. 


J 
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82.  — Brevet  demandé  par  une  association. 

Si  un  brevet  est  demandé  par  une  association  dé- 
pourvue de  la  personnalité  juridique,  le  dépôt  devra 
être  admis  s'il  est  présenté  dans  la  forme  voulue,  puis- 
que l'administration  ne  peut  examiner  que  la  régula- 
rité matérielle  des  pièces  déposées. 

Dans  ce  cas,  on  peut  se  demander  qui  signera  la 
demande  ? 

Nous  pensons  que  c'est  celui  qui  a  habituellement 
qualité  pour  gérer  les  affaires  de  l'association  et 
principalement  de  délivrer  les  décharges . 

M.  Allart  soulève  à  ce  sujet  une  question  intéres- 
sante, à  propos  des  demandes  de  brevet  présentées 
par  une  congrégation  religieuse  non  reconnue  K 

Après  avoir  admis  que  la  demande  ne  pourrait 
être  repoussée  par  l'administration,  il  ajoute  : 

a  Mais  il  est  bien  évident  que  le  brevet  une  fois 
t  délivré,  toute  personne  intéressée  aura  le  droit  de 
'  se  prévaloir  de  l'incapacité  dont  sô  trouve  frappé 
•  le  titulaire,  soit  pour  repousser  son  action  en  con- 
«  trefaçon,  soit  même  pour  demander  la  nullité  du 
«  brevet  qui,  ne  reposant  sur  aucune  tète,  tombe 
■  nécessairement  dans  le  domaine  public.  » 

A  cela  M.  Pouillet  répond*,  et  nous  nous  rangeons 
complètement  à  son  avis  :  a  Que  Tacition  introduite 
«  au  nom  d'une  communauté,  qui  n'est  pas  apte  à 
«  ester  en  justice,  puisse  être  déclarée  non  rece- 
«  vable,  nous  n'y  contredisons  pas,  quoique  la  juris- 


1.  Voir  AUart,  n»  73. 
?,  Voir  Pouillet,  n*9l. 
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«  prudence  ait  presque  toujours  trouvé  un  moyen 
«  de  raccueillir;  mais  que  la  nullité  du  brevet  doive 
«  et  puisse  être  prononcée,  c'est  ce  que  nous  ne 
«  comprenons  pas  bien,  aucun  texte  de  loi  n'autori- 
«  sant  le  juge  à  le  faire.  » 

Dans  tous  les  cas,  une  association  placée  même 
dans  les  conditions  particulières  de  l'exemple  cité  par 
M.  AUart  peut  demander  un  brevet  et  Tadministra- 
tion  ne  peut  se  refuser  à  le  lui  accorder.  Ce  n'est  que 
dans  l'exercice  du  droit  attaché  au  brevet  qu'elle 
I)eut  être  empêchée  par  la  nature  de  sa  constitution; 
encore  l'exercice  de  ce  droit  n'est-il  pas  impossible. 

83.  —  Demande  déposée  par  un  failli. 

Comme  conséquence  du  principe  que  nous  avons 
exposé  plus  haut,  à  savoir  que  l'administration  n'a 
pas  à  connaître  de  la  capacité  civile  de  celui  qui  dé- 
pose une  demande  de  brevet,  il  suit  qu'un  failli  peut 
demander  un  brevet  sans  l'assistance  du  syndic  et 
sans  le  concours  de  ses  créanciers. 

Telle  est,  dans  le  même  sens,  l'opinion  que 
M.  Pouillet  exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  failli,  nous  ne  voyons  au- 
«  cune  nécessité  d'exiger  le  concours  de  ses  syndics 
«  pour  qu'il  obtienne  un  brevet  valable.  Les  syndîcî 
«  ont  seulement  le  droit  de  revendiquer,  au  profit  d( 
«  la  masse,  la  propriété  du  brevet,  lorsqu'il  est  dé 
«  livré.  Encore  faut-il  Remarquer  que  ce  principe 
«  vrai  en  thèse  générale,  n'est  pas  absolu.  En  effet,  s 
«  c'est  avec  des  fonds  étrangers  à  la  faillite  que  h 
«  failli  a  pris  son  brevet  et  qu'il  l'exploite,  les  syn 
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«  dics  ne  pourront  critiquer  les  actes  qu'il  aura  faits 
t  ainsi  sans  leur  concours,  mais  sans  fraude,  ni  en 
«  attaquer  la  validité,  sauf  toutefois  à  eux  à  surveil- 
«  1er  Texploitation,  à  prendre  au  besoin  des  mesures 
j  «  conservatoires  et  à  faire  attribuer  à  la  masse  les 
«  bénéfices  qui  peuvent  résulter  de  T exploitation  ».  » 
Et  pour  justifier  cette  opinion,  M.  Pouillet  cite 
l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide 
que  la  faillite  a  ne  place  pas  le  failli  dans  un  état 
«d'interdiction;  que  le  failli  reste  en  pleine  posses- 
«  sion  des  droits  et  actions  attachés  à  sa  personne,  et 
«spécialement  de  la  faculté  d'exercer  son  activité 
«  personnelle  et  de  chercher  dans  son  travail  ou  dans 
«  son  industrie  des  ressourças,  non  seulement  pour 
«  assurer  son  existence  et  celle  de  sa  famille,  mais 
«aussi pour  préparer  sa  réhabilitation,  en  se  créant 

•  et  mettant  à  la  disposition  de  ses  créanciers  un 
«complément  d'actif  qui  suffise  à  les  désintéresser; 
«qu'une  telle  faculté  implique  nécessairement  pour 
'lui,  dans  cet  ordre  de  faits  et  dans  ces  limites, 
«  le  droit  d'administrer  les  ressources  qu'il  se  crée 

•  ou  qu'il  se  procure  ainsi  par  son  travail  ou  par 
'  un  nouveau  crédit  avec  des  valeurs  étrangères  à 
«  la  faillite,  et  par  suite  capacité  pour  stipuler,  et 
«  s'obliger,  de  même  que  pour  agir  et  défendre  en 
«justice  à  raison  des  actes  ou  des  faits  de  cette  in- 
«  dustrie  nouvelle  *.  » 


l.  Voir  PouiUel,  n»  89. 

^-Cassalion  12  janvier  I86i.  Ro3he  (Dilloz,  64,  1,  130). 
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'■  « 

84.  —  Le  syndic  peut-il  prendre  un  brevet 
contre  la  volonté  du  failli  ? 

Telle  est  la  question  que  pose  M.  AUart. 

a  Le  syndic,  dit-il,  est  autorisé  et  même  obligé  à 
«  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  utiles 
«  aux  intérêts  des  créanciers  ;  ainsi,  par  exemple,  il 
«  doit  pratiquer  des  saisies-arrêt  sur  les  débiteurs  du 
«  failli;  il  doit  remplir  les  formalités  de  transcrip- 
«  tion  ou  d'inscription  nécessaires  pour  consolider 
«  un  titre  d'acquisition,  pour  sauvegarder  un  privi- 
«  lège  ou  une  hypothèque.  La  demande  de  brevet 
«  peut-elle  être  considérée  comme  une  mesure  con- 
«  servatoire  analogue?  Le  syndic  peut-il  dire  :  Je 
«  trouve  parmi  les  biens  du  failli  une  invention  qui 
«  n'est  pas  encore  brevetée;  j'ai  le  droit  et  le  devoir 
«  d'empêcher  qu'elle  ne  tombe  dans  le  domaine  pu- 
ce blic*?  » 

Et  en  réponse  à  l'objection  de  M.  Pouillet,  qui  fait 
remarquer  que  : 

«  L'inventeur,  pendant  sa  vie,  ne  peut  jamais  être 
«  contraint,  par  ses  créanciers,  de  prendre  un  brevet. 
tt  II  ne  leur  doit  aucun  compte  de  ses  inventions,  qui, 
«  tant  qu'elles  restent  à  l'état  d'idées,  de  concep- 
«  tions,  dans  son  cerveau,  sont  sa  propriété  absolue 
«  et  font,  en  quelque  sorte,  partie  de  son  être*;  » 

M.  AUart  ajoute  : 

«  Assurément,  lorsque  l'invention  est  encore  à 
«  l'état  d'idée,  de  pure  conception,  son  auteur  en  est 


1.  Voir  AUart,  n»  70. 

2.  Voir  Pouillet,  n»  95. 
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«  le  maître  absolu  ;  nul  ne  peut  le  contraindre  à  lui 
«  donner  un  corps,  à  la  matérialiser  en  quelque  sorte 
«  et  à  la  garantir  par  un  brevet.  D'ailleurs  le  syndic 
«  qui  voudrait  la  faire  breveter  au  profit  de  la  masse 
«  des  créanciers  se  trouverait,  la  plupart  du  temps, 
i  en  présence  d'une  impossibilité  matérielle  ne  pou- 
8  vant  ni  contraindre  le  failli  à  traduire  sa  pensée 
«  intime  par  mie  description  ou  des  dessins,  ni  ex- 
«  poser  lui-même  une  invention  dont  il  ne  connaît 
«  pas  exactement  les  moyens.  Mais  nous  supposons 
•  que  la  découverte  est  déjà  sortie  du  cerveau  de  son 
«  auteur  :  une  machine  a  été  construite,  toute  prête 
«  à  fonctionner  ;  des  dessins  ont  été  dressés  qui  en 
a  montrent  d'une  façon  parfaite  l'agencement  et  le 
«  mécanisme;  peut-être  même  le  mémoire  descriptif 
«  est-il  tout  préparé  pour  la  demande  d'un  brevet.  » 
Et  M.  AUart  conclut  à  ce  que  le  syndic  peut  dé- 
poser valablement  une  demande  de  brevet. 
Il  nous  excusera  de  ne  pas  être  de  son  avis. 
En  premier  lieu,  peut-on  comprendre  parmi  les 
mesm'es  conservatoires  que  prend  le  syndic,  le  dépôt 
d'un  brevet  par  assimilation  aux  diverses  formalités 
qu'il  remplit  de  sa  propre  initiative  en  vue  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  créanciers  ? 

Les  formalités  que  le  syndic  accomplit,  les  mesures 
qu'il  prend  se  rapportent  à  des  biens  ayant  une  va- 
leur certaine  ou  que  l'on  peut  apprécier.  Mais  il  n'en 
^  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  invention  ;  ici  la 
valeur  est  impossible  à  déterminer  et  l'on  est  en  droit 
de  se  demander  si  le  syndic  agirait  prudemment  en 
engageant  les  fonds  de  la  faillite  dans  une  opération 
aussi  aléatoire.  Nous  pensons  que  la  gestion  du  syn- 
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die  ne  peut  porter  que  sur  l'actif  réel  qu'il  trouve 
dans  la  faillite.  S'il  s'v  rencontre  une  machine  toute 
construite,  il  pourra  la  faire  vendre  au  profit  de  la 
masse,  mais  il  ne  pourra  pas  tenter  une  opération 
aussi  incertaine  que  la  prise  d'un  brevet. 

Par  contre,  s'il  trouve  dans  la  faillite  un  brevet 
déjà  obtenu,  il  devra  en  assurer  le  maintien  en  ac- 
complissant les  formalités  nécessaires,  comme  le 
paiement  des  annuités,  ce  qui  est  prendre  une  me- 
sure conservatoire  de  la  nature  de  celles  qu'il  a  le 
devoir  de  remplir. 

En  second  lieu,  en  admettant  que  le  syndic  voie 
un  intérêt  supérieur  et  un  succès  assuré  dans  la  prise 
du  brevet,  par  quelle  procédure  pourra-t-il  arriver  au 
dépôt  du  brevet  sans  le  concours  du  failli? 
L'article  6  porte  que  : 

a  Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  deman- 
«  deur  ou  par  un  mandataire,  dont  le  pouvoir  res- 
«  tera  annexé  à  la  demande,  i» 

Gomment,  si  le  failli  ne  s'y  prête,  le  syndic  pourra- 
t-il  produire  le  pouvoir  qui  reste  annexé  à  la  de- 
mande? 

Nul  doute  que  si  une  demande  de  brevet  était  pré- 
sentée par  le  syndic  sans  être  accompagnée  d'un 
pouvoir,  l'administration  ne  la  rejetât  comme  irré- 
gulière ^. 

Et  puis  n'y  a-t-il  pas  un  principe  à  la  fois  légal  et 
.  philosophique  qui  s'oppose  à  la  mainmise  de  la  part 
des  créanciers  sur  une  invention  qui  n'a  pas  encore 
reçu  un  caractère  certain  de  propriété? 

l.  Voir  Pouillel,  n»  95. 
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Est-ce  que  la  loi  n'a  pas  défini  ce  qui  était  saisis- 
sable  dans  les  biens  possédés  par  le  failli  et  n'a-t-elle 
pas  réservé  surtout  ce  qui  se  rapporte  à  sa  personne 
intellectuelle  ? 

Si  le  failli  possède  un  laboratoire,  un  outillage 
d'expériences,  qu'on  s'en  empare.  S'il  a  construit 
ane  machine,  s'il  a  écrit  des  mémoires,  qu'on  les 
saisisse  et  qu'on  les  vende  s'ils  ont  une  valeur  vé- 
nale quelconque.  Mais  quant  à  ses  idées,  quant  à 
cette  abstraction  qui  constitue  le  travail  de  sa  pen- 
sée, nul  n'y  a  droit  et  nul  ne  peut  y  porter  atteinte. 

Si  Ton  admet  que  le  syndic,  agissant  dans  un  in- 
térêt'général,  ne  peut  prendre  un  brevet  contre  la 
volonté  de  l'inventeur  tombé  en  faillite,  a  fortiori  ne 
saurait-on  accorder  ce  droit  à  l'un  des  créanciers 
agissant  individuellement  ou  même  avec  mandat  des 
autres  créanciers.  Les  raisons  que  nous  avons  ex- 
posées plus  haut  subsistent  dans  toute  leur  force  pour 
s'y  opposer  et,  de  plus,  la  qualité  légale  du  créan- 
cier ne  saurait  être  comparée  à  celle  du  syndic. 

U  —  «  Qaid  >  si  le  failli  fait  prendre  le  brevet  par  un  tiers  7 

Il  se  pourrait  que  le  failli,  voulant  enlever  à  ses 
créanciers  le  bénéfice  de  son  invention,  s'entendit 
avec  un  tiers  qui  prendrait  le  brevet  en  son  nom. 
Dans  ce  cas,  M.  Pouillet  enseigne  que  : 
«  Si  l'inventeur,  qui  ne  peut  être  forcé  de  prendre 
«  un  brevet,  en  fait  prendre  un  par  un  tiers,  par  un 
«  de  ses  créanciers,  à  la  suite  d'une  véritable  collu- 
«  sien,  par  un  prête-nom  complaisant,  le  syndic  aura 
«  le  droit  d'en  revendiquer  la  propriété  au  nom  de 
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«  la  masse.  Le  principe  cède  naturellement  devant 
«  la  fraude.  C'est  aux  tribunaux  à  examiner  les  cir- 
a  constances  et  à  se  prononcer  d'après  elles,  en  ne 
«  perdant  jamais  de  vue  cette  règle  :  que  la  décou- 
«  verte,  tant  qu'elle  n'est  pas  brevetée,  ne  peut  être 
«  considérée  comme  un  bien  formant  le  gage  des 
«  créanciers*.  » 

86.  —  Un  employé  à  gages  peut-il  prendre  un  brevet? 

Comme  cette  question  se  présente  fréquemment  et 
qu'elle  est  une  de  celles  dont  la  solution  est  des  plus 
délicates,  il  nous  paraît  nécessaire  de  l'examiner 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte,  en 
citant  d'abord  l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus 
autorisés  qui  l'ont  étudiée. 

87.  —  Opinion  de  H.  Pouillet*. 

«  Celte  question,  dit  Téminent  avocat,  ne  com- 
«  porte  pas  une  réponse  absolue  ;  c'est,  avant  tout, 
«  une  question  de  fait,  dont  la  solution  dépend,  le 
«  plus  souvent,  des  circonstances  ou  de  conventions 
«  particulières.  De  quelle  nature  sont  les  rapports  de 
c<  l'employé  ou  de  l'ouvrier  avec  son  patron?  Quelle 
«  est  la  portée  de  son  engagement?  S'est-il  obligé, 
«  expressément  ou  tacitement,  à  transmettre  à  son 
«  patron  la  propriété  de  ses  découvertes  ?  Voilà  au- 
«  tant  de  points  à  examiner  avant  de  répondre.  S'il 
«  a  été  stipulé  formellement,  entre  le  patron  et  son 


I.  Pouillet,  no  95. 

î.  Voir  Pouillet,  Traité  des  brevets  d'invention,  n»»  187,  188,  190. 
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8  employé  (ce  sera,  en  général ,  un  contremaître  ou 
«  un  directeur  de  fabrication,  ce  sera  quelquefois  un 
«  ouvrier),  que  les  inventions,  que  ce  dernier  pourra 
8  faire  au  cours  de  son  engagement,  deviendront  la 
«  propriété  du  chef  de  la  maison,  pas  de  difficulté 
«  possible;  cette  stipulation,  qui  est  parfaitement  li- 
«  cite,  fait  la  loi  des  parties  et  doit  être  exécutée, 
«  quelque  dures  qu'en  puissent  être,  dans  la  suite, 
«  les  conséquences  pour  Tinventeur. 

«  Que  décider  en  l'absence  de  toutes  conventions? 
«  La  question  est  délicate.  Il  est  pourtant  une  pre- 
«mière  distinction  à  faire.  L'invention  est-elle  le 
«  résultat  du  travail  auquel  l'employé  est  préposé  ? 
8  En  est-elle  la  conséquence  directe  ?  L'inventeur  n'y 
«  a-t-il  été  amené  que  par  les  instructions  qu'il  a  re- 
«  eues  pour  l'exécution  même  de  sa  mission?  En  ce 
«  cas  on  conçoit  que  les  tribunaux  décident  que  l'in- 
«vention  appartient  au  patron;  c'est  lui  qui,  à  vrai 
«  dire,  est  l'inventeur,  puisque  c'est  en  suivant  ses 
«inspirations,  en  exécutant  les  ordres  qu'il  en  a 
«reçus,  que  l'employé  a  été  conduit  à  sa  décou- 

•  verte. 

ff  Au  contraire,  l'invention  est-elle  en  dehors  des 
«  travaux  ordinaires  de  l'employé,  ou  seulement  en 
«dehors  de  ses  instructions?  N'v  a-t-il  été  conduit 
«que  par  ses  seules  inspirations?  N'a-t-il  rien  em- 
«pruQtéqu'à  sa  propre  intelligence?  N'est-il  rede- 
•vable  du  résultat  qu'à  lui-même?  En  ce  cas,    il 

*  garde  la  propriété  de  son  invention;  il  a  seul  droit 
■  au  brevet,  alors  même  que  ce  serait  pendant  le 
«  temps  qu'il  devait  consacrer  à  son  travail,  grâce 
«  aux  instruments  et  aux  facilités  que  lui  donnaient 
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ses  fonctions,  qu'il  a  réalisé  sa  découverte,  alors 
même  qu'elle  serait  relative  aux  travaux  dont  il 
est  chargé  et  qu'elle  aurait  pour  but  d'en  faciliter 
l'exécution.  Seulement,  il  peut  y  avoir  lieu  de  le 
condamner  à  payer  à  son  patron  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  qu'il  lui  a  causé  en  négligeant 
ses  fonctions,  en  consacrant  à  ses  propres  afifaires 
un  temps  qui  ne  lui  appartenait  pas,  en  se  servant 
pour  son  propre  usage  des  outils  ou  des  instru- 
ments qui  lui  avaient  été  confiés  pour  l'exécution 
«  de  son  travail.  » 


88.  —  Opinion  de  H.  Boz6rian\ 

M.  Bozérian  pense  qu'il  faut  appliquer,  en  cette 
matière,  les  principes  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
et  voici  la  règle  qu'il  pose  à  cet  égard  : 

«  Il  est  certain,  dit-il,  que  le  maître,  c'est-à-dire 
«  celui  qui  paye  le  prix  du  louage,  ne  peut  prétendre 
«  à  la  propriété  des  découvertes  faites  par  le  locateur 
«  pendant  la  durée  du  contrat,  lors  même  que  ces 
«  découvertes  se  rattacheraient  aux  services  que 
«  celui-ci  doit  rendre  ;  le  locateur,  en  effet,  ne  s'est 
«  pas  engagé  à  faire  des  découvertes  ;  à  lui  donc  la 
«  propriété  de  celles  qu'il  a  faites  ;  à  lui  et  à  lui  seul 
«  la  propriété  des  brevets;  à  lui  tous  les  produits 
«  qu'il  en  peut  tirer  à  l'encontre  des  tiers-  Mais  ne 
«  doit-il  pas,  du  moins,  faire  profiter  le  maître  de  ses 
«  inventions  sans  indemnité?  En  principe,  je  ne  le 


l.  Voir  Pouillet,  Traité  des  brevets  cTinvention,  n»  191. 
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«  crois  pas,  et  cela  pour  le  même  motif,  c'est  que  le 
«  locateur  ne  s'est  pas  engagé  en  qualité  d'inventeur, 
«  mais  en  toute  autre  qualité.  » 

89.  ~  Opinion  de  HH.  Picard  et  Olin  \ 

«  Peut-on,  disent  ces  auteurs,  être  valablement 
«  breveté  pour  ce  que  l'on  invento'pendant  qu'on  est 
«  au  service  d' autrui?  La  loi  lie  tranche  pas  la  ques- 
«  tion.  Nous  ne  pouvons  la  résoudre  que  par  les 
«  principes  'généraux,  et  nous  croyons  que  ceux-ci 
<  commandent  une  distinction  : 

«  Ou  bien  l'invention  ou  la  découverte  rentre  dans 
«  la  mission  qui  a  été  confiée  à  l'agent,  et,  dans  ce 
«  cas,  il  ne  peut  valablement  la  faire  breveter  en  son 
«nom; 

«  Ou  bien  elle  n'en  fait  point  partie  et  s'est  pro- 
«  duite,  soit  tout  à  fait  en  dehors  de  cette  mission, 
«  soit  à  l'occasion  de  celle-ci  et,  dans  ce  cas,  un  bre- 
«  vet  peut  être  valablement  pris,  par  l'inventeur,  à 
«  son  profit  personnel. 

«  Expliquons-nous. 

«  Un  fabricant  confie,  par  exemple,  à  un  employé, 
«  le  soin  de  perfectionner  ou,  ce  qui  diminue  encore 
«la part  de  l'employé  dans  la  découverte,  lui  donne 
«  loi-mème  des  ordres  ou  des  instructions  pour  ar- 
«  river  à  une  invention.  En  travaillant  dans  ce  but, 
«  remployé  fait  une  découverte  qui  a  précisément 
«  pour  résultat  le  perfectionnement  cherché.  Cette 
«  découverte  appartiendra  au  fabricant  et  l'employé 
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«  ne  pourra  la  faire  valablement  breveter  à  son  pro 
a  fil.  Il  résulte,  en  effet,  de  Tesprit,  sinon  des  termei 
«  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  son  patron,  que  tout< 
«  découverte  qu'il  pourrait  faire  appartiendrait  i 
«  celui-ci  ;  en  la  perdant,  il  subit  une  chance  qu'il  î 
«  consenti  à  courir,  moyennant  le  salaire  qu'on  lu 
«  payait,  et  dans  la  fixation  duquel  il  n'avait  qu  i 
«  tenir  compte  de  cette  éventualité,  s'il  n'aimai 
«  mieux  exclure,  par  une  clause  expresse,  le  droi 
«  du  patron  aux  inventions  possibles. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  un  employ( 
«  d'un  ordre  quelconque  ayant  accepté  d'accompli 
«  une  tâche  bien  déterminée,  comme,  par  exemple 
«  de  tisser  une  pièce  de  toile  ou  de  fabriquer  de 
«  clous,  découvre  un  procédé  nouveau,  relatif  ou  non . 
«  la  tâche  qu'on  lui  a  confiée,  soit  pendant  les  heure 
ce  de  son  travail,  soit  à  un  autre  moment.  Nulle  pari 
«  alors,  on  ne  découvre  le  consentement  exprès  o 
«  tacite  d'abandonner  au  patron  les  découvertes  due 
«  aux  recherches  de  l'ouvrier  ou  même  au  hasard. 


90.  —  Opinion  de  H.  Allait' . 

«  Il  peut  arriver  qu'un  ouvrier,  travaillant  dar 
«  l'usine  de  son  patron,  fasse,  de  lui-même,  une  d< 
«  couverte  sans  avoir  reçu,  à  cet  effet,  ni  ordre,  i 
a  instructions,  par  suite  de  recherches  exclusivemei 
«  personnelles  ou  même  par  hasard.  Pourra-t-il  prei 
«  dre  un  brevet  à  son  profit?  Si  l'invention  ne  reoti 
«  pas  dans  le  cadre  de  ses  travaux  ordinaires,  il  e 
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incontestable  qu'elle  lui  appartient,  car  on  ne  sau- 
rait faire  intervenir  ici  aucune  idée  de  mandat  ou 
d'abandon  tacite  de  la  découverte.  Le  maître  est 
sans  droit  pour  revendiquer  une  invention  qu'il  n'a 
pas  conçue  lui-même  et  dont  il  n'a  nullement  faci- 
lité ou  provoqué  la  réalisation, 
t  En  est-il  de  même  lorsque  la  découverte  se  rat- 
tache à  l'industrie  du  patron  et,  par  conséquent, 
au  travail  de  l'ouvrier  ?  Le  maître  ne  peut-il  pas 
dire  à  son  employé  :  vous  avez  pris,  pour  faire 
TOtre  invention,  sur  le  temps  qui  devait  m'ètre 
exclusivement  consacré  ;  vous  avez  fait  plus  :  vous 
vous  êtes  servi  de  mes  outils,  de  mon  installation 
industrielle.  Si  la  découverte  n'est  pas  /sortie  de 
mon  cerveau,  elle  a  pris  naissance  dans  mes  ate- 
liers, dans  mon  industrie;  elle  m'appartient  donc 
et  TOUS  ne  pouvez  pas  la  faire  breveter  à  votre 
profit. 

«  Une  pareille  prétention  ne  saurait  être  admise. 
L'ouvrier,  en  effet,  doit  bien  son  travail  à  son  pa- 
tron, mais  il  n'est  pas  payé  pour  faire  des  inven- 
tions dont  l'importance  peut  se  trouver  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  le  salaire  qu'il  reçoit.  » 


91.  —  On  doit  tenir  compte  de  la  fonction 

de  remployé. 

Les  citations  que  nous  venons  de  faire  établissent 

P  premier  point,  à  savoir  que  s'il  y  a  convention 
tre  le  patron  et  l'employé  obligeant  celui-ci  à  li- 
cier les  découvertes  qu'il  pourrait  faire  dans  son  in- 
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dustrie,  Texé^ution  de  cette  convention  est  obliga- 
toire. 

Elles  montrent,  en  outre,  que  si  Tinvention  est 
la  conséquence  directe  du  travail  auquel  l'employé 
est  préposé,  elle  doit,  dans  ce  cas  encore,  appartenir 
au  patron. 

Le  premier  point  ne  laisse  aucun  doute  ;  si  la  con- 
vention établit  la  renonciation  de  la  part  de  l'em- 
ployé, il  faut  que  celui-ci  subisse  les  effets  de  ce  qu'il 
a  consenti. 

Pour  le  second,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinc- 
tion. 

On  doit  tenir  compte  de  la  fonction  de  l'employé. 

La  nature  de  cette  fonction  peut  être,  en  effet, 
telle  qu'il  faille  admettre  que  l'employé  ne  doit  pas 
seulement  son  temps,  sa  présence,  dans  l'usine  du 
patron,  mais  encore  l'application  des  connaissances 
qui  l'ont  fait  nommer  au  poste  qu'il  remplit. 

Mais  il  peut  aussi  ne  devoir  que  son  temps,  sa  pré- 
sence, sans  qu'il  lui  soit  demandé  d'effort  intellec- 
tuel. 

Co  sont  ces  différences  dans  la  fonction  et,  par 
suite,  dans  le  devoir  de  l'employé  que  nous  allons 
examiner. 

92.  —  «  Quid  »  du  directeur  d'un  établissement? 

D'une  façon  générale,  on  doit  entendre  par  direc- 
teur d'un  établissement,  celui  qui  réunit- sous  ses  or- 
dres les  différents  services  et  les  conduit  au  mieux 
des  intérêts  de  l'entreprise.  Il  a,  pour  cela,  des  agents 
soit  administratifs,  soit  commerciaux,  soit  techni- 
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ques,  dont  il  guide  les  travaux.  11  a,  en  plus,  le  con- 
trôle du  rendement  des  machines  ou  appareils  de 
l'usme  et  de  la  main-d'œuvre  des  ouvriers.  En  un 
mot  et  s'il  s'acquitte  en  tous  points  de  la  mission  de 
confiance  qui  lui  est  attribuée,  il  est  l'âme  de  l'entre- 
prise. 

Si,  ayant  accepté  une  telle  situation,  il  constate 
des  imperfections  dans  telle  ou  telle  branche  des  ser- 
vices et  s'il  y  porte  remède  par  ses  connaissances, 
par  son  esprit  d'initiative,  doit-on  lui  attribuer  la 
possession  des  perfectionnements  qu'il  aura  apportés 
en  vue  d'améliorer  ce  dont  il  a  pris  la  charge  ? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

D'abord,  ne  doit-on  pas  dire  que  ce  sont  ses  fonc- 
tions spéciales  qui  lui  ont  permis  de  connaître  les  im- 
perfections qu'il  a  corrigées  ? 

N'est-ce  pas  à  cause  des  facilités  d'observation  que 
ses  fonctions  lui  donnaient  que  l'idée  du  perfection- 
nement lui  est  venue  ? 

L'invention  qu'il  a  faite  n'est-elle  pas,  dès  lors,  la 
conséquence  directe  de  la  fonction  que  la  confiance 
da  patron  lui  a  attribuée  ? 

Celui  qui  accepte  la  direction  d'un  établissement 
el  qui  fait  une  invention  se  rapportant  à  l'industrie 
qu'il  dirige,  ne  saurait  donc  être  admis  à  se  l'appro- 
prier; elle  résulte  d'un  ensemble  de  circonstances 
qoifont  qu'il  n'en  est  pas  l'inventeur  par  intuition, 
Hiais  seulement  par  observation  ou  déduction,  en 
nieltant  à  profit  les  renseignements  de  toutes  sortes 
iûeses  fonctions  lui  ont  permis  de  se  procurer. 
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93.  —  c  Quid  »  de  ringénieur  attaché  à  un 

établissement  T 

Si  Ton  refuse  à  un  directeur  d'usine  la  propriété 
des  inventions  qui  se  rapportent  à  l'industrie  qu'il 
dirige,  on  doit  également  admettre  les  mêmes  prin- 
cipes vis-à-vis  de  l'ingénieur  qui  y  est  attaché. 

De  même  que  le  directeur,  l'ingénieur  est  initié  à 
tous  les  détails  de  la  fabrication  dont  il  peut  pénétrer 
toutes  les  imperfections,  soit  dans  le  matériel,  soit 
dans  la  main-d'œuvre. 

Son  rôle,  plus  encore  peut-être  que  celui  du  direc- 
teur, est  de  remédier  aux  imperfections  qu'il  a  cons- 
tatées. Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  ingénieur 
chargé  du  service  technique  d'un  établissement  se 
contente  d'y  poursuivre  les  errements  habituels  sans 
se  préoccuper  de  les  modifier  en  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral? Quelle  serait  l'utilité  de  son  rôle  si,  une  fois  les 
opérations  réglées,  mises,  par  conséquent,  aux  mains 
de  sous-ordres,  de  contremaîtres,  d'ouvriers  qui  les 
exécutent,  il  n'avait  plus  qu'à  laisser  les  choses  en 
l'état?  Pourquoi  lui  devrait-on  des  honoraires  géné- 
ralement élevés  alors  que  le  résultat  de  sa  participa- 
tion se  trouverait,  ou  à  peu  près,  annulé?  Et  s'il  fai- 
sait une  invention  se  rapportant  à  son  industrie, 
pourquoi  pourrait-il  en  conserver  la  propriété  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  pourquoi  devrait-on  la  lui 
acheter? 

Rien  ne  le  justifierait. 

S'il  est  payé  cher,  si  sa  collaboration  est  estimée 
à  un  haut  prix,  c'est  que  l'on  sait  qu'il  possède  des 
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connaissances  spéciales  que  Ton  entend  utiliser,  et 
ces  connaissances  doivent  surtout  s'appliquer  à 
ramélioration  des  procédés  en  usage. 

L'ingénieur  est,  de  par  son  rôle  dans  rétablisse- 
ment, obligé  d'appliquer  les  ressources  de  son  intelli- 
gence à  faire  toujours  mieux  que  ce  qui  s'était  fait 
antérieurement.  Si  donc  il  conçoit  un  perfectionne- 
ment, une  modification  qui  assurera  une  améliora- 
tion, voire  une  situation  prépondérante  de  son  usine 
sur  les  concurrents,  il  la  devra  au  patron  qui  le  paie 
;  pour  cela. 

Exemple.  —  Supposons  un  ingénieur  attaché  à  un 
\  établissement  métallurgique.  Il  arrive  à  cet  établis- 
j  sèment  une  commande  de  fer  à  profil  spécial  que 
l'outillage  existant  ne  permet  pas  de  fabriquer.  L'in- 
génieur intervient  et  crée  un  autre  outillage.  Il  se 
peut  que,  pour  y  parvenir,  il  ait  fait  preuve  de  qualités 
intellectuelles  remarquables,  hors  ligne  si  l'on  veut, 
qu'il  ait,  par  suite,  créé  quelque  chose  d'absolument 
nouveau,  en  un  mot,  fait  une  invention. 

Doit-on  dire  que  celle-ci  lui  appartient  en  propre 

et  qu'il  n'en  doit  rien  au  patron  de  l'établissement? 

Non,  car  il  ne  fait  ainsi  qu'exécuter  ce  qu'on  lui 

1  demandé  implicitement  en  l'engageant,  c'est-à-dire 

udre  du  mieux  qu'il  peut  tous  les  problèmes  en 

e  desquels  il  se  trouverait  placé.  Et  comment  con- 

oir  autrement  son  rôle;  comment  imaginer  que 

aque  invention  qu'il  peut  être  amené  à  faire,  en 

n  des  circonstances  nouvelles  qui  se  présente- 

t  dans  son  industrie,  puissent   lui  appartenir? 

serait  absurde,  car  ce  serait  le  contrepied  de  sa 

clion  même,  qui  est  spécialement  de  résoudre, 
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d'une  façon  aussi  satisfaisante  que  possible,  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
fabrication. 

94.  —  «  Quid  »  du  contremaitre  et  de  TouvrierT 

Si  le  directeur  ou  F  ingénieur  d'une  usine  ont, 
comme  on  vient  de  le  voir,  un  rôle  purement  tech- 
nique, il  n'en  est  pas  de  même  du  contremaître  et 
surtout  de  l'ouvrier,  qui  ont  ime  fonction  purement 
matérielle. 

Prenons  d'abord  le  contremaître. 

Le  contremaître  est  celui  qui  est  chargé  de  diriger 
un  certain  nombre  d'ouvriers  attachés  à  l'une  des 
branches  de  la  fabrication  dans  l'ensemble  des  tra- 
vaux de  l'usine.  Il  a,  pour  cela,  à  sa  disposition,  une 
partie  de  l'outillage  avec  lequel  travaille  le  personnel 
placé  sous  ses  ordres.  Que  cet  outillage  soit  bon  ou 
mauvais,  peu  importe,  il  est  obligé  de  l'employer  tel 
quel  et  doit  seulement  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
donnent  un  travail  aussi  parfait  que  possible,  en  rap- 
port avec  le  plus  ou  moins  de  perfection  de  l'outil- 
lage. Mais  il  est  certain  que  sa  mission  ou  si  l'on  veut 
le  contrat  qui  le  lie  au  patron  n'est  pas  de  perfection- 
ner l'outillage,  mais  seulement  de  lui  faire  produire 
les  meilleurs  résultats  dans  l'état  où  il  le  trouve.  Si 
donc  il  le  perfectionne,  s'il  en  imagine  un  autre 
exempt  des  inconvénients  de  celui  qu'il  emploie,  l'in- 
vention qu'il  fait  ainsi  lui  appartient  en  propre,  cai 
rien  ne  l'obligeait  à  la  faire,  étant  donné  qu'il  n'en- 
courait nullement  les  reproches  de  ses  chefs  s'il  m 
l'eût  point  faite. 

Passons  maintenant  à  l'ouvrier. 


r 
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L'ouvrier  a,  dans  Tusine,  une  tâche  spéciale,  par- 
faitement déterminée,  dans  tous  les  cas  absolument 
matérielle.  Le  plus  souvent,  il  conduit  une  machine, 
im  métier  avec  lesquels  il  produit  telle  ou  telle 
chose. 

Si,  pour  prendre  l'exemple  de  MM.  Picard  et  Olin  *, 
il  est  chargé  de  tisser  une  pièce  d'étoffe,  on  ne  saurait 
lai  deniander  autre  chose,  et  s'il  arrive  qu'il  perfec- 
tionne le  métier  sur  lequel  il  la  tisse,  le  patron  n'aura 
aucun  droit  sur  l'invention,  parce  qu'il  n'a  pu  être 
entendu  implicitement  qu'en  donnant  à  son  ouvrier 
la  tâche  de  tisser  l'étoffe,  il  lui  donnait  en  même 
temps  la  mission  de  perfectionner  la  machine  qu'il 
lai  a  mise  entre  les  mains. 

95.  —  c  Quid  >  si  le  contremaitre  ou  l'ouvrier  travaillent  à 
une  découverte  d'après  les  ordres  ou  les  indications  du 
patron? 

Il  en  est  tout  autrement  si  le  contremaître  ou  l'ou- 
Trier  font  une  invention  à  laquelle  ils  ont  travaillé 
d'après  les  ordres  du  patron.  Dans  ce  cas,  ils  ont  reçu 
une  mission  particulière  qui  n'est  plus  le  travail  de 
airveillance  ou  le  travail  manuel  qu'on  leur  deman- 
dait habituellement.  C'est  un  nouveau  contrat  qui 
est  intervenu  et  qu'ils  ont  accepté. 

Dès  lors,  l'invention  ne  leur  appartient  pas  puis- 
que,  d'une  part,  elle  n'est  pas  due  à  leur  propre  ini- 
tiative et  que,  d'autre  part,  ils  ont  accepté  la  mission 
de  la  faire,  soit  au  taux  de  leur  salaire  ordinaire,  soit 
moyennant  une  augmentation  consentie  d'un  com- 
mun accord  entre  eux  et  le  patron. 


I.  Voir  Picard  et  Olin,  n»  24. 
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Il  en  est  de  même  si  le  patron  leur  fournit  lui- 
même  des  indications  et  met  à  leur  disposition  son 
outillage,  ses  matières  premières,  etc.  Dans  ce  cas, 
ils  ne  sont  plus  que  des  collaborateurs  travaillant 
BOUS  sa  direction,  avec  ses  propres  ressources,  et  re- 
cevant pour  leurs  soins  et  leurs  peines  une  rétribu- 
tion convenue  d'avance. 

96.  —  c  Quid  »  d'un  fonctionnaire  public  ? 

Les  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut  *  à 
l'égard  du  directeur  ou  de  l'ingénieur  d'un  établisse- 
ment industriel,  s'appliquent  également  au  fonction- 
naire public. 

Il  découle  de  ces  principes  que  si  l'invention  que  fait 
un  fonctionnaire  public  se  rapporte  à  l'objet  de  sa 
fonction,  c'est  l'administration  à  laquelle  il  appar- 
tient qui  doit  en  profiter. 

Ainsi  un  ingénieur  de  l'État,  qui  fait  une  découverte 
relative  à  son  service,  ne  peut  la  faire  breveter  à  son 
profit. 

Il  en  est  de  même  d'un  officier  de  l'armée  qui  in- 
vente ou  perfectionne  un  engin  de  guerre  alors  que, 
par  ses  fonctions,  il  est  chargé  de  la  fabrication  du 
matériel  de  guerre,  car,  dans  ce  cas,  l'État  est  en 
droit  de  lui  demander  l'application,  dans  son  service, 
de  ses  connaissances  techniques  et  de  ses  facultés 
intellectuelles. 

Mais  si  l'invention  faite  par  le  même  ingénieur  ou 
le  même  officier  porte  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  di- 
rectement lié  à  sa  fonction,  comme  on  ne  saurait  pré- 


1.  Voir  svprà,  n««  92,  93  ot  94, 
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tendre  alors  qu'elle  rentre  dans  la  nature  des  servi- 
ces qu'il  s'est  engagé  à  rendre,  elle  lui  appartient  en 
propre  et  il  peut  valablement  la  revendiquer  dans  un 

brevet. 

97.  —  Qnid  d'an  industriel  travaiUant  sur  les  indications 
et  pour  le  compte  d'un  inventeur  ? 

Il  arrive  très  fréquemment  qu'un  inventeur,  ne 
possédant  ni  matériel  ni  outillage,  est  obligé  de 
s'adresser  à  un  spécialiste  pour  construire  et  expé- 
rimenter l'appareil  qui  fait  l'objet  de  son  invention. 

Généralement,  l'inventeur  donne  des  indications, 
souvent  même  des  dessins  ou  croquis,  d'après  les- 
quels rhomme  de  l'art  exécute  l'appareil. 

Dans  de  telles  conditions,  on  ne  saurait  hésiter  à 
déclarer  que  l'invention  appartient  à  l'inventeur  seul. 

Il  se  peut,  cependant,  que  l'inventeur  n'ait  pas  de 
connaissances  techniques  suffisantes  et  que  celui  qu'il 
a  chargé  de  la  construction  lui  apporte  des  idées  qui 
assureront  le  succès  de  l'invention. 

Doit-on  dire  qu'en  raison  de  sa  collaboration  réelle, 
effective,  le  constructeur  peut  revendiquer  une  part 
quelconque  dans  la  propriété  de  l'invention  ? 

Nous  nous  résolvons  pour  la  négative  et  voici 
pourquoi. 

Quelque  mérite  qu'ait  eu  le  constructeur  à  trouver 
la  solution  pratique  qui  fera  bonne  une  invention 
qui  eût  échoué  sans  elle,  il  faut  remarquer,  d'abord, 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  eu  l'initiative  de  l'idée  ; 
elle  lui  a  été  suggérée  par  l'inventeur  et  si  vague 
qae  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  lui  a  été  présen-. 
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lée,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  lui  fut  venue  sponta- 
nément. Il  est  donc  redevable  à  l'inventeur,  sinon  de 
rinvention  complète,  du  moins  du  germe  qui  a  fruc- 
tifié entre  ses  mains,  mais  qu'il  ne  possédait  pas. 

Et  puis  ne  doit-on  pas  considérer  surtout  qu'il  a 
agi  sous  la  dépendance  de  l'inventeur,  comme  s'il 
avait  été  à  la  fois  son  ingénieur  et  son  ouvrier  ? 


98.  —  c  Quid  »  d'un  appareil  commandé  à  un 

construcienr  T 

Au  lieu  qu'un  inventeur  apporte  au  constructeur 
l'idée  plus  ou  moins  précise  d'un  appareil,  il  se  peut 
que  quelqu'un  lui  dise  simplement  :  je  voudrais  une 
machine  capable  de  produire  tel  résultat. 

Comme  la  machine  n'existe  pas,  il  faut  que  le  cons- 
tructeur l'invente.  A  qui,  alors,  appartiendra  l'inven- 
tion? Au  constructeur  ou  à  celui  qui  lui  a  commandé 
la  machine? 

La  solution  à  intervenir  nous  semble  découler  na- 
turellement de  l'esprit  même  de  la  loi. 

Nous  avons  montré  (n°  38)  qu'un  résultat  pris  en 
lui-même  n'est  pas  bfevetable.  Celui  qui  énonce  le 
résultat  qu'il  désire  obtenir  ne  fait  donc  pas  œuvre 
d'inventeur;  c'est  seulement  celui  qui  combine  les 
moyens  qui  permettent  de  l'atteindre.  Dès  lors  l'in- 
vention n'est  pas  comprise  dans  l'indication  du  ré- 
sultat cherché,  mais  bien  dans  les  moyens.  Dans  ces 
conditions,  comme  c'est  le  constructeur  qui  est  l'au- 
teu]'  des  moyens,  c'est  à  lui  qu'appartiendra  l'inven- 
tion et  il  pourra  prendre  un  brevet  sans  rien  devoir 
à  celui  qui  lui  en  a  suggéré  la  cause. 
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99.  —  c  Qaid  »  si  rinventeur  fait  partie  d'une  société  T 

L'acte  de  coDstitution  d'une  société  établit  les 
obligations  des  associés  vis-à-vis  de  la  société  et  il 
se  peut  qu'il  stipule  que  les  inventions  faites  par  un 
de  ses  membres  appartiendront  à  la  communauté. 
Dans  ce  cas,  pas  d'hésitation  possible. 

Mais  si  l'acte  d'association  est  muet  sur  ce  point, 
doit-on  admettre  que  l'invention  faite  par  un  des  as- 
sociés lui  appartient  sans  qu'il  ait  à  en  rendre  compte 
aux  autres  ? 

Ici  encore  se  présente  une  distinction  du  même 
ordre  que  celles  que  nous  avons  soulevées  précédem- 
ment, et  qui  consiste  à  savoir  si  l'invention  se  rap- 
porte ou  non  au  genre  d'industrie  qu'exploite  la  so- 
ciété. 

Dans  la  première  hypothèse,  et  môme  en  dehors 
de  toute  stipulation  spéciale,  on  doit  déclarer  que 
Imvention  appartient  à  la  société,  car  on  ne  saurait 
concevoir  que  des  personnes  qui  se  sont  associées 
dans  un  but  déterminé  et  qui  doivent  avoir  l'obliga- 
tion stricte  d'assurer  la  réussite  de  l'entreprise  à  la- 
quelle elles  prennent  part,  puissent  agir  isolément, 
dans  un  intérêt  particulier,  lui  soustraire  une  des 
causes  qui  peuvent  contribuer  à  son  succès,  et  par- 
fois, même,  lui  faire  concurrence. 

Si,  au  contraire,  on  se  place  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, c'est-à-dire  si  l'on  envisage  une  invention 
étrangère  au  genre  d'industrie  pour  lequel  la  société 
a  été  formée,  cette  invention  doit  rester  la  propriété 
de  son  auteur  parce  que  son  exploitation  ne  peut 
porter  préjudice  à  la  communauté. 


' 
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100.  —  c  Quid  »  si  rincent eur  est  un  étranger? 

Nous  étudions  plus  loin  les  conditions  spécialesr 
que  la  loi  impose  à  tout  étranger  qui  veut  posséder 
un  brevet  en  France.  Nous  pouvons  cependant  dire, 
dès  maintenant,  que  T article  27  reconnaît^  sans  res- 
trictions, aux  étrangers  le  droit  d'obtenir  des  bre- 
vets, quelle  que  soit  la  nationalité  à  laquelle  ils 
appartiennent  et  sans  exiger  de  réciprocité.  Elle  met 
purement  et  simplement,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  demander  un  brevet,  l'inventeur  étranger  sur  le 
même  pied  que  l'inventeur  français. 

101.  —  Brevet  pris  par  un  tiers  en  fraude  des  droits 

de  l'inventeur. 

Si  un  tiers,  par  suite  d'indiscrétions  ou  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  arrive  à  connaître  le  secret 
d'une  invention  et  prend  un  brevet  avant  que  le  véri- 
table inventeur  ait  déposé  sa  demande,  ce  dernier 
peut  exercer  une  action  en  revendication  contre  le 
fraudeur  et  être  remis  en  possession  du  brevet,  par 
voie  de  subrogation.  Lorsque  le  jugement  qui  le  réin- 
tègre dans  la  possession  de  son  invention  aura  été 
rendu,  l'administration  devra  porter  en  marge  du 
brevet  contesté  une  mention  déclarant  le  véritable 
titulaire. 
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SoïMAiRB.  —  102.  Tiansmission  des  pièces  au  ministère. 

—  i03.  Examen  de  la  régularité  de  la  demande.  — 
104.  Quid  si  la  demande  contient  plusieurs  inventions? 

—  i05.  Que  devient  la  taxe  en  cas  de  rejet  de  la  de- 
mande? —  106.  Gonségaences  du  rejet  de  la  demande. 
Perte  de  la  date  du  premier  dépôt.  —  107.  Recours  contre 
la  décision  ministérielle  rejetant  la  demande.  —  108.  Op- 
position à  la  délivrance  du  brevet. 

102.  —  Transmission  des  pièces  au  ministère. 

On  a  vu  plus  haut  (n**  56)  que  c'est  à  T autorité  pré- 
fectorale qu'échoit  la  charge  de  recevoir  et  d'enregis- 
trer les  demandes  de  brevet. 

Elle  est  tenue,  en  plus,  de  transmettre  ces  de- 
mandes au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 
^us  le  cachet  de  l'inventeur,  dans  les  cinq  jours  de 
la  date  du  dépôt. 

L'envoi  est  accompagné  d'une  copie  certifiée  du 
procès-verbal  de  dépôt,  du  récépissé  constatant  le 
versement  de  la  taxe  et  du  pouvoir  désignant  le 
mandataire  choisi  par  l'inventeur. 

Nous  avons  expliqué  au  n^  55  la  garantie  qui  ré- 
sulte pour  l'inventeur  de  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  de  déposer  sa  demande  sous  pli  cacheté. 
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C'est  ce  même  pli  que  Tadministration  préfectorale 
transmet  au  ministère,  tel  qu'elle  l'a  reçu  des  mains 
de  l'inventeur  ou  de  son  mandataire. 

Il  y  a  lieu  dé  remarquer  que  les  agents  de  la  pré- 
fecture n'ont  pas  le  droit  de  s'enquérir  de  la  nature 
de  l'invention  ou  de  la  régularité  des  pièces  déposées. 
Si  le  déposant  leur  présente  le  récépissé  de  verse- 
ment de  la  taxe  et  un  pli  cacheté  qu'il  déclare  con- 
tenir les  pièces  de  la  demande,  ils  doivent  accepter 
le  dépôt  quand  même  ils  constateraient  que  l'inven- 
tion est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  ils 
doivent  laisser,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux  compé- 
tents le  soin  d'appliquer  au  demandeur  les  pénalités 
qu'il  aurait  encourues. 


103.  —  Examen  de  la  régularité  de  la  demande. 

A  leur  arrivée  au  minislère,  les  pièces  sont  remises 
au  bureau  de  la  Propriété  industrielle  qui  a  mission 
d'enregistrer  la  demande  et  de  procéder  aux  forma- 
lités de  la  délivrance. 

Voici,  d'après  MM.  Nicolas  et  Michel  Pelletier  *,  la 
procédure  suivie  dans  les  bureaux  du  ministère  : 

a  Les  pièces  de  chaque  brevet  sont  placées  dans 
«  une  chemise  spéciale  et  remises  à  un  employé 
«  chargé  de  procéder  à  la  collation,  qui  consiste  : 

«  1°  A  contrôler  les  duplicata  des  descriptions  et 
«  des  dessins  avec  les  originaux,  afin  d'en  constatei 
«  la  conformité  et  de  l'établir  au  besoin; 


l.  Manuel  de  la  Propriété  indaslrielle,  n«  27  et  28. 
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a  2*^  A  rechercher  et  à  constater  les  irrégularités 
«  matérielles^  surcharges,  grattages,  mots  rayés,  etc. 

a  La  conformité  des  pièces  établie,  l'employé  ins- 
«  crit  dans  une  mention  le  nombre  de  rôles  et  de  li- 
«  gnes  de  la  description,  le  nombre  de  mots  rayés, 
«  des  grattages,  elc.  . 

«  Il  appose  sur  chaque  pièce,  description  et  des- 
«  sins,  les  griffes  administratives  et  rédige,  enfin,  les 
«  arrêtés  qui  forment  le  titre  du  brevet  et  qui  sont 
«  signés  par  les  délégués  du  ministre.  » 

On  voit  que  le  rôle  de  l'administration  est  stricte- 
ment limité  à  l'examen  matériel  des  pièces  déposées 
et  qu'il  n'a  pas  pour  but,  par  exemple,  de  rechercher 
si  Tinvention  est  nouvelle  ou  si  elle  procurera  les  ré- 
sultats avantageux  sur  lesquels  compte  F  inventeur. 

La  conséquence  de  cette  disposition  de  la  loi  fran- 
çaise est  que  l'administration  est  obligée  d'admettre 
toute  demande  dont  la  régularité  matérielle  est  cons- 
tatée^ sans  qu'elle  puisse  rechercher  si  l'invention 
est  brevetable  ou  si  la  rédaction  ou  la  teneur  des 
pièces  qui  lui  sont  présentées  est  capable  d'assurer 
la  garantie  légale  que  recherche  l'inventeur. 


104.  —  «  Quid  »  si  la  demande  contient  plusieurs  inventions  7 

En  dehors  du  contrôle  qu'elle  exerce  sur  la  régu- 
larité matérielle  des  pièces  déposées,  l'administration 
le  devoir  de  rechercher  si  la  demande  ne  contient 
tellement  qu'un  seul  objet  principal  (conformément 
l'article  6  *).  Lorsqu'une  demande  lui  paraît  con- 


l.  Voir  suprà,  n»  58. 
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tenir  plusieurs  inventions,  elle  la  soumet  au  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  et  suivant  Tavis 
de  ce  comité,  elle  accepte  ou  rejette  la  demande. 

lOS.  —  Qoe  devient  la  taxe  en  cas  de  rejet  de  la  demande  T 

Si  l'administration  rejette  la  demande,  soit  parce 
qu'elle  est  irrégulière,  soit  parce  qu'elle  contient 
plusieurs  inventions,  la  moitié  de  la  taxe  reste 
acquise  au  Trésor  (art.  12);  cependant,  il  est  tenu 
compte  au  demandeur  de  la  totalité  du  montant  de 
la  taxe,  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du 
rejet. 

106.  —  Conséquences  du  rejet  de  la  demande.  —  Perte 

de  la  date  du  premier  dépôt. 

Lorsque  l'administration  a  rejeté  une  demande 
dans  les  conditions  que  nous  avons  examinées  aux 
n^*  104  et  105,  la  nouvelle  demande  que  peut  pré-, 
senter  l'inventeur,  dans  le  délai  de  trois  mois  prévu 
à  l'article  12,  ne  remonte  pas  à  la  date  de  la  pre- 
mière; c'est  une  date  nouvelle  qui  y  est  inscrite, 
correspondant  au  jour  où  elle  a  été  reproduite. 

La  date  du  premier  dépôt  est  donc  perdue  pour 
le  demandeur. 

Cette  perte  de  date  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves  pour  la  validité  du  second  dépôt  et 
il  est  tout  à  fait  regrettable  que,  en  l'absence  de 
dispositions  formelles  de  la  loi  (qui  est  muette  à  cet 
égard)  il  ne  se  soit  pas  établi  une  jurisprudence  favo- 
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rable  à  l'inventeur.  M.  Pouillet  fait  remarquer  »,  avec 
la  plus  grande  raison,  «  qu'à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
«  eu  deux  denaandes;  il  n'y  en  a  eu  qu'une  qui, 
fi  d'abord  irrégulière,  a  été  ensuite  régularisée.  S'il 
«  en  était  autrement,  quel  serait  le  motif  de  ce  délai 
«  de  trois  mois  accordé  à  l'inventeur  pour  repro- 
«  duire  sa  demande?  » 

On  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  1  équité  absolue 
de  l'opinion  de  M.  Pouillet.  Et  cependant,  lorsque  le 
ministère  a  rejeté  une  demande  de  brevet,  il  ne  fait 
point  partir  la  nouvelle  demande,  qui  lui  est  pré- 
sentée dans  le  délai  légal  de  trois  mois,  de  la  date 
de  la  première  demande  ;  il  la  considère  comme  une 
demande  absolument  indépendante  et  le  titre  qu'il 
délivre  porte  la  date  du  jour  où  elle  a  été  déposée. 

107.  —  Recours  contre  la  décision  ministérielle  rejetant 

la  demande. 

Lorsque  le  ministre  rejette  une  demande  de  brevet 
en  se  basant  sur  la  non-observation  des  prescriptions 
dont  la  loi  lui  a  attribué  l'examen,  l'intéressé  peut 

I  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre  la  déci- 
sion ministérielle.  11  a  pour  cela  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  oii  la  décision  lui  a  été  no- 

I  tiiiée. 

M.  AUart  enseigne  que  «  si  l'arrêté  qui  a  refusé 
«  la  délivrance  est  cassé,  le  brevet  produit  naturel- 
«  lement  ses  effets  à  partir  du  dépôt  de  la  demande, 
«  comme  s'il  avait  été  délivré  de  suite  ^  » . 


t.  Altan,  n*  117. 
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108.  —  Opposition  à  la  déliTrance  du  brevet. 

Celui  qui  a  intérêt  à  empêcher  la  délivrance  d'un 
brevet  demandé  par  un  tiers  peut-il  faire  opposition 
entre  les  mains  du  ministre  et  arrêter  la  procédure 
administrative  ? 

Cette  question,  au  sujet  de  laquelle  il  faut  lire  en 
entier  l'article  que  lui  a  consacré  M.  Pouillet  dans 
son  Traité  théorique  et  pratique  des  brevets  dHnven- 
tion^,  est  intéressante  non  pas  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  rinventeur,  comme  le  croient  certaines  per- 
sonnes, mais  surtout  lorsque  le  déposant  a  présenté 
une  demande  en  fraude  des  droits  de  l'auteur  véri- 
table de  Tinvention.  Celui-ci  peut  bien,  il  est  vrai, 
demander  aux  tribunaux  à  être  substitué  au  deman- 
deur dans  la  propriété  du  brevet,  mais  si  ce  dernier 
est  rédigé  dans  des  termes  tels  que  sa  validité  soit 
contestable,  il  lui  faudra  subir  les  conséquences 
d'une  demande  mal  faite.  C'est  dans  ce  cas  principa- 
lement que  l'inventeur  aurait  le  plus  grand  intérêt  à 
faire  opposition  à  la  délivrance  du  brevet  pour  pou- 
voir déposer  une  demande  régulière  qui  ne  put  être 
influencée  par  l'autre. 

La  loi  étant  muette  sur  ce  point,  l'administration 
a  pris  comme  règle  de  passer  outre  aux  demandes 
d'opposition  qui  peuvent  être  formées  entre  ses 
mains  et. elle  délivre  le  brevet  à  celui  qui,  légitime- 
ment ou  non,  lui  a  présenté  la  demande. 

L'administration  agit  de  même  à  l'égard  desoppo- 


1.  Pouillet,  no  131. 
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sitions  faites  par  les  créanciers.  D'ailleurs,  en  procé- 
dant ainsi,  ceux-ci  font  une  fausse  manœuvre.  Si  le 
brevet  peut  être  saisi,  comme  tous  les  autres  biens 
du  débiteur,  c'est  à  la  condition  qu'il  existe;  or,  le 
fait  de  déposer  une  demande  de  brevet  ne  constitue 
pas  un  droit  de  propriété;  ce  n'est  que  lorsque  le 
brevet  a  été  accordé  que  la  propriété  existe  et  qu'elle 
peut  être  saisie.  Outre  qu'elle  n'est  pas  accueillie  par 
le  ministre,  l'opposition  est  donc  inutile  et  le  créan- 
cier doit  attendre  la  délivrance  du  brevet  pour  exercer 
ses  droits  contre  son  débiteur. 
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DES  CERTIFICATS  d'aDDITJON 

SoKMAiRB.  —  109.  Du  perfectionnement.  —  110.  Du  certi- 
ficat d'addition.  —  111.  Forme  des  certificats  d'addition. 

—  112.  Taxe  frappant  les  certificats  d'addition.  —  113. 
Durée  des  certificats  d'addition.  —  114.  Qui  peut  deman- 
der an  certificat  d'addition  ? —  115.  Les  certificats  d'addi- 
tion profitent  à  tous  les  ayants  droit  au  brevet.  —  116. 
Qwd  lorsque  le  breveté  a  cédé  la  totalité  de  son  brevet  ?  — 
117.  Le  certificat  d'addition  doit  se  rattacher  au  brevet. 

—  118.  Le  breveté  peut,  à  son  choix,  prendre  un  certificat 
d'addition  ou  un  nouveau  brevet.  —  119.  Perfectionne- 
ment  apporté  par  un  tiers.  —  120.  Droit  de  préférence 
accordé  à  l'inventeur  pendant  la  première  année  de  son 
brevet.  —  121.  Le  brevet  demandé  par  un  tiers  doit  être 
déposé  sous  cachet.  —  122.  Déclaration  accompagnant  la 
demande  de  brevet  pris  sous  cachet.  —  123.  L'auteur  du 
perfectionnement  doit  se  conformer  strictement  aux  pres- 
criptions de  l'article  18.  —  124.  Étendue  du  droit  du 
breveté  originel  sur  les  perfectionnements  apportés  par 
des  tiers.  —  125.  Qvid  lorsque  la  première  année  du  bre- 
vet originel  est  expirée?  —  126.  Droits  respectifs  du 
breveté  et  du  perfectionneur. 

109.  —  Du  perfectionnement. 

n  faut  reconnaître  qu'à  quelques  rares  exceptions 
près,  une  invention,  au  moment  de  la  demande  du 
krevet,  n'est  jamais  parfaite;  la  pratique  ne  tarde 
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112.  —  Taxe  frappant  les  certificats  d'addition. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  est  frap- 
[  pée  d'une  taxe  de  20  fr.  dont  le  récépissé  doit 
être  joint  à  la  demande^  au  moment  du  dépôt. 

Elle  est  versée  une  fois  pouf  toutes,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  pas,  comme  la  taxe  du  brevet,  sujette  à 
répétition  d'année  en  année. 

113.  —  Durée  des  certificats  d'addition. 

Le  certificat  d'addition  ne  pouvant,  aux  termes  de 
rarticle  1 6,  porter  que  sur  des  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions  à  l'invention  primitive,  on 
comprend  qu'il  doive  s'incorporer  au  brevet  dont  il 
n'est  qu'un  corollaire.  Aussi  n'a-t-il  pas  de  vie  propre 
en  soi  et  subit-il  le  sort  du  brevet  auquel  il  se  rat- 
tache. 

Lors  donc  que  le  brevet  arrive  à  son  terme  légal 
on  qu'il  vient  à  déchoir  pour  une  cause  quelconque, 
le  certificat  d'addition  subit  le  même  sort. 

On  a  comparé  très  heureusement  le  brevet  au 
ronc  d'un  arbre  dont  les  branches  seraient  constî- 
toées  par  les  certificats  d'addition.  Lorsque  le  tronc 
ïneart,  les  branches  meurent  avec  lui^ 

,  114.  —  Qui  peut  demander  un  certificat  d'addition  T 

La  loi  dit  explicitement  que  «  le  breveté  ou  les 
»  ayants  droit  au  brevet  auront,  pendant  toute  la 
«  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention 


1  Poaillet,  ii«  154. 
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«  des    changements^    perfectionnements    ou    addi- 
«  tions  ». 

Il  faut  donc  comprendre  que  les  concessionnaires 
peuvent  valablement  déposer  des  demandes  de  cer- 
tificats d'addition  au  brevet  dont  ils  ont  la  conces- 
sion. 


115.  —  Les  certificats  d'addition  profitent 
à  tous  les  ayants  droit  au  brevet. 

Los  certificats  d'addition  obtenus  dans  ces  condi- 
tions profitent  à  tous  ceux  qui  exploitent  l'invention 
sans  distinction  entre  le  breveté,  les  concessionnaires 
ou  les  licenciés. 

Il  faut  noter  toutefois  que  si  des  conventions  par 
ticulières  sont  intervenues  qui  modifient  cette  règU 
générale,  elles  obligent  les  parties,  de  telle  sorte  que 
celle-là  seulement  qui  aura  trouvé  le  perfectionne 
ment  pourra  l'exploiter  à  l'exclusion  des  autres  oi 
do  quelques-uns  des  autres. 

116.  —  «  Quid  »  lorsque  le  breveté  a  cédé  la  totalité 

de  son  brevet  T 

La  cession  totale  du  brevet  a  pour  conséquence 
d'ôter  au  breveté  tout  droit  à  la  propriété  de  l'inven 
tiou  et  à  son  exploitation.  Il  est  devenu  complète 
ment  étranger  au  brevet,  à  l'égal  d'un  tiers  quel 
conque.  Dès  lors  il  ne  peut  plus  prendre  de  certifica 
d'addition  au  brevet  qu'il  a  cédé^ 

I.  Voir  Pouillot,  11»  156. 
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H7.  —  Le  certificat  d'addition  doit  se  rattacher 

au  breyet. 


On  yerra  plus  loin,  lorsque  nous  examinerons 
1  article  30,  que  la  loi  déclare  nuls  et  de  nul  effet  les 
certificats  d'addition  comprenant  des  changements, 
perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattachent 
[^  au  brevet  principal. 

Celte  prescription  de  la  loi  est  toute  naturelle 
puisque  le  certificat  d'addition  n'est  qu'un  corollaire 
du  brevet,  dans  lequel  l'inventeur  décrit  les  amélio- 
rations qu'il  a  apportées  à  l'invention  primitive  pour 
en  assurer  le  succès.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  invention  nouvelle,  distincte  de  la  première, 
mais  de  changements,  de  perfectionnements  ou  à' ad- 
ditions à  l'invention  telle  que  l'inventeur  l'avait 
conçue  primitivement. 

Il  importe  donc  à  l'inventeur,  pour  qu'il  puisse 
décider  s'il  y  a  lieu  de  prendre  un  certificat  d'addi- 
tion, qu'il  examine  soigneusement  si  ce  qu'il  a  ima- 
giné est  réellement  un  changement,  un  perfectionne- 
ment ou  une  addition  à  son  invention  primitive,  car, 
sans  cela,  le  certificat  d'addition  qu'il  prendrait 
serait  nul. 

S'il  subsiste  un  doute  dans  son  esprit,  il  agira 
pnidemment  en  demandant  un  nouveau  brevet. 

Cette  mesure  lui  est  d'ailleurs  conseillée  par  son 
intérêt  propre.  On  a  vu,  en  effet  ^,  que  le  certificat 
d'addition  échoit  en  même  temps  que  le  brevet  ;  si 

I.  Voir  iuprà,  n«  113. 
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celui-ci  a  déjà  un  certain  nombre  d'années  d'exis- 
tence, la  nouvelle  invention,  qu'elle  se  rattache  ou 
non  à  l'invention  primitive,  tombera  dans  le  domaine 
public  à  la  chute  du  brevet.  Si,  au  contraire,  il  a  pris 
un  brevet  séparé,  ayant,  par  conséquent,  une  vie 
propre,  son  droit  de  propriété  subsistera  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  dernier,  du  moins  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  comprises  ou  prévues  implicitement 
dans  le  brevet  originel. 

11  est,  d'ailleurs,  autorisé  à  agir  ainsi  en  vertu  de 
l'article  17,  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfec- 
«  tionnement  ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet 
«  principal  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant 
«  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les  formali- 
«  tés  prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7  et  acquitter 
«  la  taxe  mentionnée  par  l'article  4 .  » 


118.  —  Le  breveté  peut,  à  son  choix,  prendre  un  certificat 

d'addition  on  an  nouveau  brevet. 

On  voit  par  là  que  le  breveté  est  libre  de  garantir 
les  perfectionnements,  changements  ou  additions 
qu'il  a  apportés  à  l'invention  primitive,  soit  par  voie 
de  certificat  d'addition,  soit  en  déposant  mie  nou- 
velle demande  de  brevet. 

La  demande  et  la  délivrance  de  ce  brevet  ont  lieu 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  du  brevet  originel. 
De  plus,  le  breveté  est  tenu  de  payer  la  taxe  annuelle 
de  cent  francs  qui,  d'après  l'article  4,  frappe  chaqu^ 
demande  de  brevet. 
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119.  —  Perfectionnement  apporté  par  un  tiers. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  perfectionnements 
qu'âne  invention  est  susceptible  de  recevoir  ne  sont 
pas  dus  à  l'initiative  du  breveté,  mais  à  celle  de 
tiers,  autres  que  les  ayants  droit  au  brevet,  qui  en 
ont  constaté  les  imperfections  et  ont  trouvé  le  moyen 
d'y  porter  remède. 

Dans  ce  cas,  les  tiers  peuvent  obtenir  la  garantie 
de  ces  perfectionnements  en  déposant  une  demande 
de  brevet  à  leur  nom,  mais  le  brevet  qu'ils  auront 
obtenu  ne  sera  valable  et  n'aura  d'effet  que  dans  les 
conditions  que  nous  allons  examiner. 

120.  —  Droit  de  préférence  accordé  à  l'inventenr 
pendant  la  première  année  de  son  brevet. 

L'article  1 8  dispose  que  : 

«  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit 
«  agissant  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ne  pourra, 
a  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet 
«pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addi- 
'  tion  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  pri- 
«  miiif.  » 

U  ne  faut  pas  entendre  par  là,  comme  certains 
inventeurs  le  pensent,  que  si  le  perfectionnement 
apporté  à  l'invention  est  l'œuvre  d'un  tiers,  celui-ci 
n'aura  pas  le  droit  de  le  revendiquer  pour  son  compte 
en  déposant  une  demande  de  brevet.  Ce  serait  don- 
ner aux  termes  de  l'article  18  une  extension  exagé- 
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rée  que  dément  la  suite  de  Tarticle.  Voici  comment 
il  faut  rinterpréter. 

Lorsqu'une  invention  germe  dans  le  cerveau  de 
son  auteur,  elle  est,  la  plupart  du  temps,  à  Tétat 
embryonnaire;  plus  souvent  encore  Texpérience  con- 
damne les  dispositions  à  Taide  desquelles  il  croyait 
pouvoir  la  réaliser,  et  il  est  obligé  d'en  trouver  d'au- 
tres. C'est  pour  ce  premier  travail,  qui  s'accomplit 
généralement  après  le  dépôt  du  brevet,  que  la  loi  a 
voulu  créer  des  circonstances  privilégiées  qui  per- 
mettent à  l'inventeur  de  poursuivre  ses  recherches, 
sans  avoir  à  craindre  les  compétiteurs.  Dans  ce  but, 
elle  lui  a  accordé  un  droit  de  préférence  pom*  toutes 
les  améliorations  qu'il  apporte  pendant  la  première 
année  de  son  privilège.  Il  peut  ainsi  travailler  sans 
trouble  à  ajouter  à  son  invention  ce  qui  lui  manque, 
et  garantir,  de  préférence  à  tout  autre,  les  perfec- 
tionnements qu'il  aura  trouvés,  en  déposant  des 
certificats  d'addition  ou  de  nouveaux  brevets  s'il  juge 
ces  derniers  préférables. 

Ses  ayants  droit  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Mais  le  même  travail  de  perfectionnement  n'est 
pas  interdit  aux  tiers  qui  peuvent  également  prendre 
des  brevets  pour  les  améliorations  qu'ils  auront  trou- 
vées; seulement  ces  brevets,  outre  la  formj  particu- 
lière qui  leur  est  imposée,  ne  donneront  un  droit  à 
leurs  titulaires  qu'autant  que  le  breveté  originel  ou 
ses  ayants  droit  n'auront  pas  découvert  eux-mêmes 
ces  améliorations  dans  la  première  année  du  brevet 
et  ne  les  auront  pas  garanties  par  voie  de  certificat 
d'addition  ou  de  brevet  séparé. 
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121.  —  Le  brevet  demandé  par  an  tiers  doit  ôtre  déposé 

sons  cachet. 

Le  principe  du  droit  des  tiers  de  déposer  des  bre- 
vets pour  des  perfectionnements  à  une  invention, 
pendant  la  première  année  du  brevet  qui  la  couvre, 
est  établi'^  comme  suit,  par  l'article  1 8  : 

«  Néanmoins^  toute  personne  qui  voudra  prendre 
«  un  brevet  pour  changement,  addition  ou  perfec- 
«  tionnement  à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra, 
«  dans  le  cours  de  ladite  année,  former  une  demande 
«  qui  sera  transmise,  etjrestera  déposée  sous  cachet, 
«  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«  L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  bre- 
«  vet  délivré.  » 

La  rédaction  de  cette  seconde  partie  de  l'article  18 
est  parfaitement  claire. 

Il  en  résulte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  numéro 
précédent,  que  les  tiers  peuvent  garantir,  pai'  le  dé- 
pôt d'un  brevet,  les  perfectionnements  qu'ils  auront 
trouvés  à  l'invention  déjà  brevetée.  11  ne  leur  est 
imposé  qu'une  condition  :  c'est  qu'ils  feront  le  dépôt 
sous  pli  cacheté,  lequel  ne  sera  ouvert  qu'à  l'expira- 
tion de  l'année  du  brevet. 

Cette  obligation  est  absolue,  et  s'ils  ne  s'y  confor- 
ment pas,  le  brevet  qu'ils  auront  pris  sera  frappé  de 
HulUté. 
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122.  —  Déclaration  accompignant  la  demande  de  brevet 

pris  80U8  cachet. 

Celui  qui  prend  un  brevet  pour  une  invention 
constituant  un  changement,  un  perfectionnement  ou 
une  addition  à  un  brevet  qui  est  dans  sa  première 
année  d'existence,  doit,  en  déposant  sa  demande, 
déclarer  explicitement  qu'il  entend  se  placer  sous  le 
régime  établi  par  Tarticle  18. 

«  Les  demandes  de  cette  nature,  dit  la  circulaire 
«  ministérielle  du  l®*"  octobre  1844,  seront  reçues  et 
«  enregistrées  comme  les  autres  demandes,  mais  le 
«  procès-verbal  de  dépôt  devra  indiquer  spécialement 
«  Tinvention  à  laquelle  se  rattache  l'addition  ou  le 
«  perfectionnement  qu'on  veut  faire  breveter*.  » 

Il  est  nécessaire  que  l'inventeur  qui  se  trouve  dans 
ces  oonàitions,  fasse  une  déclaration  formelle  indi- 
quant le  brevet  auquel  se  rapporte  son  perfectionne- 
ment et  de  plus  que,  conformément  à  l'article  18,  il 
entend  que  le  pli  cacheté  qu'il  aura  déposé  ne  soit 
ouvert  qu'à  l'expiration  de  l'année  comptée  à  partir 
du  dépôt  du  brevet  antérieur. 

Nous  disons  que  cette  déclaration  est  nécessaire, 
parce  que,  sans  elle,  l'administration,  qui  n'a  pas  à 
interpréter  l'intention  de  l'inventeur,  mais  seulement 
à  enregistrer  le  dépôt,  devrait  délivrer  le  brevet  dans 
les  conditions  ordinaires.  La  prescription  de  Tai'- 
ticle  18  ne  sera  donc  observée  qu'autant  que  l'au- 
teur du  perfectionnement  aura  pris  soin  d'indiquer, 

l.  Firmîn  Lahr,  youveau  Guide  pratique  de  l'inventeur,  p.  31. 
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sur  sa  demande^  que  son  intention  est  de  s'y  confor- 
mer. Le  moyen  pratique  qu'il  peut  employer  pour 
cela  est  d'inscrire,  sur  le  pli  cacheté  contenant  les 
pièces  de  sa  demande,  les  mentions  qui  permettront 
d  établir  quel  est  le  brevet  originel  auquel  se  réfère 
soD  perfectionnement,  ainsi  que  la  date  anniversaire 
où  le  cachet  devra  être  brisé. 

123.  —  L'auteur  du  perfectionnement  doit  se  conformer 
strictement  aux. prescriptions  de  l'article  18. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  échapper  à  la  cause 
de  nullité  que  nous  avons  signalé  au  n^  121  que 
l'auteur  d'un  perfectionnement  devra  déposer  sa  de- 
mande de  brevet  sous  cachet  :  il  v  a  à  cela  une  autre 
raison. 

Son  brevet  étant  nul  s'il  ne  Ta  déposé  sous  ca- 
chet, il  n'aura  aucun  droit  sur  le  perfectionnement 
qu'il  a  découvert.  Partant,  si  le  titulaire  du  brevet  se 
l'approprie,  il  ne  pourra,  étant  dépourvu  d'un  titre 
valable,  se  prévaloir  de  son  brevet  pour  faire  recon- 
naître la  part  qui  lui  revient  dans  le  perfectionne- 
ment de  l'invention. 

La  situation  sera  donc  celle-ci  : 

Le  breveté  originel  étant  maître  du  principe  de 
l'invention  pourra  exploiter  non  seulement  tout  ce 
qui  est  compris  dans  son  brevet,  mais  encore  le  per- 
fectionnement, sans  rien  devoir  à  son  auteur  qui  se 
trouvera,  par  sa  propre  faute,  dépouillé  de  tout 
droit. 

Si,  au  contraire,  l'auteur  du  perfectionnement  a 
pris  le  soin  de  déposer  sa  demande  sous  cachet,  il 
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pourra,  à  T expiration  de  la  première  année  du  bre- 
vet originel,  se  prévaloir  du  brevet  qu'il  aura  ainsi 
régulièrement  obtenu  pour  empêcher  l'inventeur  pri- 
mitif de  s'emparer  du  perfectionnement,  à  moins 
que  celui-ci  ne  l'ait  lui-même  revendiqué  dans  un 
certificat  d'addition  ou  dans  un  brevet  spécial. 

Dans  ces  conditions,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  pourra 
exploiter  son  perfectionnement  sans  l'autorisation 
du  titulaire  du  brevet  principal,  il  pourra,  par  con- 
tre, interdire  à  celui-ci  l'usage  du  perfectionnement 
tant  qu'une  entente  ne  sera  pas  intervenue  entre 
eux,  soit  pour  une  exploitation  en  commun,  soit 
pour  une  exploitation  par  l'un  d'eux. 

124.  —  Étendue  du  droit  du  breveté  originel  sur  les  per- 
fectionnements apportés  par  des  tiers. 

11  y  a  deux  cas  à  considérer  : 

Ou  bien  l'auteur  du  perfectionnement  a  déposé 
son  brevet  sous  cachet,  conformément  à  l'article  18; 

Ou  il  l'a  déposé  dans  les  formes  ordinaires,  c'est- 
à-dire  sans  déclarer  qu'il  entendait  que  le  pli  renfer- 
mant les  pièces  ne  fût  ouvert  qu'à  l'expiration  du 
brevet  originel. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  breveté  primitif  a  lui- 
même  déposé  une  demande,  soit  de  certificat  d'ad- 
dition, soit  de  brevet  séparé,  dans  les  limites  de  la 
première  année  de  son  brevet,  il  aura  la  pleine  et 
entière  possession  du  perfectionnement,  puisqu'il 
sera  réputé  en  être  l'auteur  et  que  rien  ne  pourrait 
détruire  cette  hypothèse  en  présence  du  droit  de 
préférence  qui  lui  est  concédé  par  l'article  18. 
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Dans  le  second  cas,  le  brevet  déposé  à  titre  ou- 
vert par  le  tiers  auteur  du  perfectionnement  est  nul, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ^,  et,  s'il  est  nul,  tout  ce 
qu'il  contient  fait  retour  non  pas  à  l'inventeur  pri- 
mitif ainsi  que  le  croient  certaines  personnes,  mais 
au  domaine  public.  De  sorte  que  si  l'inventeur  pri- 
mitif dépose,  posténeurement  à  la  demande  irrégu- 
lièrement présentée  par  l'auteur  du  perfectionne- 
ment, un  certificat  d'addition  ou  mieux  un  brevet 
séparé  se  rapportant  audit  perfectionnement,  ce 
certificat  d'addition  ou  ce  brevet  seront  nuls  bien 
qu'ayant  été  demandés  dans  la  première  année  du 
brevet  originel. 

Cette  cause  de  nullité  n'a  cependant  pas  pour  effet 
de  déposséder  le  titulaire  du  brevet  originel,  puis- 
qu'elle ne  frappe  qu'un,  perfectionnement  à  une  in- 
vention qui  est  et  reste  sa  propriété  de  par  ce  brevet 
originel.  Il  pourra  au  contraire  exploiter  à  la  fois  et 
son  invention  primitive  et  le  perfectionnement, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment  ^  sans  rien 
devoir  à  l'auteur  du  perfectionnement. 

Cette  cause  de  nullité  est  donc  à  peu  près  sans 
intérêt  pour  le  breveté  principal.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  tiers  qui  ne  peuvent,  il  est  vrai, 
pratiquer  le  perfectionnement,  bien  que  celui-ci  ap- 
partienne au  domaine  public,  tant  que  dure  le  brevet 
d'origine,  mais  qui  pourront  s'en  emparer,  si  celui-ci 
vient  à  déchoir  pour  une  cause  quelconque,  et  ex- 
ploiter ainsi  à  la  fois  et  l'invention  primitive  et  le 
perfectionnement. 


I.  Voir  iuprù,  n«  121  et  IW. 
1  Voir  suprà,  n»  123. 


158  CHAPITRE    lî. 

I 

Nous  avons  supposé,  dans  le  second  cas  que  nous 
venons  d'examiner,  que  Tinventeùr  primitif  n'avait 
pas  cherché  à  profiter  du  droit  de  préférence  que  lui 
accorde  l'article  18  ou  qu'il  ne  l'avait  fait  que  tardi- 
vement, c'est-à-dire  après  que  l'auteur  du  perfec- 
tionnement avait  déposé  sa  demande  dans  les  condi- 
tions défectueuses  que  nous  avons  énoncées.  Mais  il 
va  sans  dire  que  si  le  breveté  primitif  a  déposé  sa 
demande  de  certificat  d'addition  ou  de  brevet  indé- 
pendant, antérieurement  à  celle  du  perfectionneur, 
le  fait  que  celle-ci  serait  nulle  comme  ayant  été  dé- 
posée à  titre  ouvert  ne  saurait  réagir  contre  sa  pro- 
pre demande  à  lui,  et  qu'il  bénéficierait  pleinement 
de  son  droit  de  préférence. 

125.  —  «  Qaid  »  lorsque  la  première  année  du  brevet 

originel  est  expirée  ? 

Le  droit  de  préférence  inscrit  dans  l'article  18 
étant  limité  à  la  première  année  du  brevet  qui  cou- 
vre l'invention,  chacun  peut,  lorsque  cette  année  est 
expirée,  s'assurer  la  propriété  des  perfectionnements 
qu'il  aura  pu  découvrir,  en  déposant  des  demandes 
de  brevets  non  plus  sous  pli  cacheté,  mais  dans  la 
forme  ordinaire. 

On  s'est  demandé  cependant  si  celui  qui  dépose 
une  telle  demande  de  brevet  devait  déclarer  que  son 
invention  constitue  un  perfectionnement  à  une  in- 
vention antérieure  ? 

A  notre  avis,  il  n'est  tenu  à  aucune  déclaration, 
puisque  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  for- 
melle à  cet  égard. 
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Il  est  donc  libre  de  le  faire  ou  non  et  ce  ne  peut 
être  qu'une  question  d'opportunité. 

Si  l'invention  qu'il  a  faite  a  le  caractère  indénia- 
ble d'un  perfectionnement  à  Tinvention  primitive  et, 
de  plus,  s'il  est  impossible  qu'il  puisse  se  servir  du 
perfectionnement  sans  l'autorisation  du  titulaire  du 
brevet,  nous  estimons  préférable  qu'il  déclare,  dans 
sa  demande,  le  brevet  auquel  se  rapporte  son  per- 
fectionnement. De  celte  façon,  en  effet,  il  établira, 
nettement,  à  la  fois  son  droit  et  sa  dépendance  en 
regard  du  brevet  originel. 

Mais  si  le  perfectionnement  ne  se  rapporte  qu'in- 
directement à  l'invention  primitive,  s'il  lui  est  en 
quelque  sorte  parallèle,  s'il  peut  être  exploité  con- 
curremment avec  elle,  son  auteur  fera  mieux  de  ne 
pas  déclarer  le  brevet  afin  de  ne  pas  tomber  sous  sa 
dépendance  tant  qu'une  décision  judiciaire  ne  l'y 
aura  pas  contraint. 

126.  —  Droits  respectifs  du  breveté  et  du  perfectionneur. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  que  lorsque  le  perfection- 
nement se  produit  après  l'expiration  de  la  première 
^inée  du  brevet  originel,  la  propriété  de  l'inventeur 
et  celle  du  perfectionneur  constituent  deux  droits 
parfaitement  distincts  bien  que  non  indépendants 
l'un  de  l'autre. 

Ainsi  l'inventeur  pourra  exploiter  tout  ce  que 
contient  son  brevet,  mais  non  pas  le  perfectionne- 
ment dont  il  n'est  pas  l'auteur. 

De  son  côté  le  perfectionneur  ne  pourra  pas  ex- 
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ploiter  son  perfectionnement  sans  l'autorisation  du 
breveté  primitif. 

Le  mieux  est  alors  qu'une  entente  s'établisse  entre 
les  deux  pour  que  l'invention  donne  le  maximuni  de 
résultats  qu'elle  est  capable  de  produire. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  cependant  que  si  le  brevet 
originel  vient  à  déchoir  pour  une  cause  quelconque, 
la  dépendance  dans  laquelle  se  trouvait  le  perfec- 
tionneur  cesse  immédiatement,  et  il  peut,  non  seu- 
lement exploiter  librement  son  perfectionnement 
sans  avoir  rien  à  demander  à  Tinventeur  primitif, 
mais  encore  faire  défense  à  celui-ci  de  se  servir  du 
perfectionnement. 


CHAPITRE  X 


DROITS   DES    ETRANGERS. 


SoMVAiRB.  —  127.  Les  étrangers  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  nationaux  pour  Tobtention  des  brevets  en  France. — 
128.  L'inventeur  étranger  doit  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française.  —  129.  Quii  du  brevet  pris  par 
uaayant  droit  de  l'inventeur  étranger?  —  130.  Quid  lors- 
que l'invention  est  déjà  brevetée  à  l'étranger?  —  131.  De 
la  nouveauté  de  l'invention  déjà  brevetée  à  l'étranger.  — 

132.  Publicité  résultant  des  agissements  de  l'inventeur.  — 

133.  Publicité  faite  par  des  tiers.  —  134.  Publicité  résul- 
tant d'une  disposition  légale.  —  135.  Délai  que  doit  ob- 
server l'inventeur  étranger  pour  le  dépôt  de  sa  demande 
de  brevet  en  France.  —  136.  De  l'effet  de  la  Convention 
intemalionale  en  ce  qui  regai^de  la  nouveautédes  inven- 
tions déjà  brevetées  à  l'étranger.  —  137.  Gomputation  du 
délai  de  priorité  accordé  par  la  Convention.  —  138.  De 
rintroduction  en  France  d'objets  brevetés  fabriqués  à 
rélranger.  —  139.  L'interdiction  d'introduire  est  stricte- 
ment limitée  aux  objets  constituant  l'invention  et  décrits 
au  brevet.  —  140.  Quid  de  l'introduction  de  matières  pre- 
mières? —  141.  Quid  de  l'introduction  d'un  produit  bre- 
veté? —  142.  Quid  de  l'introduction  de  pièces  de  re- 
change? —  143.  Quid  de  l'introduction  par  un  tiers?  — 
144.  Quid  des  Expositions?  —  145.  Quid  de  la  vente  des 
produits  fabriqués  à  l'aide  d'un  appareil  figurant  à  une 
Exposition  universelle  ? —  146.  Introduction  autorisée  par 
le  minisire.  —  147.  Forme  de  la  demande  au  ministre.  — 
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148.  Quelles  eonl  les  inventions  pour  lesquelles  rautori- 
Fation  minislérielle  peut  être  obtenue? —  149.  Quid  de 
l'introduction  des  modèles  de  machines?  —  150.  La  ma- 
chine introduite  à  titre  de'  modèle  ne  doit  pas  servir  à 
une  exploitation  industrielle.  —  151.  La  demande  d'intro- 
duction peut-elle  être  renouvelée?  —  152.   De  Tintro- 
duction  d'objots  fabriqués  à  l'étranger.  — .153.  Quid  de 
Tiulroduclion  dans  une  colonie  française?  —  154.  Tem- 
pérament apporté  par  la  Convention  internationale   aux 
dispositions  de  l'article  32  eu  ce  qui  concerne  les  iulro- 
ductions  de  l'étranger. —  155.  De  l'exploitation  en  France 
du  brevet  pris  par  un  étranger.  —  156.  Délais  accordés 
pour  l'exploitation.  — 157.  L'exploitation  doit  être  réelle. 
—  158.  Quid  de  l'exploitation  de  certaines  inventions  ?  — 
159.  QmV^  de  l'exploitation  par  un  ayant  droit  de  l'inven- 
teur? —  160.  Quid  de  l'exploitation  faite  par  un  tiers  à 
l'insu  de  l'invenieur?  —  161.  L'exploitation  peut  se  faire 
en  un  point  quelconque  du  territoire  français,  métropole 
ou  colonies.  —  162.  Quid  de  la  présence  de  l'objet  de  l'in- 
vention à  une  Exposition  universelle?  —  163.  Le  breveté 
peut  justifier  des  causes  pour  le^îquelles  il  n'a  pas  exploité 
son  invention.  —  164.  Les  introductions  faites  de  l'étran- 
ger sous  le  couvert  de  la  Convention  internationale  ne 
peuvent  suppléer  à  l'exploitation.  —  165.  La  durée  du 
brevet  français  est  limitée  à  celle  du  brevet  pris  antérieu- 
rement à  l'étranger.  —  166.  Quid  lorsque  le  brevet  étran- 
ger est  arrivé  à  son  terme  légal?  —  167.  Quid  lorsque  la 
durée  du  brevet  étranger  peut  être  prolongée?  —   168, 
Quid  lorsque  le  brevet  étranger  vient  à  déchoir  avant  Tex- 
piralion  de  e^on  terme  légal? —  169.  Distinction  à  faire 
Mitre  les  différentes  causes  qui   peuvent    déterminer  la 
déchéance  du  brevet  étranger.  —  170.  Quid  si  le  brevet 
étranger  est  refusé? —  171.  Du  cautionnement  en  cas  de 
saisie  en  conirefaçon.  —  172.  De  la  caution  jvdicatvm  solrî. 
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127.  —  Le3  étrangers  joaissent  des  mêmes  droits  que  les 
Dationaiix  pour  l'obtention  des  brevets  en  France. 

L'article  27  établit  quo  : 

«  Les  étrangers  pourront  obtenir,  en  France,  des 
«  brevets  d'invention.  » 

Cette  rédaction  n'impliquant  aucune  réserve  ou 
restriction,  on  doit  admettre  que  tous  les  étrangers, 
à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  peuvent 
obtenir  des  brevets  au  même  titre  que  les  nationaux. 

Gela  résulte  d'ailleurs  avec  évidence  du  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  où  il  est  dit  : 

«  Tout  inventeur  étranger,  qu'il  soit  déjà  breveté 
e  ailleurs  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'il  soit  ou  non  rési- 
«  dent  en  France,  pourra  se  faire  breveter  comme  le 
«  Français  et  aux  mêmes  conditions  ^  » 

Le  même  rapport  dit  encore  que  les  étrangers  ne 
sont  soumis  à  aucune  condition  de  réciprocité. 

Donc  un  étranger  quelconque  agissant  individuel- 
lement ou  en  société,  à  quelque  pays  qu'il  appar- 
tienne, qu'il  soit  majeur,  mineur,  incapable,  etc.*, 
peut  valablement  obtenir  un  brevet  en  France,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  pays  d'où  il  res- 
sort donne  aux  nationaux  français  des  avantages  ré- 
ciproques. 


t.  Huani  et  Michel  Pelletier»  Répertoire  de  législation  et  dejurispru- 
^«ee  en  matière  de  brevets  d'invention,  p.  186. 
î  Voir  suprà,  n«'  77  et  suivants. 
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128.  —  L'inventeur  étranger  doit  se  soumettre 
aux  prescriptions  de  la  loi  françaice. 

De  ce  que  la  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre  les 
inventeurs  français  et  les  inventeurs  étrangers,  il  s'en- 
suit naturellement  que  ceux-ci  doivent  se  soumettre 
à  toutes  les  prescriptions  qu'elle  a  édictées  pour  les 
nationaux. 

129.  —  «  Quid  »  du  brevet  pris  par  un  ayant  droit 

de  r inventeur  étranger? 

Il  se  peut  que  l'inventeur  étranger,  par  suite  de 
conventions  intervenues  entre  lui  et  un  tiers,^  ait 
abandonné  à  ce  tiers  le  droit  de  prendre  un  brevet 
en  France.  Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  être  de- 
mandé au  nom  du  tiers  à  charge  par  lui,  si  une 
contestation  vient  à  se  produire,  de  justifier  de  sa 
qualité  d'ayant  droit  de  l'inventeur  étranger,  les  tri- 
bunaux étant  seuls  compétents  pour  apprécier  la 
réalité  de  ce  droit. 


130.  —  c  Quid  »  lorsque  Tinvention  est  déjà  brevetée 

à  l'étranger  t 

L'inventeur  étranger  peut  demander  un  brevet  en 
France,  alors  qu'il  a  déjà  fait  breveter  son  invention 
soit  dans  son  propre  pays,  soit  dans  un  pays  quel- 
conque. 

Le  droit  ainsi  concédé  est  soumis  à  certaines  con- 
ditions qu'il  importe  d'examiner. 
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131.  —  De  la  noaveauté  de  rin?ention  déjà  brevetée 

à  l'étranger. 

D'une  façon  générale,  la  loi  exige  que,  pour  qu'une 
invention  soit  brevetable,  elle  soit  nouvelle  \  Cette 
condition  de  nouveauté  s'applique  aussi  bien  aux 
inventions  d'origine  française  qu'à  celles  d'origine 
étrangère. 

L'article  3t  est  d'ailleurs  fort  explicite  sur  ce  point. 
En  voici  la  teneur  : 

«  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte, 
«  invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'é- 
«  tranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
«  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour 
«  pouvoir  être  exécutée.  » 

Si  donc  l'inventeur  étranger  a  fait  ou  laissé  faire, 
avant  le  dépôt  de  sa  demande  en  France,  uiie  publi- 
cité suffisante  pour  que  les  tiers  aient  eu  connais- 
sance de  son  invention  de  manière  à  pouvoir  l'exé- 
cuter, le  brevet  qu'il  demandera  postérieurement 
sera  nul  et  de  nulle  valeur  pour  défaut  de  nouveauté. 

Que  faut-il  entendre,  au  sens  de  la  loi,  par  publicité 
suffisante? 

On  doit  entendre  par  là  tout  acte  ou  tout  fait  qui 
permet  aux  tiers  d'avoir  une  connaissance  suffisante 
de  l'invention  pour  qu'ils  puissent  l'exécuter. 

Il  importe  d'abord  de  retenir  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  faits  ou  ces  actes  aient  eu  lieu  en 
France,  pour  que  la  no  uveauté  de  l'invention  y  soit 


l.  Voir  suprà,  n»  9- 
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détruite,  puisque  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  la  publicité  faite  en  France  et  celle  faite  à 
l'étranger. 

Tout  l'intérêt  de  la  prescription  contenue  dans 
Tarticle  3 1  réside  donc  dans  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  publicité  suffisante.  Gela  nous  conduit  à 
examiner  quels  sont,  parmi  les  divers  modes  de  pu- 
blicité, ceux  qui  sont  susceptibles  de  détruire  la  nou- 
veauté de  l'invention. 

132.  —  Pablicité  résultant  des  agissements  de  l'inTenteur. 

L'inventeur  étranger  qui  divulgue  son  invention, 
qui  la  fait  connaître  dans  des  mémoires  rendus  pu- 
blics, ou  qui  fait,  à  son  sujet,  des  communications  à 
des  sociétés,  des  conférences,  ou  encore  qui  la  pu- 
blie dans  des  journaux,  dans  des  prospectus,  rédigés 
en  langue  française  ou  étrangère,  commet  un  acte 
de  publicité  suffisant  pour  détruire  la  nouveauté  de 
son  invention  en  France. 

Il  est  cependant  nécessaire  qu'il  divulgue,  par  ses 
agissements,  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  entend 
réaliser  son  invention,  car  s'il  se  contentait  d'en 
faire  ressortir  les  avantages,  d'en  faire  connaître  les 
résultats,  la  portée,  il  est  certain  que  les  tiers  ne 
pourraient  prétendre  la  connaître  assez,  dans  ses 
moyens  d'exécution,  pour  pouvoir  la  mettre  en  pra- 
tique sans  le  secours  de  l'inventeur. 

C'est  donc  à  l'étendue  des  indications  fournies  par 
l'inventeur  que  l'on  jugera  si  la  publicité  aura  été  ou 
non  suffisante  pour  détruire  la  nouveauté  de  l'inven- 
tion. 
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133.  —  Publicité  faite  par  des  tiers. 

Si  les  faits  que  noas  venons  (rexaiiiiner  dans  le 
numéro  précédent  sont  dus,  non  pas  à  T inventeur 
lui-même,  mais  à  des  tiers  ayant  agi  avec  son  con- 
sentement ou  en  dehors  de  sa  volonté,  le  résultat 
sera  le  même. 

Dans  ce  cas  encore,  chaque  fois  que  la  publicité 
aura  été  telle  qu'il  soit  possible  d'exécuter  Tinven- 
tion,  celle-ci  aura  perdu  le  caractère  de  nouveauté 
exigé  par  la  loi. 

134.  —  Publicité  résultant  d*uoe  disposition  légale. 

Au  lieu  que  la  publicité  résulte  de  faits  personnels 
à  l'inventeur  ou  de  faits  imputables  à  des  tiers,  il  se 
peut  qu'elle  soit  la  conséquence  de  prescriptions 
légales  dans  le  ou  les  pays  où  l'invention  aurait  été 
brevetée  antérieurement  au  dépôt  fait  en  France. 
C'est  le  cas  qui  se  présente  lorsque  l'inventeur  étran- 
ger dépose  sa  demande  de  brevet  français  après  que 
le  brevet  qu'il  a  demandé  dans  son  propre  pays  lui  a 
été  accordé  ou  délivré. 

Dans  presque  toutes  les  législations,  lorsque  l'ad- 
ministration compétente  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
d'accorder  un  brevet,  ou  lorsque  le  brevet  a  été  dé- 
livré, les  tiers  sont  admis  à  prendre  connaissance  des 
pièces  déposées  à  l'appui  de  la  demande,  soit  à  titre 
de  simple  renseignement,  soit  pour  pouvoir  faire 
opposition  à  la  délivrance  du  brevet. 

Ici  encore  il  y  a  lieu  de  décider  qu'en  regard  de  la 
loi,  il  y  a  eu  publicité  suffisante,  destructive  de  la 
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piration  des  délais  qui  amèneront  la  publicité  légale 
dans  le  ou  les  pays  où  il  aura  déjà  déposé  des  de- 
mandes de  brevets. 


136.  —  De  Teffet  de  la  Convention  internationale  en  ce  qui 
regarde  la  nouveauté  des  inventions  déjà  brevetées  à 
l'étranger. 

La  Convention  internationale  du  20  mars  1883  qui 
a  réuni  l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  puissances  *, 
a  apporté  un  tempérament  aux  prescriptions  irapé- 
ratives  de  la  loi  française. 

Voici,  en  ce  qui  coucerne  les  effets  de  la  publicité 
antérieure  au  dépôt  du  brevet  français,  les  disposi- 
tions de  l'article  4  de  la  Convention. 

«  Celui  qui  aura  fait  régulièrement  le  dépôt  d'une 
«  demande  de  brevet  d'invention  dans  l'un  des  Ét^ts 
«  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans 
«  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers, 
«  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  détermi- 
«  nés  ci-après. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré 
«  dans  l'un  des  États  de  l'Union  avant  l'expiration 
«  de  ces  délais  ne  pourra  être  invalidé  pour  des  faits 
«  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par 
«  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention 
«  ou  son  exploitation  par  un  tiers. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront 
«  de  six  mois  pour  les  brevets  d'invention.  Ils  seront 
«  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer.  » 


1.  Voir  in/rà  le  texte  de  la  Convention  internationale  aux  documents 
législatifs,  p.  t\7. 
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On  voit  que  les  dispositions  de  l'article  4  de  la 
Convention  suspendent  temporairement,  en  faveur 
des  citoyens  des  États  contractants,  les  prescriptions 
derarticle  31  de  la  loi  française. 

Grâce  à  la  Convention,  tous  les  faits  de  publicité 
que  nous  avons  relevés  et  qui  étaient  de  nature  à 
détruire  la  nouveauté  de  Tinvention,  en  France,  sont 
désormais  sans  effet  si  Tinventeur  étranger  observe 
les  délais  qui  lui  ont  été  concédés,  soit  six  mois  pour 
les  pays  du  continent  européen  et  sept  mois  pour  les 
pays  d'outre-mer. 

Ace  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  T Angle- 
terre a  interprété  la  Convention  dans  un  sens  qu'elle 
a  cru  être  favorable  à  ses  nationaux  en  se  considé- 
rant comme  pays  d'outre-mer;  elle  voulait  ainsi  leur 
attribuer  le  délai  maximum  de  sept  mois.  Géogra- 
phiquement  cette  prétention  est  difficile  à  soutenir, 
car  on  a  peine  à  comprendre  que,  s'il  est  vrai  que 
le  Royaume-Uni  soit  une  île,  l'accès  en  soit  plus 
malaisé  que  celui  de  certaines  parties  de  l'Europe 
reliées  naturellement  au  continent.  Ce  serait  le  cas, 
par  exemple,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  qui  sont 
certainement  plus  accessibles  par  mer  que  par  la 
Finlande. 

11  ne  nous  est  pas  possible  de  préjuger  les  déci- 
sions que  pourraient  prendre,  à  cet  égard,  les  diffé- 
rents pays  continentaux,  mais  ce  que  nous  croyons 
pouvoir  affirmer,  malgré  l'absence  de  jurisprudence 
émanant  de  tribunaux  français,  c'est  que  l'on  ne  sau- 
rait admettre,  sans  aller  à  rencontre  du  bon  sens, 
la  prétention  de  l'Angleterre. 

Aussi  conseillerons-nous  à  tous  les  inventeurs  du 
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continent  européen,  y  compris  les  inventeurs  anglais, 
de  ne  pas  user  du  délai  de  sept  mois,  mais  bien  de 
se  restreindre  au  délai  de  six  mois,  pour  être  admis 
à  bénéficier  de  la  Convention  lors  du  dépôt  de  leurs 
demandes  de  brevet  en  France. 


137.  —  Computation  du  délai  de  priorité  accordé 
par  la  Convention  internationale. 

L'article  4  de  la  Convention  stipule  que  : 
«  Celui  qui  aura  fait  régulièrement  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention  dans  l'un  des  États 
contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans 
les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  dé- 
terminés ci-après.  » 
Il  ressort  d'une  manière  évidente  du  texte  ci-des- 
sus, que  la  computation  du  délai  de  priorité  accordé 
par  la  Convention  doit  avoir  comme  point  de  départ 
le  dépôt  effectué  dans  le  pays  d'origine,  que  ce  pays 
soit,  d'ailleurs,  le  propre  pays  de  l'inventeur  ou  l'un 
quelconque  des  autres  pays  ayant  adhéré  à  la  Con- 
vention. Les  termes  de  l'article  «  le  dépôt  d'une  de- 
mande  »  sont  trop  explicites  pour  laisser  place  à  une 
autre  interprétation.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  saurai! 
soutenir  qu'un  acte  de  procédure  intervenu  depuis 
la  date  du  dépôt  du  brevet  étranger  et  avant  sa  déli 
vrance  pourrait  servir  de  base  à  la  coçiputatiou  du 
délai. 

Citons  des  exemples  pour  mieux  préciser  notre 
pensée. 

Supposons  un  inventeur  anglais  déposant  une  de 
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mande  de  patente  provisoire  dans  son  pays.  Il  lui  est 
loisible  soit  d'attendre  Texpiration  des  neuf  mois 
que  dure  la  protection  provisoire,  soit  de  la  devancer 
en  complétant  sa  patente  par  anticipation.  L'origine 
du  délai  ne  sera  pas  influencée  par  ce  complément 
anticipé  et  commencera  toujours  à  compter  à  par- 
tir du  dépôt  de  la  patente  provisoire. 

En  ce  qui  regarde  également  les  patentes  an- 
glaises, on  sait  qu'à  la  suite  d'une  décision  prise  par 
le  tord  chancelier,  leur  date  peut  être  fixée  soit  au 
dépôt  de  la  patente  provisoire,  soit  au  scellement  de 
la  patente  complète,  soit  enfin  à  une  date  intermé- 
diaire; ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dernières  dates 
ne  saurait  être  prise  comme  base  du  délai  de  prio- 
rité et  on  doit  faire  remonter  celui-ci  à  la  date  du 
dépôt  de  la  patente  provisoire. 

On  doit  décider  de  même  à  l'égard  du  brevet  pro- 
visoire que  concède  la  loi  suisse;  c'est  la  date  du 
dépôt  de  ce  brevet  et  non  celle  du  brevet  définitif,  qui 
sert  de  point  de  départ  au  délai  accordé  par  la  Con- 
Tenlion. 


138.  —  De  rintroduction  en  France  d'objets  brevetés 

fabriqués  à  l'étranger. 

L'article  32,  dans  son  paragraphe  3,  déclare  déchu 
de  tous  ses  droits  :  «  le  breveté  qui  aura  introduit 
«  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger 

•  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son 

•  brevet.  » 

Cette  interdiction,  d'après  VEocposé  des  motifs  de 
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la  lois  «  est  fondée  sur  Tiatérêt  du  pays,  qui  veut 
«  qu'en  échange  du  monopole  qui  lui  est  conféré,  le 
«  breveté  fasse  profiter  le  travail  national  de  la  main- 
a  d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  inven- 
«  tion.  S'il  en  était  autrement,  le  brevet  délivré  à 
«  l'inventeur  ne  serait  qu'une  prime  accordée  à  l'in- 
«  dustrie  étrangère.  » 

Il  faut  donc  comprendre  que  la  cause  de  déchéance 
inscrite  dans  l'article  32,  a  pour  objectif  le  profit 
que  le  travail  national  peut  tirer  de  l'exploitation  de 
l'invention,  spécialement  sous  la  forme  de  main- 
d'œuvre. 

Cette  distinction  a  son  importance  car  elle  permet 
de  décider  ce  que  l'inventeur  peut  introduire  sans 
encourir  la  déchéance,  et  ce  que,  par  contre,  il  lui 
est  interdit  d'importer. 

139.  —  L'interdiction  d'introduire  est  strictement  limitée 
aux  objets  constituant  l'invention  et  décrits  au  brevet. 

L'interdiction  inscrite  dans  l'article  32  doit  être 
prise  dans  un  sens  absolument  limitatif,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  vise  strictement  que  les  objets  semblables 
à  ceux  qui  sont  garantis  par  le  brevet. 

En  conséquence  l'inventeur  est  libre  d'introduire 
tout  ce  qui  ne  constitue  pas  réellement  l'objet  de 
son  invention;  en  d'autres  termes,  l'interdiction  d'in- 
troduire est  limitée  à  ce  sur  quoi  il  peut  prétendre 
avoir  un  droit  privilégié.  Tout  ce  qui  est  compris 
dans  ce  droit  ne  saurait  être  introduit  de  l'étranger 


l.  Voir  lluard  el  Pelletier,  p.  141*. 
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sans  encourir  la  déchéance  ;  tout  ce  qui  est  au  delà, 
au  contraire,  peut  être  introduit  sans  danger. 

On  peut,  d'après  cela,  établir  un  critérium,  à  peu 
près  infaillible,  permettant  de  distinguer  ce  qui  est 
d'introduction  licite  de  ce  qui  ne  Test  pas.  Si  un 
inventeur  veut  déterminer  quelles  sont  les  parties, 
composant  son  invention,  qu'il  peut  importer  ou  non, 
iln  a  qu'à  se  demander  si  ces  parties,  exploitées  par 
un  tiers,  constitueraient,  d'après  sa  propre  convic- 
tion, un  empiétement  sur  les  droits  qu'il  a  entendu 
se  réserver  dans  son  brevet,  ou  si  cette  exploitation 
pourrait  être  faite  sans  que  son  droit  en  souffrît. 
Celte  distinction  lui  servira  de  terme  d'appréciation. 

140.  —  c  Qaid  »  de  l'introduction  de  matières  premières  7 

En  appliquant  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis au  numéro  précédent,  on  devra  conclure  que 
l'introduction  des  matières  premières  nécessaires  à 
la  fabrication  de  Tobjet  breveté  ne  saurait  entraîner 
la  déchéance  prévue  à  l'article  32.  Ces  matières  pre- 
mières ne  constituent  pas,  à  proprement  parler,  Tob- 
jel  breveté  en  lui-même  ;  elles  ont  besoin,  pour  cela, 
d'être  mises  en  œuvre  et  leur  importation  ne  vicie 
pas  l'esprit  de  la  loi  que  nous  avons  rappelé  plus 
haut*,  qui  veut  que  le  travail  national  ne  soit  pas 
privé  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation 
de  l'invention.  On  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  ait 
voulu  que  la  main-d'œuvre  s'étendît  à  la  fabrication 
de  la  matière  première  elle-même.  Celle-ci,  en  effet, 
est  forcénoent  d'introduction  licite,  puisqu'elle  peut 

1.  Voir  suprà,  n»  138. 
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être  demandée  par  toutes  les  industries  qui  en  ont  be- 
soin, qu'elles  se  rapportent  ou  non  à  F  invention  bre- 
vetée. Ce  serait  créer  une  exception,  que  rien  ne  jus- 
tifie, que  d'interdire  à  Tauteur  d'une  découverte  ce 
que  tous  les  industriels  du  pays  peuvent  faire  libre- 
ment. Mais,  en  plus,  ne  peut-il  se  présenter  ce  cas 
que  le  pays  ne  puisse  fournir  la  matière  première 
nécessaire?  Comment,  alors,  défendre  à  l'inventeur 
de  l'importer?  Ce  serait  lui  ôter  le  moyen  d'exploiter 
son  invention  et  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  légis- 
lateur. 

141.  —  <  Quid  »  de  rintroduction  d'un  produit  breveté? 

Si  r invention  porte  sur  un  produit,  l'introduction 
doit  être  interdite,  à  peine  de  déchéance.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  la  totalité  de  l'invention  réside  dans  le 
produit  qui  la  résume  toute.  Introduire  le  produit 
serait  donc  priver  l'industrie  nationale  de  la  main- 
d'œuvre  résultant  de  sa  fabrication  et,  par  suite,  aller 
à  rencontre  de  la  volonté  du  législateur  qui  a  voulu, 
en  regard  du  privilège  concédé,  maintenir  entiers 
les  bénéfices  que  l'industrie  du  pays  peut  tirer  de  la 
fabrication. 

Mais,  dans  ce  cas  encore,  on  ne  saurait  interdire 
au  breveté  l'introduction  de  la  matière  première,  car 
les  raisons  que  nous  avons  exposées  au  numéro  pré- 
cédent subsistent  dans  leur  entier.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  l'introduction  de  la  matière  première  permise 
à  tous,  qui  prive  l'industrie  nationale  du  bénéfice 
que  la  loi  a  voulu  lui  attribuer,  c'est  seulement  sa 
transformation,  sa  mise  en  œuvre  en  vue  de  l'obten- 
tion du  produit  breveté. 
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142.  —  «  Quid  »  de  rintroduction  de  pièces  de  rechange  T 

On  a  vu  aun"^  139  que  T  introduction  des  parties 
constituant  l'invention  est  interdite,  aux  termes  de 
l'article  32.  Il  doit  en  être  de  même,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  des  pièces  de  rechange  composant 
une  machine  ou  entrant  dans  un  appareil,  si  ces  par- 
ties sont  comprises  parmi  celles  sur  lesquelles  repose 
l'invention.  Dans  le  cas  contraire,  leur  introduction 
ne  saurait  porter  atteinte  à  la  validité  du  brevet. 

Exemple.  —  Supposons  un  métier  à  tisser  dans 
lequel  Tinvention  porte  sur  une  disposition  du 
jacquard,  mais  dont  les  autres  organes,  les  navettes 
par  exemple,  sont  du  domaine  public.  L'introduction 
des  pièces  composant  le  jacquard  devra  être  inter- 
dite, mais  on  pourra,  sans  enfreindre  l'article  32, 
introduire  des  navettes  destinées  à  remplacer  celles 
(pi  seraient  hors  de  service. 

De  même  si,  dans  un  métier  à  filer,  l'invention 
porte  sur  certains  organes,  comme  ceux  dits  brise- 
mariages  destinés  à  empêcher  un  fil  cassé  de  s'en- 
rouler sur  le  fil  voisin,  alors  que  tous  les  autres  or- 
ganes du  métier  sont  connus,  l'introduction  de  ceux-ci 
ne  saurait  faire  déchoir  le  brevet  portant  sur  les 
organes  brise-mariages. 

Nous  estimons  cependant  que,  dans  le  cas  où  les 
organes  connus  auraient  dû  subir  une  modification 
leur  permettant  de  contribuer  à  l'action  des  organes 
Bou veaux,  modification  qui  serait  en  quelque  sorte 
nécessaire,  ou  encore  qui  serait  la  conséquence  de  la 
création  de  ces  organes  nouveaux,  leur  introduction 
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comme  pièces  de  rechange  ne  pourrait  être  permise 
en  raison  de  leur  liaison  étroite  avec  l'invention  et, 
surtout,  en  raison  de  ce  qu'on  ne  pourrait  les  tirer 
directement  de  l'industrie  courante.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  s'il  en  était  ainsi,  on  priverait  l'indus- 
trie d'une  fabrication  dont  la  loi  a  entendu  lui  réser- 
ver les  bénéfices. 

143.  —  «  Quid  »  de  l'introduction  par  un  tiers! 

Si  l'introduction,  telle  que  nous  l'avons  examinée 
dans  les  numéros  précédents,  résulte  non  pas  des 
agissements  du  breveté,  mais  a  été  faite,  à  son  insu, 
par  des  tiers,  il  ne  saurait  en  être  rendu  responsable; 
partant,  l'introduction  faite  sous  cette  forme  ne  sau- 
rait amener  la  déchéance  du  brevet. 

Le  breveté  aurait,  au  contraire,  le  droit  d'en  de- 
mander la  répression  aux  tribunaux,  en  poursuivant 
les  introducteurs  comme  contrefacteurs  de  son  inven- 
tion. 

Mais  il  doit  être  bien  entendu  que,  dans  l'hypothèse 
où  nous  venons  de  nous  placer,  il  ne  devra  pas  y 
avoir  eii  consentement  ou  complicité  de  le  part  du 
breveté,  car,  si  sa  mauvaise  foi  était  établie,  il  de- 
vrait être  considéré  comme  ayant  contribué  à  l'in- 
fraction commise  en  regard  de  l'article  32  et  subii 
les  conséquences  d'un  acte  qui  n'aurait  eu  d'autre 
but  que  de  tourner  la  loi. 

C'est  donc  à  la  condition  que  le  breveté  aura  été 
étranger  au  fait  d'introduction  que  l'on  pourra  dé- 
cider que  ce  fait  est  sans  influence  sur  le  maintien 
de  la  validité  du  brevet. 
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144.  —  «  Qaid  >  des  Expositions  T 

Plusieurs  lois  ont  été  promulguées  qui,  à  Tocca- 
sion  d'expositions,  ont  dérogé  aux  défenses  d'intro- 
duction inscrites  dans  Tarticle  33. 

Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  ces  lois, 
qui  ont  d'ailleurs  un  caractère  absolument  tempo- 
raire, ne  visent  que  les  expositions  universelles  ou 
internationales. 

La  première  en  date  est  celle  du  8  avril  1878, 
rendue  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  qui 
eut  lieu  la  même  année  à  Paris. 

L'article  2  portait  que  : 

«  L'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
•  commerce,  exigée  par  la  loi  du  20-31  mai  1856, 
«  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'introduction  en 
«  France  d'un  spécimen  unique,  fabriqué  en  pays 
«  étranger,  d'une  invention  brevetée  en  France  et 
«  qui  sera  admise  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 
«  La  déchéance  prévue  par  l'article  32,  §  3,  de  la  loi  du 
•f  5  juillet  1844,  sera  encourue  si  ce  spécimen  n'est 
«  pas  réexporté  dans  le  mois  de  la  clôture  officielle 
»  de  l'Exposition.  —  L'autorisation  restera  néces- 
<  saire  pour  l'introduction  de  plusieurs  spécimens, 
■  conformément  à  la  loi susvisée  du  20-31  mai  1856.» 

Puis  vint  la  loi  du  5  juillet  1881  relative  à  l'Expo- 
sition ijiternationale  d'électricité,  tenue  à  Paris  au 
cours  de  la  même  année  et  dont  l'article  1^'^  est  ainsi 
conçu: 

«  Toutes  personnes  brevetées  en  France  ou  leurs 
«  ayants  droit  pourront,  sans  encourir  la  déchéance. 
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«  y  introduire  les  objets  fabriqués  à  l'étranger  et 
«  semblables  à  ceux  garantis  par  leurs  brevets,  qu'ils 
«  auront  été  admis  à  faire  figurer  à  TExposition 
«  internationale  d'électricité  ouverte  à  Paris  du 
«  l^'^aoùt  au  15  novembre  1881. 

«  Art.  2.  —  La  déchéance  sera  encourue  si  ces 
«  objets  ne  sont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  trois 
«  mois,  à  partir  du  jour  de  la  clôture  officielle  de 
«  TExposition.  » 

Citons  encore  la  loi  du  30  octobre  1888  qui,  dans 
ses  articles  1  et  2,  rappelle  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  juillet  1881. 

«  Art.  l°^  —  Toute  personne  brevetée  en  France 
«  ou  ses  ayants  droit,  pourra,  sans  encourir  de 
«  déchéance,  y  introduire  les  objets  fabriqués  à  l'é- 
«  tranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  bre- 
»  vet  qu'elle  aura  été  admise  à  faire  figurer  à  TKx- 
«  position  universelle  de  1889. 

«  Art.  2.  —  La  déchéance  sera  encourue  si  ces 
«  objets  ne  sont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  trois 
«  mois,  à  partir  du  jour  de  la  clôture  officielle  de 
ce  l'Exposition.  » 

L'idée  générale  qui  se  dégage  des  citations  qui 
précèdent,  c'est  que  les  effets  de  l'article  32  de  la 
loi  du  5  juillet  1844  sont  suspendus  pour  les  objets 
brevetés  qui  figurent  à  une  exposition  universelle 
avant  lieu  en  France. 

La  loi  du  8  avril  1878  limite  Fintroduction  à  un 
spécimen  unique,  mais  comme  les  lois  des  5  juillet 
1881  et  30  octobre  1888,  postérieures  en  date, 
portent  autorisation  d'introduire  les  objets  fabriqués 
à  V étranger ,  on   doit  en  conclure  que  le  nombre 
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des  objets  introduits  peut  être  quelconque.  L'idée 
(le  spécimen  a  disparu  pour  faire  place  à  une  con- 
ception plus  large,  plus  libérale  et  mieux  en  rap- 
port avec  les  avantages  que  doit  tirer  T inventeur 
étranger  de  la  présence  de  ses  appareils  ou  de  ses 
produits  à  une  exposition.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  en  effet,  ce  n'est  pas  par  l'exposition  aux  yeux 
da  public  d'un  spécimen  unique  qu'il  pourrait  arriver 
à  faire  comprendre  l'importance  de  son  invention. 

Telle  serait,  par  exemple,  une  invention  se  rap- 
portant à  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier.  Ne 
serait-il  pas  injuste,  alors  que  le  même  procédé  peut 
produire  un  métal  également  applicable  à  la  confec- 
tion d'outils,  de  projectiles,  de  blindages,  de  canons, 
etc. ,  de  réduire  l'exposition  à  un  spécimen  unique 
qui  ne  montrerait  qu'un  des  résultats  que  l'invention 
est  susceptible  de  fournir?  Comment  l'auteur  d'une 
teUe  invention  pourrait-il  en  faire  comprendre  l'im- 
portance si  son  exposition  devait  être  ainsi  réduite  ? 
Conunent  pourrait-il  montrer  l'intérêt  que  présente 
son  procédé  par  l'étendue  de  ses  applications  mêmes  ? 

Les  lois  des  5  juillet  1881  et  30  octobre  1888  ont 
donc  fort  heureusement  étendu  l'autorisation  d'in- 
troduire dont  la  loi  du  8  avril  1878  ne  contenait  que 
le  germe. 

145.  —  «  Qnid  >  de  la  vente  des  produits  fabriqués  à  Taide 
d'un  appareil  figurant  à  une  Exposition  universelle  ? 

L'autorisation  de  faire  figurer  à  une  Exposition 
universelle,  en  nombre  quelconque,  des  appareils  ou 
des  machines  fabriqués  à  l'étranger  doit-elle  être 
^itée  à  la  présence  de  ces  appareils  ou  machines 
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dans  Tenceinte  de  Texposîtion  et  doit-on  considérer 
comme  une  infraction  à  Tarticle  32,  le  fait  de  vendre 
les  produits  qu'ils  donnent? 

Lorsqu'un  inventeur  étranger  fait  figurer  à  une 
exposition  ses  appareils  ou  ses  machines,  Tun  des 
attraits,  non  des  moins  importants  de  leur  présence, 
est  leur  fonctionnement  sous  les  yeux  du  public; 
c'est  là  un  fait  indéniable.  Et  si,  comme  conséquence 
de  leur  fonctionnement,  ils  donnent  un  produit,  l'in- 
térêt qu'y  porte  le  public  augmente  dans  une  propor- 
tion considérable,  surtout  lorsqu'il  peut  se  procurer 
directement  le  produit. 

Devra-t-on,  dans  ces  conditions  et  par  une  applica- 
tion étroite  de  l'article  32,  prétendre  que  la  vente 
du  produit,  dans  l'enceinte  de  l'exposition,  portant 
atteinte  à  la  main-d'œuvre  nationale,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  le  breveté  sera  déchu  de  ses  droits  pour 
fait  d'importation?  Nous  ne  le  croyons  pas  parce  que 
nous  ne  retrouvons  pas  ici  une  infraction  à  la  préoc- 
cupation du  législateur  défendant  les  intérêts  de 
l'industrie  nationale.  La  vente,  dans  l'Exposition  ne 
saurait  être,  en  effet,  assimilée  à  une  exploitation 
industrielle;  les  conditions  économiques  dans  les- 
quelles se  fait  la  fabrication,  le  prix  de  revient  des 
produits  obtenus,  toute  la  production,  en  un  mot, 
est  faussée  par  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles se  trouve  l'exposant.  On  ne  saurait  prétendre 
qu'il  fait  ainsi  une  concurrence  réelle  et  sérieuse  à 
l'industrie  nationale.  Il  faut  donc  admettre  comme 
conséquence  des  lois  des  5  juillet  1881  et  30  octobre 
1888,  que  non  seulement  il  peut  introduire  ses  ma- 
chines, mais  encore  en  vendre  les  produits  dans  l'en- 
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ceinte  d'une  exposition  sans  encourir  la  déchéance 
iDscrite  dans  l'article  32. 

Remarque.  —  11  ne  faudrait  pas  induire  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  dans  les  deux  numéros  qui  pré- 
cèdent (n**  144  et  145),  que  les  distinctions  que  nous 
âYOûs  établies  seraient  applicables  à  toutes  les  ex- 
positions futures.  Ce  serait  méconnaître  notre  pensée. 
Ces  lois,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  expositions  en  vue  desquelles  elles  ont 
été  spécialement  édictées,  et  il  sera  nécessaire  que 
d'autres  lois  soient  rendues  pour  réglementer  la  si- 
tuation des  brevetés  qui  feront  figurer  leurs  produits 
aux  expositions  futures  ^  Si  nous  avons  apprécié  les 
conséquences  de  ces  lois,  c'est  qu'elles  pourraient 
être  encore  invoquées  à  l'égard  d'inventions  ayant 
figuré  aux  expositions  tenues  à  Paris  en  1881  et 
1889,  et  à  l'occasion  desquelles  des  contestations 
pourraient  se  produire  sur  les  points  que  nous  avons 
visés. 

146.  —  Introdaction  autorisée  par  le  ministre. 

La  rédaction  de  l'article  32,  §  3,  dont  nous  avons 
cité  plus  haut  la  première  partie  %  était  complétée, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5.  juillet  1844, 
par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent 
t  paragraphe  les  modèles  de  machines  dont  le  mi- 


L  A.  défaut  de  lois  spéciales,  promulguées  à  roccasion  des  expositions 
rotures,  on  devra  appliquer  aux  brevetés  qui  y  feront  figurer  leurs  pro- 
<ioUs,  les  dispositions  de  Tarticin  3Z,  telles  qu'elles  sont  développées 
dans  les  u**  146,  148  et  suivants. 

t.  Voir  suprà,  u*  t3d. 
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«  nistre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pourra 
«  autoriser  Tintroduction  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
«  ticle  29.  » 

Cette  rédaction  a  été  modifiée  de  la  façon  suivante 
par  la  loi  du  31  mai  1856: 

«  Néanmoins,  le  ministre  de  Fagriculture,  du  com- 
te merce  et  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Tin- 
«  troduction: 

«  1°  Des  modèles  de  machines; 

«  2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à 
«  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec 
«  l'assentiment  du  Gouvernement.  » 

On  voit  par  ces  citations,  spécialement  par  la 
dernière  qui  est  seule  en  vigueur  actuellement,  qu'il 
est  certaines  conditions  dans  lesquelles  l'inventeur 
peut  introduire  de  l'étranger  sans  faire  déchoir  son 
brevet  français.  Mais  il  doit,  pour  cela,  remplir  une 
formalité  spéciale,  consistant  à  obtenir  préalable- 
ment l'autorisation  ministérielle.  S'il  ne  Ta  pas  de- 
mandée ou  si  l'ayant  demandée  il  ne  Ta  pas  obtenue, 
il  devra  s'abstenir  à  peine  de  déchéance. 


147.  —  Forme  de  la  demande  au  ministre. 

11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  formule  spé- 
ciale pour  présententer  la  demande  d'introduction 
au  ministre.  Cependant,  comme  il  importe  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  d'ambiguïté  sur  le  brevet  auquel  se 
rapporte  la  demande,  l'inventeur  agira  prudemment, 
aussi  bien  pour  que  sa  demande  soit  agréée  que  pour 
que,  s'il  possède  plusieurs  brevets,  il  soit  entendu 
que  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée  se  rapporte 


r 


DROITS    DES    ÉTRANGERS.  185 

à  telle  invention  et  non  à  telle  autre  (de  façon  que 
les  tiers  ne  puissent  invoquer  une  erreur  pour  faire 
déchoir  un  des  brevets),  en  indiquant  d'une  manière 
précise,  par  les  date,  numéro  et  titre  de  l'invention, 
quel  est  le  brevet  au  sujet  duquel  il  formule  sa  de- 
mande. 

11  devra  aussi  faire  connaître  le  pays  dans  lequel 
l'objet  de  l'invention  qu'il  désire  introduire  a  été 
fabriqué,  ainsi  que  la  frontière  française  par  laquelle 
se  fera  l'introduction. 

148.  —  Quelles  sont  les  inventions  pour  lesquelles  Tauto- 
risation  ministérielle  peut  être  obtenue  T 

On  doit  remarquer  qu'en  matière  d'introduction, 
le  ministre  a  pleins  pouvoirs  pour  accueillir  ou  re- 
pousser la  demande  qui  lui  est  présentée,  que,  par 
suite,  il  a  seul  l'appréciation  des  faits  qui  détermine- 
ront sa  décision,  mais  en  se  conformant  à  la  loi.  Il 
importe  donc  de  connaître  comment,  dans  la  pratique 
courante,  il  interprète  les  dispositions  de  l'article  32 
en  matière  d'autorisation  d'introduction. 

On  a  vu  au  n°  146  que  la  loi  considère  deux  cas  : 

1°  L'introduction  des  modèles  de  machines; 

2*^  L'introduction  des  objets  fabriqués  à  l'étranger 
destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais 
faits  avec  l'assentiment  du  Gouvernement. 

i49.  —  <  Quid  »  de  l'introduction  des  modèles  de  machines? 

Lorsqu'il  s'agit  de  modèles  de  machines,  on  peut 
dire  que,  malgré  la  faculté  d'appréciation  accordée 
au  ministre,  l'autorisation  d'introduire  ne   saurait 
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être  refusée,  car  la  loi  n'a  mis  aucune  condition  ni 
mentionné  aucune  restriction  qui  pourraient  motiver 
un  refus. 

Lors  donc  qu'une  demande  sera  présentée  au  mi- 
nistre, spécifiant  que  l'introduction  ne  vise  que  des 
modèles  de  machine,  nous  pensons  qu'elle  sera  tou- 
jours accordée. 

Le  ministre  n'a  pas,  en  effet,  à  vérifier  la  réalité 
de  la  déclaration  de  l'inventeur.  Il  accueille  la  de- 
mande s'il  apparaît  qu'elle  est  conforme  à  la  loi, 
mais  il  n'a  pas  mission  d'ouvrir  une  enquête  qui  éta- 
blirait que  la  machine  qui  sera  introduite  sur  son 
autorisation  l'est  réellement  à  titre  de  modèle. 

S'il  est  fait  du  permis  d'introduction  délivré  par  le 
ministre  un  usage  contraire  au  vœu  de  la  loi,  c'est 
r  inventeur  qui  subira  les  conséquences  de  la  fraude 
dont  il  se  sera  rendu  coupable,  et  s'il  est  prouvé 
devant  les  tribunaux  qu'il  a  abusé  de  l'autorisation 
ministérielle,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  32,  son  brevet  sera  annulé. 

Afin  que  des  tiers  intéressés  à  faire  déclarer  la 
déchéance  du  brevet  pour  fait  d'introduction  illicite 
ne  puissent,  même  en  présence  d'une  autorisation 
ministérielle,  prétendre  que  la  machine  introduite  a 
servi,  non  pas  seulement  de  modèle  pour  la  repro- 
duction de  machines  semblables,  mais  à  une  exploi- 
tation industrielle,  nous  conseillons  à  l'inventeur, 
toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  de  réexpor- 
ter les  appareils  introduits  en  France,  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  utiles  à  la  reproduction  dans  le  pays.  Prin- 
cipalement lorsqu'il  aura  demandé  l'admission  tem- 
poraire, il  pourra  tirer  des  déclarations  en  douane  la 
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présomption  que  les  machines  n'auront,  pendant  leur 
séjour  sur  le  territoire  français,  servi  que  de  modèles 
pour  la  reproduction. 


150.  —  La  machine  introduite  à  titre  de  modèle  ne  doit 
pas  servir  à  une  exploitation  industrielle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la  réexpor- 
tation d'une  machine  introduite  comme  modèle  des- 
tiné à  la  reproduction,  implique  avec  soi  que  la 
déchéance  serait  encourue  si,  après  avoir  servi  de 
modèle,  on  l'employait  à  une  fabrication  industrielle. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  serait  contrevenu  à  l'esprit 
de  l'article  32,  puisqu'on  ne  pourrait  pas  dire,  avec 
certitude^  que  le  bénéfice  que  l'industrie  nationale 
aurait  pu  tirer  de  la  fabrication  indigène  aurait  été 
sauvegardé. 

11  en  serait  évidemment  de  même  si  la  machine 
avait  été  vendue. 


151.  —  La  demande  d'introduction  peut-elle  être 

renouvelée  T 

Il  peut  se  présenter  telles  conditions  qui  fassent 
que  l'inventeur  soit  amené  à  renouveler  la  demande 
d'introduction  qu'il  aujra  déjà  présentée  une  première 
fois  au  ministre.  Doit-on  dire  que  cette  seconde 
demande  ou  même  d'autres  qui  pourraient  être  faites 
par  la  suite,  ne  devront  pas  être  accueillies  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  avons  exposé  au  n^  149  que  le  ministre  n'a- 
vait à  se  préoccuper  que  d'une  chose  :  à  savoir  que  la 
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machine  introduite  ne  devait  l'être  qu'à  titre  de  mo- 
dèle. Et  nous  avons  montré,  de  plus,  que  l'abus  qui 
pouvait  être  fait  de  l'autorisation  ministérielle  n'était 
imputable  qu'au  breveté  qui  s'en  serait  rendu  cou- 
pable. Dès  lors  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le 
ministre,  après  avoir  délivré  une  première  autorisa- 
tion, n'en  accorderait  pas  d'autres,  alors  surtout  que 
la  loi  n'a  pas  limité  expressément  le  nombre  de  ma- 
chines introduites  à  titre  de  modèles. 

Dans  ce  cas  encore  c'est  l'usage  que  le  breveté 
fera  des  introductions  autorisées  par  le  ministre  que 
les  tribunaux  apprécieront  et  non  pas  le  nombre  des 
autorisations  qui  lui  auront  été  accordées. 


152.  —  De  rintroduction  d'objets  fabriquée  à  Tétranger. 

Lorsqu'il  s'agit  d  objets  fabriqués  à  Tétranger,  la 
liberté  d'appréciation  accordée  par  la  loi  au  ministre 
semble  être  plus  hmitée;  c'est  du  moins  dans  ce 
sens  que  l'administration  ministérielle  interprète  le 
texte  de  l'article  32. 

Cet  article  stipule  que  le  ministre  pourra  autoriser 
l'introduction  :  «  des  objets  fabriqués  à  l'étranger 
«  destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais 
«  faits  avec  l'assentiment  du  Gouvernement  » . 

Dans  ce  cas  il  n'est  plus  question,  comme  pour  les 
machines,  de  modèles  destinés  à  la  reproduction.  La 
destination  des  objets  introduits  est  ici  spécifiée  d'une 
manière  précise  :  ils  doivent  ou  figurer  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  servir  à  des  essais  faits  avec 
l'assentiment  du  Gouvernement. 
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Si  leur  introduction  a  un  autre  but,  le  ministre  la 
repousse. 

Il  V  a  là  une  anomalie  évidente,  car  il  est  diffi- 
cilede  comprendre  qu'une  invention  portant  sur  un 
objet  soit  traitée  autrement  qu'une  invention  portant 
mr  une  machine. 

La  distinction  offrirait  certainement  matière  à 
controverse,  mais  comme  celle-ci  serait  inutile,  nous 
pensons  que  le  mieux  est  de  s'incliner  devant  l'in- 
terprétation donnée  aux  termes  de  la  loi,  même  lors- 
qu'elle semble  discutable,  et  de  dire  que,  dans  la 
pratique,  l'autorisation  d'introduire  ne  peut  être  ob- 
tenue que  pour  des  objets  devant  figurer  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  servir  à  des  expériences  faites 
avec  l'assentiment  du  Gouvernement. 


153.  —  «  Quid  »  de  rintroduction  dans  une  colonie 

française  ? 

L'application  aux  colonies  françaises  de  la  loi 
du  5  juillet  1844  a  été  réglée  par  un  arrêté  en  date 
du  21  octobre  de  la  même  année,  et  complétée 
par  un  décret  du  5  juin  1850  visant  spécialement 
l'Algérie. 

A  part  quelques  prescriptions  relatives  aux  forma- 
lités de  dépôt  et  de  délivrance  des  brevets,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  de  1844  ont  été  maintenues. 
On  doit  donc  appliquer  strictement  aux  colonies 
françaises  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les 
l)revets  dans  la  mère-patrie. 

Pour  ne  pas  avoir  à  revenir  sur  ce  sujet  dans  les 
diverses  questions  que  nous  pourrons  avoir  à  traiter 
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en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligations  du 
breveté  dans  les  colonies  françaises^  nous  dirons  une 
fois  pour  toutes  que  la  loi  n'a  pas  seulement  entendu 
comprendre  les  colonies  françaises  dans  la  régle- 
mentation qui  régit  la  mère-patrie,  mais  faire  réel- 
lement des  colonies  une  extension  territoriale  ;  de 
telle  sorte  que  si  la  loi  est  violée  en  un  point  quel- 
conque du  territoire,  les  conséquences  de  la  violation 
s'étendront  au  territoire  entier. 

En  d'autres  termes,  le  privilège  accordé  par  la  loi 
française  est  unique,  sans  distinction  entre  la  mère- 
patrie  et  ses  colonies  et  de  môme  qu'il  crée  partout 
le  même  droit,  il  crée  partout  les  mêmes  obliga- 
tions. 

Au  cas  spécial  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  les 
effets  de  l'introduction  seront  donc  les  mêmes  soit 
qu'elle  ait  lieu  dans  la  mère-patrie,  soit  qu'elle  se 
soit  produite  dans  Tune  quelconque  des  colonies  fran- 
çaises. 


154.  —  Tempérament  apporté  par  la  Convention  interna- 
tionale aux  dispositions  de  Tarticle  32  en  ce  qui  concerne 
les  introductions  de  Tétranger. 

L'article  5  de  la  Convention  internationale  en  date 
du  20  mars  1883  stipule  que: 

«  L'introduction  par  le  breveté;  dans  le  pays  où  le 
«  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou 
«  l'autre  des  États  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la 
«  déchéance.  » 

On  comprend  que  la  modification  apportée  par  cet 
article   en  matière  d'introduction  e?t  considérable 
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puisqu'elle  ne  fait  plus  dépendre  le  maintien  de  la 
validité  du  brevet  d'une  introduction  faite  soit  sous 
le  couvert  de  l'autorisation  ministérielle,  soit  sans 
cette  autorisation. 

11  est,  en  premier  lieu,  un  point  à  retenir  :  c'est 
que,  pour  les  pays  qui  ont  adhéré  à  la  Convention,  le 
permis  d'introduire  délivré  par  le  ministre  n'est  plus 
nécessaire  et  qu'on  ne  pourra  jamais  opposer  l'ab- 
sence de  ce  permis  au  breveté  étranger  qui  appartient 
à  l'un  des  États  contractants. 

Il  faut  noter,  en  second  lieu,  que  toutes  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  dû  faire  précédemment* 
n'existent  plus  en  regard  de  ces  États. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  bénéfice  de 
Tarticle  5  de  la  Convention  n'est  acquis  qu'aux 
citoyens  des  États  contractants  ou  aux  citoyens  des 
autres  États  qui  ont,  dans  Vun  des  États  de  l'Union, 
des  établissements  industriels  oèl  ils  peuvent  pro- 
duire les  objets  qu'ils  introduiront  dans  un  autre  État 
de  l'Union;  c'est  à  cette  seule  condition  qu'ils  pour- 
ront bénéficier  de  l'article  5.  Il  ne  suffirait  donc* 
pas,  pour  éviter  les  conséquences  de  l'application 
de  l'article  32  de  la  loi  française,  que  l'inventeur 
étranger  introduisît  ses  appareils  en  les  faisant  pas- 
ser par  un  des  États  de  l'Union.  S'il  agissait  ainsi, 
il  ne  ferait  que  tourner  la  loi  et  les  tribunaux  ne 
manqueraient  pas  de  sévir  contre  la  fraude.  Les  seuls 
appareils  qui  puissent  être  introduits  sont  ceux  qui 
ont  été  réellement  fabriqués  dans  l'un  des  États  de 
l'Union. 


l.  Voir  suprà,  n««  139  et  suivants. 


^ 
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155.  —  De  l'exploitation  en  France  du  brevet  pris 

par  un  étranger. 

Une  autre  cause  de  déchéance  inscrite  dans  Tar- 
ticle  32  résulte  du  défaut  d'exploitation.  En  voici  les 
termes  : 

«  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté  qui 
-.«  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou 
«  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
«  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura 
«  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consé- 
«  cutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne 
«  justifie  des  causes  de  son  inaction.  » 

Nous  traiterons  plus  loin  cette  question  avec  tous 
les  détails  qu'elle  comporte  lorsque  nous  examine- 
rons, dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  les  causes 
de  déchéance  inscrites  dans  la  loi.  Cependant  comme 
elle  a  une  importance  particulière  pour  les  brevetés 
étrangers,  nous  allons  dès  maintenant  en  tracer  les 
principaux  caractères. 

156.  —  Délais  accordés  pour  l'exploitation. 

Le  délai  accordé  à  l'inventeur  pour  l'exploitation 
de  son  brevet  est  de  deux  années  et  commence  à 
courir  non  pas  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
comme  on  le  croit  souvent,  mais  bien  de  la  date  de 
la  signature  de  l'arrêté  ministériel  qui  constate  l'ac- 
cord du  brevet.  C'est  pendant  le  cours  de  ces  deux 
années  que  le  breveté  doit  se  mettre  en  mesure  d'ex- 
ploiter l'invention. 
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Il  est  soumis  encore  à  robligation  de  ne  pas  inter- 
rompre, dans  la  suite,  Texploitation  pendant  deux 
années  consécutives. 


157.  —  L'exploitation  doit  être  réelle. 

L'intention  du  législateur,  en  introduisant  dans  la 
loi  l'obligation  d'exploiter,  a  été  d'éviter  que  le  bre- 
ret  ne  fût,  pour  l'inventeur,  un  moyen  d'inquiéter 
l'industrie  par  l'existence  d'un  titre  qui  serait  une 
menace  pour  elle  et  qui  n'aurait  d'autre  but  que  de 
lui  barrer  la  route  du  progrès,  ou  encore  de  la  para- 
lyser en  la  mettant  en  état  d'infériorité  et  en  l'empê- 
chant de  jouir  des  avantages  de  l'invention.  C'est  pour 
s'opposer  à  une  telle  spéculation,  dangereuse  pour 
l'industrie  nationale,  qu'il  a  astreint  l'inventeur  à 
exploiter  son  brevet  et  à  faire  ainsi  bénéficier  la  so- 
ciété des  avantages  résultant  de  l'application  de  l'in- 
tention. 

Mais  pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  ne  faut  pas 
que  l'inventeur  se  borne  à  un  simple  simulacre  d'ex- 
citation; il  faut  une  exploitation  réelle,  effective, 
tout  au  moins  un  effort  sincère  dans  cette  voie. 
Il  est  impossible,  dans  une  question  de  la  nature  de 
Ue  qui  nous  occupe,  de  tracer  une  ligne  de  con- 
uite  absolue.  En  raison  de  la  nature  très  diverse  des 
ventions,  ce  sont  le  plus  souvent  les  faits  eux-mêmes 
i  doivent  servir  de  guide  et  nous  ne  pouvons 
indiquer  d'une  façon  en  quelque  sorte  théorique 
qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  pour  se  conformer  au- 
nt  que  possible  au  vœu  de  la  loi. 

BKBVKTf  D*iaVBST.  13 


194  CHAPITRE    X. 

Comment  donc  apprécier  la  réalité  de  Texploita- 
lion? 

Théoriquement,  la  seule  exploitation  réelle  est 
celle  qui  est  à  la  fois  industrielle  et  commerciale, 
c'est-à-dire  qui  est  pratiquée  dans  des  proportions 
telles  (fussent-elles  même  de  faible  importance) 
qu'elles  constituent  une  fabrication  industrielle  et 
donnent  lieu,  par  les  ventes  qui  en  résultent,  à  des 
transactions  commerciales. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger,  l'exploitation  ainsi 
comprise  serait  impossible  dans  bien  des  cas,  car 
elle  admettrait  que  l'inventeur  dût  créer  un  établis- 
sement en  France  et  dépenser  des  sommes  considé- 
rables, souvent  en  disproportion  complète  avec  les 
bénéfices  qu'il  pourrait  réaliser.  Interpréter  ainsi 
l'article  32  serait  une  façon  détournée  d'interdire 
aux  étrangers  la  jouissance  de  la  loi  des  brevets. 

D'autre  part  un  grand  nombre  d'inventeurs 
étrangers  pensent  avoir  satisfait  à  l'obligation  d'ex- 
ploiter en  faisant  construire  en  France,  dans  les 
délais  légaux,  l'objet  de  leur  invention  ou  même  une 
partie  seulement  de  cet  objet  et  être  ainsi  quittes 
vis-à-vis  de  la  loi.  C'est  une  erreur  qu'il  importe  de 
détruire  d'autant  qu'elle  est  fréquente. 

Ce  n'est  pas  par  une  construction  isolée,  par  un 
fonctionnement  momentané  de  l'appareil  breveté, 
que  l'inventeur  pourra  prétendre  avoir  exploité  son 
brevet,  car  on  ne  pourrait  évidemment  dire  qu'en 
agissant  ainsi  il  a  fait  bénéficier  la  société  des  avan- 
tages qui  doivent  découler  de  l'application  indus 
Irielle  de  son  invention. 

Aura-t-il  fait  davantage  la  preuve  de  sa  bonne 
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volonté?  Cela  est  douteux,  car  à  quel  signe  dis- 
tinguera-t-on  la  bonne  volonté  de  l'inventeur  de 
Tintention  qu'il  aurait  eue  de  feindre  une  exploi- 
tation réelle  pour  arriver,  en  fin  de  compte,  à  con- 
server l'invention  pour  lui  seul,  sans  profit  pour  les 
tiers  ? 

En  sonaoïe,  si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  cons- 
truction isolée  ou  le  fonctionnement  momentané 
soient  inutiles,  on  ne  saurait  décider  qu'ils  sont  suf- 
fisants pour  constituer  l'exploitation  effective  telle 
que  l'entend  la  loi,  parce  qu'on  peut  toujours  en 
suspecter  la  sincérité. 

Lorsque  Tinventeur  étranger  n'est  pas  en  mesure 
de  faire  une  exploitation  effective,  il  a  à  sa  disposi- 
tion un  moyen  auquel  il  peut  toujours  recourir, 
concurremment  avec  une  construction  isolée,  et  qui, 
I  à  notre  avis,  témoigne  d'une  façon  plus  certaine  de 
son  intention  de  se  conformer  à  la  loi. 

Ce  moyen  consiste  à  faire  une  publicité  aussi 
étendue  que  possible,  soit  pour  la  vente  du  brevet, 
soit  pour  l'accord  de  licences  d'exploitation.  Les 
annonces  dans  les  organes  publics,  les  prospectus  et 
circulaires,  les  offres  directes  sont  autant  de  procé- 
dés qu'il  pourra  employer  et  qui  montreront  (ce  qui 
â  été  surtout  la  préoccupation  du  législateur)  qu'il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  garder  son  invention  pour 
lui  seul  et  d'élever,  grâce  à  son  brevet,  une  barrière 
au  progrès  de  l'industrie  nationale. 

Si  les  efforts  tentés  par  l'inventeur  dans  cette  voie 
restaient  infructueux,  nous  estimons  qu'il  n'aurait 
pas  cependant  encouru  les  rigueurs  de  l'article  32, 
car  on  ne  saurait,  sans  injustice,  le  rendre  respon- 
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sable  de  rindifférence  publique  ou  de  la  méfiance 
irraisonnée  qui  accueille  trop  souvent  les  choses  nou- 
velles. Nous  croyons  d'ailleurs  pouvoir  appuyer  notre 
opinion  sur  le  texte  même  de  la  loi  qui^  ainsi  qu'on 
le  verra  au  v?  163,  admet  l'inventeur  à  justifier  des 
causes  de  son  inaction. 


158.  —  «Quiâ>  de  rezploitation  de  certaines  inventions? 

Il  est  certaines  inventions  dont  la  nature  est  telle 
que  l'inventeur  ne  saurait  les  exploiter  lui-même,  quel- 
que désir  qu'il  eut  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'article  32.  Devra-t-on  dire  que  son  inaction  for- 
cée se  tournera  contre  lui  et  amènera  la  déchéance 
du  brevet  ?  Décider  ainsi  serait  un  déni  de  justice, 
car  la  loi  n'a  pu  entendre  l'obliger  à  faire  un  acte 
qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'accomplir. 

Le  cas  que  nous  examinons  actuellement  s'appli- 
que, en  premier  lieu,  à  toutes  les  inventions  portant 
sur  des  objets  dont  l'État  a  le  monopole  ou  qu'il  est 
seul  à  employer.  11  en  est  ainsi  de  toutes  les  inven- 
tions se  rapportant  au  matériel  de  l'armée,  de  lai 
marine,  des  tabacs,  des  allumettes,  etc.  Ces  inven- 
tions ne  pouvant  être  exploitées  d'une  manière  effec- 
tive que  par  l'État  lui-même,  ou  tout  au  moins  sans 
son  concours,  on  ne  saurait  appliquer  rigoureusement 
les  dispositions  de  l'article  32  au  breveté  qui,  après 
avoir  proposé  son  invention  à  l'administration  com- 
pétente, aurait  été  repoussé. 

Il  doit  être  décidé  de  la  même  façon  à  l'égarc^ 
d'inventions  visant  certaines  industries  couvertes 
par  un  monopole,  spécialement  l'industrie  des  che 
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mins  de  fer,  et  qui  ne  peuvent  s'exercer  sans  Tauto- 
risation  de  l'État.  Là  encore,  si  Tinventeur  a  proposé 
son  invention  et  s'il  a  échoué,  comment  lui  repro- 
cher son  inaction  et  surtout  en  tirer,  contre  lui,  cette 
conclusion  qu'il  ait  voulu  garder  pour  lui  seul  les 
avantages  attachés  à  sa  découverte,  sans  en  faire 
profiter  la  société  ?  Mais  nous  irons  plus  loin  :  nous 
estimons  que  l'inaction  excusable  de  l'inventeur  doit 
s'étendre  au  delà  des  industries  privilégiées  dont 
nous  venons  de  parler,  car  à  côté  du  privilège  qui 
restreint  le  nombre  des  applications  possibles  d'une 
découverte,  il  y  a  la  limitation  inhérente  à  la  nature 
de  l'industrie  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  somme,  chaque  fois  qu'un  inventeur  se  trouvera 
dans  les  conditions  que  nous  venons  d'examiner,  et 
qu'il  aura  fait  auprès  des  intéressés  des  démarches 
manifestes  pour  faire  accepter  son  invention,  la  va- 
lidité de  son  brevet  devra  être  maintenue,  même  si 
ces  démarches  n'ont  pas  abouti. 


159.  —  «  Qnid  »  de  rexploitation  par  un  ayant  droit 

de  l'inventeur  1 

Il  n'est  pas  indispensable  pour  que  l'exploitation 
soit  valable  en  regard  de  l'article  32,  qu'elle  soit 
6dte  par  l'inventeur  lui-même.  Il  peut  laisser  ce  soin 
à  un  tiers  agissant  en  son  lieu  et  place,  sous  ses 
ordres  ou  avec  son  consentement.  En  conséquence 
J  exploitation  faite  par  un  ayant  droit  de  l'inventeur, 
tel  qu'un  porteur  de  licence,  sera  valable  si  elle  a  un 
caractère  suffisant  de  réalité. 
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160.  —  «  Quid  »  de  l'exploitation  faite  par  un  tiers 

à  l'insu  de  l'inventeur  1 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'exploitation  était 
le  fait  d'un  tiers  agissant  à  Tinsu  de  l'inventeur.  Ce 
tiers  ne  pourrait  être,  en  effet,  qu'un  contrefacteur 
qui  chercherait  à  dissimuler  le  plus  possible  son 
exploitation  illicite  pour  échapper  aux  poursuites  du 
breveté.  Celui-ci  pourrait  donc  ignorer  longtemps 
Texploitation  et  laisser  écouler  les  délais  légaux  en 
restant  dans  l'inaction.  Comment  pourrait-il  dès  lors 
se  targuer  d'une  exploitation  à  laquelle  il  n'aurait  con- 
tribué en  rien  et  quelle  preuve  en  pourrait-il  tirer 
pour  montrer  son  intention  de  se  conformer  à  la  loi  ? 

En  résumé,  si  l'exploitation  n'est  pas  obligatoire- 
ment personnelle  à  l'inventeur,  elle  doit  néanmoins 
émaner  de  lui  par  les  efforts  qu'il  aura  faits  pour  la 
déterminer,  et  il  est  impossible  de  trouver  la  trace 
de  ces  efforts  dans  les  manœuvres  d'un  contrefac- 
teur agissant  dans  l'ombre  et  de  manière  à  éviter 
les  poursuites  que  la  découverte  de  son  exploita- 
tion coupable  ne  manquerait  pas  de  provoquer. 

161.  —  L'exploitation  peut  se  faire  en  un  point  quelconque 
du  territoire  français,  métropole  ou  colonies. 

Le  même  brevet  couvre  la  France  continentale  et 
ses  colonies,  aussi  bien  lorsqu'il  a  été  déposé  dans 
la  métropole  que  dans  Tune  de  ses  dépendances  ter- 
ritoriales. Si  donc  le  privilège  attaché  au  brevet  s'é- 
tend indistinctement  et  sans  restriction  à  tout  ce  qui 
est  territoire  français,  il  est  impossible  d'admettre 
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que  les  actes  accomplis  par  Tiaventeur  sur  l'un  quel- 
conque des  points  de  ce  territoire  n'aient  pas  une 
valeur  égale  et  ne  soient  pas  considérés  comme  pro- 
duisant leurs  effets  sur  Tensemble.  Il  en  résulte 
qu'une  exploitation  faite  dans  la  métropole  couvrira 
les  colonies  françaises  et  que,  réciproquement,  Tex- 
ploitation  faite  dans  Tune  quelconque  de  ces  der- 
nières assurera  le  maintien  du  brevet  dans  la  mère- 
patrie  et  dans  ses  diverses  dépendances. 

Sont  exceptés,  bien  entendu,  les  pays  de  protec- 
torat qui,  ayant  conservé  leur  autonomie,  ne  font  pas 
partie  intégrante  du  territoire  français. 

M.  AUart  mentionne  encore  à  ce  sujet  une  propo- 
sition intéressante,  visant  les  inventions  qui  se  rap- 
portent à  la  marine. 

«  Le  brevet,  dit-il,  serait  garanti  de  la  déchéance 
î  s'il  était  exploité  sur  un  navire  français,  alors  même 
^-  que  pendant  deux  années  consécutives,  ce  bâti- 
«  ment  n'aurait  touché  aucun  de  nos  ports,  en  France 
«  ou  dans  les  colonies.  Il  est  en  elfet  de  principe 
«  que  la  France  est  partout  où  flotte  son  drapeau*.» 

162.  —  «  Quid»  de  la  présence  de  Tobjet  de  rinvention 

à  une  Exposition  universelle? 

L'article  3  de  la  loi  du  30  octobre  1888,  promul- 
guée à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1889, 
stipule  que  : 

«  Toute  personne  brevetée  en  France  qui  aura 
«  fait  figurer  à  l'Exposition  universelle  de  1889  un 
«  objet  semblable  à  celui  qui  est  garanti  par  son 

l.  AUart,  u»  35-2. 
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«  brevet  sera  considérée  comme  ayant  exploité  sa 
«  découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis  la 
«  date  de  l'ouverture  officielle  de  cette  Exposition. 

«  La  déchéance  prévue  à  l'article  32,  §  2,  de  la 
«  loi  du  5  juillet  1844,  sera  interrompue;  le  délai 
«  de  déchéance  courra  à  nouveau  à  partir  de  la  clô- 
«  ture  officielle  de  l'Exposition  ^  » 

11  résulte  des  dispositions  de  cette  loi  que  le  fait 
d'avoir  fait  figurer  l'objet  de  son  invention  à  TExpo- 
sition  universelle  de  1889  a  exonéré  l'inventeur  de 
l'obligation  d'exploiter  dans  la  forme  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  la  figuration  à 
l'Exposition  universelle  de  1889  d'un  objet  breveté 
a  été  considérée  comme  une  mise  en  œuvre  valable, 
elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  relever  de  la  déchéance 
un  brevet  qui  se  trouvait  déjà  dans  cet  état  avant 
l'Exposition. 

A  partir  de  la  clôture  officielle  de  l'Exposition  de 
1889,  le  délai  de  déchéance  a  commencé  à  courir  à 
nouveau,  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844  étant 
redevenu  applicable  dans  toutes  ses  dispositions. 

163.  —  Le  breveté  peut  justifier  des  causes  pour  lesquelles 

il  n'a  pas  exploité  son  invention. 

Nous  avons  montré  (n^*  154  et  suivants)  quelles 
étaient  les  exigences  de  l'article  32  en  matière  d'ex- 
ploitation. Il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  con- 
tient un  correctif  qui  est  de  nature  à  rassurer  Tin- 


1.  Une  loi  analogue  en  dalo  <lu  8  avril  1878  avait  ôlô  rendue  &  Toc- 
casion  de  TExposition  universelle  qui  eul  lieu  à  Paris  la  même  année. 
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I  venteur  de  bonne  foi,  car  s'il  est  vrai  qu'à  peine  de 
I  déchéance  il  doit  exploiter  son  invention,  il  est  ad- 
mis, néanmoins,  à  justifier  des  causes  de  son  inac- 
tion. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  n®  1 57,  pourquoi 
on  ne  pouvait  appliquer  rarticle  32  dans  toute  sa 
rigueur  à  toutes  les  inventions;  nous  avons  fait  voir 
qu'il  en  était  qui,  par  leur  nature  même,  ne  pouvaient 
pas  se  prêter  à  une  exploitation  régulière  et  qu'ainsi 
il  y  avait  lieu  de  créer  une  exception  en  leur  faveur. 
Ces  inventions  sont  celles  qui  se  rapportent  à  des 
industries  exclusivement  exploitées  par  l'État  ou  qui 
font  Tobjet  d'un  monopole  accordé  par  l'État.  Il  est 
évident  que,  dans  un  cas  semblable,  l'inventeur  ne 
peut  exploiter  par  lui-même  et  que,  par  suite,  on  ne 
peut  lui  reprocher  son  inaction  pour  faire  tomber  son 
brevet. 

Il  en  est  de  même  des  inventions  qui  visent  des 
industries  spéciales  ou  qui  sont  aux  mains  d'un  petit 
nombre.  S'il  ressort  des  faits,  que  l'inventeur  s'est 
efforcé  de  faire  accepter  son  invention  sans  toutefois 
Y  parvenir,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  déclarer  déchu 
de  ses  droits.  Décider  autrement  serait  favoriser  une 
manœuvre  qui  pourrait  se  produire  dans  certains 
cas  et  qui  consisterait  à  frapper  l'invention  d'une 
sorte  d'ostracisme  pour  en  empêcher  l'exploitation 
et  à  venir  ensuite,  quand  les  délais  seraient  écoulés, 
demander  la  déchéance  du  brevet. 

Les  causes  d'inaction  qui  sont  personnelles  à  l'in- 
venteur peuvent  encore  trouver  leur  excuse  s'il  est 
démontré  qu'elles  sont  sincères.  De  ce  nombre  sont 
la  maladie  et  le  manque  de  ressources. 
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Les  événements  politiques  qui  paralyseraient  les 
efforts  de  Tinventeur  sont  aussi  une  cause  d'excuse. 

En  résumé,  chaque  fois  que  l'inventeur  pourra 
prouver  que  Tinaction  dans  laquelle  il  est  resté  n'est 
pas  volontaire,  qu'il  n'y  a  pas  eu  manœuvre  de  sa 
part  pour  conserver  l'invention  pour  lui  seul  et  pri- 
ver la  société  des  avantages  qu'elle  est  en  droit 
d'exiger  en  échange  du  privilège  qu'elle  lui  accorde 
par  l'octroi  du  brevet,  les  tribunaux  ne  se  refuseront 
pas  à  admettre  les  excuses  légitimes  qu'il  pourra 
invoquer. 


164.  —  Les  introductions  faites  de  l'étranger  sons  le  cou- 
vert de  la  Convention  internationale  ne  peuvent  suppléer 
à  l'exploitation. 

On  a  vu  que  l'article  5  de  la  Convention  interna- 
tionale de  1883  avait  abrogé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  5  juillet  1844  en  ce  qui  regarde 
la  déchéance  résultant  de  l'introduction  en  France 
des  objets  fabriqués  en  pays  étranger,  semblables  à 
ceux  garantis  par  le  brevet  \ 

Un  certain  nombre  d'inventeurs  sont  tentés  de 
croire  que  l'introduction,  qui  est  devenue  licite  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention,  les  dispense  de 
l'exploitation  dans  le  pays.  C'est  là  une  erreur  dan- 
gereuse qu'il  importe  de  détruire. 

Le  texte  de  ce  même  article  5  de  la  Convention, 
après  avoir  déclaré  que  rinlrodu(*.tion  n'entraînera 
pas  ladéchéance,  ajoute  en elfet:  «  Toutefois,  le  bre- 


1.  Voir  suprà,  n"  154. 
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«  veté  restera  soumis  à  Tobligation  d'exploiter  son 
«  brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  intro- 
«  duit  les  objets  brevetés. 

La  rédaction  de  cet  article  ne  peut  laisser  de 
doute. 

D'une  part,  le  breveté  peut  introduire  librement  en 
France  et  en  tel  nombre  qu'il  voudra  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par 
son  brevet. 

D'autre  part,  il  restera  soumis  à  Tobligation  d'ex- 
ploiter conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise . 

La  faculté  qu'il  a  d'introduire  ne  détruit  donc  pas 
Tobligation  d'exploiter;  on  peut  même  dire  qu'elles 
constituent  deux  choses  absolument  distinctes  l'une 
de  l'autre,  la  première  étant  un  avantage  et  la  seconde 
une  contrainte. 

Il  V  a  même  lieu  de  considérer  le  cas  où  le  nombre 
des  importations  serait  tel  qu'il  ne  laisserait  plus 
place  à  une  exploitation  réelle  au  sens  de  la  loi. 
Dans  ce  cas  si  le  breveté  réduisait  son  exploitation 
dans  le  pays  à  un  simple  simulacre  manifestement 
destiné  à  tourner  la  loi,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
tribunaux  se  montreraient  extrêmement  rigoureux. 
Le  chiffre  élevé  des  importations  tendrait  en  effet  à 
Iirouver  l'importance  des  résultats  commerciaux  pro- 
«luits  par  l'invention  et,  par  suite,  montrerait  les  be- 
soins de  la  consommation.  L'inventeur  ne  pourrait 
donc  pas  invoquer,  pour  justifier  une  exploitation  de 
peu  d'importance  faite  dans  le  pays,  que  l'objet  de 
son  invention  n'y  est  pas  assez  demandé  pour  moti- 
ver une  exploitation  sur  une  échelle  plus  grande. 
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165.  —  La  durée  du  brevet  français  est  limitée  à  celle 
du  brevet  pris  antérieurement  à  Tétranger. 

L'article  29  stipule  que  : 

«  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà 
«  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en 
«  France.  Mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
«  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à 
«  l'étranger.  » 

Afin  de  mieux  comprendre  la  portée  de  cet  article 
et  de  pouvoir  décider  dans  quelles  circonstances  le 
brevet  français  est  effectivement  dépendant  du  bre- 
vet pris  antérieurement  à  l'étranger,  il  nous  paraît 
utile  d'indiquer  les  raisons  qui  ont  guidé  le  législa- 
teur. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  5  juillet  1844  s'expri- 
mait ainsi: 

«  La  Commission  vous  propose  un  amendement 
«  pour  expliquer  que  si  l'auteur  d'une  invention  ou 
«  découverte  déjà  brevetée  ailleurs  peut  obtenir  un 
«  brevet  en  France,  la  durée  de  ce  dernier  brevet  ne 
«  devra  pas  excéder  la  durée  du  brevet  étranger.  Il 
«  ne  faut  pas  que  la  protection  accordée  par  la 
«  France  devienne  pour  elle  une  cause  d'infériorité, 
«  et  que  dans  son  sein  on  enchaîne  par  le  monopole 
«  ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de  cette  en- 
«  trave^  » 

Le  but  unique  du  législateur  en  disposant  l'article 
29  a  donc  été  que  le  monopole  attaché  au  brevet 
cessât  en  France  dès  qu'il  aurait  pris  fin  à  l'étranger. 


1.  Huard  et  Michel  Pelletier,  page  187. 
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Il  y  aurait  bien  des  critiques  à  adresser  à  cette 
préoccupation  du  législateur^  mais  la  loi  étant  telle 
il  faut  se  soumettre  et  dire  avec  elle  que  lorsque  le 
brevet  étranger  cesse  d'exister  pour  quelque  cause 
que  ce  soit^  le  brevet  français  subit  le  même  sort. 


166.  —  c  Qnid  •  lorsque  le  brevet  étranger  est  arrivé 

à  son  terme  légal  7 

Un  premier  cas  se  présente  qui  n'offre  aucune 
diflBculté,  c'est  lorsque  le  brevet  étranger,  dont  la 
durée  est  fixée  par  la  loi  du  pays,  est  arrivé  à  l'expi- 
ration de  son  terme  normal  ;  la  durée  di>  brevet  fran- 
çais se  trouve  forcément  limitée  à  ce  terme.  C'est 
ainsi  qu'un  brevet  français  demandé  à  la  suite  d'une 
patente  anglaise  qui  arrivera  à  son  terme  légal  au 
IjOut  de  quatorze  ans  n'aura  également  que  quatorze 
ans  d'existence  ;  qu'un  brevet  demandé  originaire- 
ment en  Russie,  où  la  durée  la  plus  longue  des  pri- 
Tilèges  n'est  que  de  dix  années,  limitera  au  même 
terme  la  durée  du  brevet  français  qui  lui  est  posté- 
rieur. 

n  en  sera  de  même  lorsque  la  durée  du  brevet 
étranger  est  déterminée  par  une  décision  facultative 
du  gouvernement  du  pays.  Tel  est  le  cas  pour  le 
Danemark  où  le  Gouvernement  est  libre  de  fixer  la 
durée  du  brevet  à  trois,  quatre,  cinq,  dix  années  sui- 
vant le  mérite  ou  l'importance  qu'il  accorde  à  l'in- 
vention. Dans  ce  cas  encore  la  durée  du  brevet  fran- 
çais, postérieur  en  date,  sera  limitée  à  celle  concédée 
par  le  gouvernement  étranger. 
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167.  —  «  Quid  »  lorsque  la  durée  du  brevet  étranger 

peut  être  prolongée  t 

Certaines  législations  étrangères  accordent  à  Tin- 
venteur  la  faculté  de  demander  son  brevet  pour  une 
période  détenninée  et  de  le  prolonger  ensuite  pour 
un  terme  plus  long  jusqu'à  la  durée  maxima  inscrite 
dans  la  loi. 

Comme  on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  la 
durée  du  brevet  étranger  soit  fixée  d'une  manière 
définitive,  au  moment  du  dépôt  de  la  demande,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  limiter  la  durée  du  brevet  fran- 
çais à  la  durée  provisoire  du  brevet  étranger.  Cette 
opinion  est  d'ailleurs  conforme  aux  intentions  du  lé- 
gislateur, que  nous  rappelions  plus  haut,  et  qui  a 
voulu  seulement  que  le  monopole  ne  subsistât  pas 
en  France  alors  qu'il  avait  disparu  à  l'étranger. 

L'espèce  que  nous  examinons  ici  est  spécialement 
applicable  à  l'Italie  et  à  l'Autriche  où  l'inventeur 
peut  prolonger  d'année  en  année  son  privilège  jus- 
qu'au terme  final  fixé  par  la  loi. 

La  Cour  de  Paris  a,  dans  un  arrêt  rendu  le  17  fé- 
vrier 1883,  décidé  dans  ce  sens  que: 

«  La  loi  autrichienne  permettant  au  breveté  de 
«  demander  son  brevet  pour  une  durée  moindre  que 
«  quinze  ans,  terme  extrême  de  la  durée  des  brevets, 
«  et  de  la  prolonger  ensuite  d'année  en  année  jus- 
te qu'à  ce  terme,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  durée 
«  du  brevet  français  doit  se  mesurer  à  celle  que  la 
«  demande  primitive  du  brevet  étranger  avait  fixée; 
«  c'est  à  la  durée  réelle,  effective  du  brevet  étranger 
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t  que  doit  être  subordonnée  celle  du  brevet  français 
8  et  non  à  une  indication  provisoire,  sur  laquelle  le 
t  breveté  peut  toujours  revenir  et  qui,  impuissante 
<  à  entraîner,  à  la  date  fixée,  Texpiration  du  brevet 
«  étranger  contre  le  gré  du  breveté,  ne  doit  pas  pou- 
«  voir  davantage  entraîner  celle  du  brevet  français 
«  qui  en  suit  le  sort*.  » 

Un  autre  cas  qui,  à  notre  avis,  doit  recevoir  la 
même  solution,  est  celui  où,  bien  qu'étant  arrivé  au 
terme  nornial  fixé  dans  la  loi  du  pays,  le  brevet 
étranger  viendrait  à  être  prolongé  non  plus  par  la 
volonté  de  l'inventeur,  mais  par  une  décision  (légis- 
lative ou  administrative  suivant  les  pays)  analogue  à 
la  prolongation  prévue  par  l'article  15  de  la  loi  fran- 
çaise. Ce  ne  serait  pas  aller  à  rencontre  des  inten- 
tions du  législateur  puisque  le  monopole  n'aurait 
pas  réellement  cessé  d'exister  à  l'étranger.  La  cir- 
constance que  nous  supposons  et  qui  ne  pourrait  se 
produire  que  tout  à  fait  exceptionnellement,  offrirait 
surtout  de  l'intérêt  8*il  arrivait  qu'un  inventeur  étran- 
ger, après  avoir  obtenu  une  prolongation  de  la  durée 
de  son  brevet  dans  son  pays,  présentait,  en  France, 
une  demande  aux  fins  de  jouir  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 15  ^  On  ne  pourrait,  dans  notre  hypothèse, 
rejeter  sa  demande  en  invoquant  l'expiration  du 
premier  terme  de  la  durée  légale  de  son  brevet. 

Nous  estimons  cependant  que,  dans  le  cas  où  une 
prolongation  de  durée  lui  serait  accordée,  elle  de- 
^t  être  limitée  au  terme  de  la  prolongation  qui  lui 


l.  Paris,  17  février  1883,  Lecointe,  Pataille,  Si,  109  (cité  par  Pouillet, 
î.  Voirjuprà,  n»  53. 
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aurait  été  octroyée  dans  son  propre  pays  et  ne  de- 
vrait pas  dépasser  les  limites  extrêmes  de  durée 
compatibles  avec  l'esprit  de  la  loi  française. 

168.  —  «  Quid»  lorsque  le  brevet  étranger  vient  à  déchoir 
avant  l'expiration  de  son  terme  légal  T 

On  a  vu  que  lorsque  le  brevet  étranger  arrive  à 
l'expiration  de  son  terme  légal,  le  brevet  français 
correspondant  expire  en  même  temps*.  En  d'autres 
termes,  lorsque  le  délai  normal  de  jouissance  du 
privilège  étranger  prend  fin,  le  privilège  accordé  par 
la  loi  française  prend  fin  également. 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  privilège  étran- 
ger cesse  d'exister,  non  parce  qu'il  est  arrivé  natu- 
rellement au  terme  de  sa  durée,  mais  parce  qu'il 
aura  été  frappé  par  une  cause  quelconque  de  dé- 
chéance inscrite  dans  la  loi  du  pays  ? 

Si  les  termes  de  l'article  29  de  la  loi  française 
sont  précis,  ils  ont  l'inconvénient  d'être  généraux  et 
l'on  comprend  que  M.  Pouillet  ait  émis  l'opinion  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  brevet  français  ne 
devait  pas  être  solidaire  du  brevet  étranger  auquel 
il  correspond^.  Comme  les  raisons •  développées  par 
le  maître  éminent  perdraient  à  être  analysées,  nous 
nous  permettons  de  reproduire  intégralement  le  pas- 
sage de  son  livre  : 

«  Faut- il  des  expressions  générales  de  l'article  29, 
«  conclure  que  le  brevet  d'importation  reste  entière- 
«  ment  lié  au  brevet  étranger,  qu'il  le  suit   dans 


i.  Voir  suprà,  n»  165. 

2.  Voir  ppuillet,  n*  343  bis. 
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«  toutes  ses  vicissitudes  et  que  si,  pour  une  cause 
«  quelconque,  le  brevet  vient  à  périr,  même  avant 
d'être  arrivé  à  son  terme  légal,  ce  brevet  d'impor- 
tation *  s'éteint  avec  lui  ?  Faut-il  admettre,  en  un 
mot,  que  tous  les  accidents  qui,  d'après  la  loi 
étrangère,  peuvent  atteindre  le  brevet  étranger, 
réagissent,  par  contre-coup,  sur  le  sort  du  brevet 
français  et  que  le  brevet  d'importation  périt  en 
même  temps  que  le  brevet  étranger  par  quelque 
cause  que  celui-ci  périsse  ?  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que  le  législateur  n'a  voulu  qu'une  chose  : 
mesurer  la  durée  normale  du  brevet  d'importation 
sur  la  durée  normale  du  brevet  étranger  ;  mais  il 
n'a  en  aucune  façon  entendu  rendre  les  deux  bre- 
vets solidaires  l'un  de  l'autre,  ni,  par  conséquent, 
soumettre  le  brevet  français  à  toutes  les  vicissi- 
tudes que  peut  subir  le  brevet  étranger.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  songer  aux  dangers  du 
système  contraire.  Il  oblige,  en  effet,  le  juge  fran- 
çais à  apprécier  le  brevet  étranger  et,  pour  cela,  à 
interpréter  la  loi  étrangère  qu'il  n'a  pas  mission  de 
connaître  et  qu'il  ne  connaît  pas.  Qu'on  ne  nous 
taxe  pas  d'exagération.  Ne  faudra-t-il  pas,  quand 
on  plaideur  attaquera  la  validité  du  brevet  d'im- 
portation en  se  fondant  sur  la  prétendue  nullité 
qu'aurait  encourue  le  brevet  étranger,  ne  faudra- 
t-il  pas  que  le  juge,  prenant  en  main  la  loi  étran- 
gère, qu'il  sait  à  peine  épeler,  la  commente  et 
l'applique? —  N'y  a-t-il  pas  là  un  péril  évident. 


^  M.  PouiUet  désigne  sous  le  nom  de  brevet  d'importation  tout 
KTet  français  pris  à  la  suite  d'un  brevet  étranger  couvrant  la  mùinc 
îetttioa. 

nsTBT*  d'mtbvt.  14 
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«  une  tâche  hérissée  de  difficultés  ?  Il  est  vrai  que 
«  dans  d'autres  matières,  par  exemple  en  matière  de 
«  mariage,  le  même  effort  est  imposé  à  nos  magis- 
«  trats  qui,  plus  d'une  fois,  s'en  sont  tirés  à  leur 
•  «  honneur  ;  mais,  du  moins,  dans  ces  cas  la  loi  a 
«  parlé  et,  à  son  défaut,  la  nécessité  commande,  tan- 
«  dis  qu'ici  la  loi  est  muette  et  il  n'y  a  aucune  né- 
«  cessité  à  suppléer  à  son  silence.  N'estpil  pas  logique. 
«  au  contraire,  après  avoir  mesuré  la  durée  du  bre- 
«  vet  d'importation  sur  la  durée  du  brevet  étranger 
«  de  laisser  les  deux  brevets  parfaitement  indépen 
«  dants,  soumis  chacun  à  la  législation  du  pays  dam 
«  lequel  il  a  été  obtenu  ?  » 

Nous  voudrions,  pour  notre  part,  que  l'opinion  d< 
M.  Pouillet  eût  prévalu,  parce  qu'elle  contient  un  sen 
timent  d'équité  que  les  décisions  prises  en  sens  cod 
traire  ne  sauraient  détruire  ou,  du  moins,  ne  détru 
sent  qu'en  laissant  après  elles  une  arrière-pensé 
d'injustice. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  si  l'on  n 
considère  que  la  lettre  de  l'article  29  et  si  surtout  o 
en  rapproche  les  paroles  du  rapporteur  de  la  loi,  o 
est  amené  à  conclure  que  dans  tous  les  cas  où  1 
brevet  étranger  est  frappé,  par  la  loi  du  pays  où  il 
été  concédé,  de  nullité  ou  de  déchéance  pour  nr 
cause  quelconque,  le  brevet  français  sera  atteint  à 
même  coup. 

Bien  que  conçu  en  termes  généraux,  l'article  2 
dit  formellement  que  la  durée  du  brevet  français  : 

«  Ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieur 
«  ment  pris  à  l'étranger.  » 

Il  n'est  pas  question  de  durée  normale,  d'ui 
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durée  telle  quelle  ;  il  est  dit  simplement  que  la  durée 
du  brevet  français  ne  pourra  excéder  celle  du  brevet 
étranger  antérieur. 

Quant  à  l'intention  du  législateur,  elle  est  plus 
manifeste  encore  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  la  protection  accordée  par  la 
s  France  devienne  pour  elle  une  cause  d'infériorité 
e  et  que,  dans  son  sein,  on  enchaîne  par  le  monopole 
«  ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de  cette  en- 
a  trave.  » 

Ce  qu'a  voulu  le  législateur  c'est  que,  lorsqu'une 
invention  a  cessé  d'être  protégée  par  un  monopole  à 
l'étranger,  elle  puisse  être  également  pratiquée  libre- 
ment en  France.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'aboli- 
tion, à  l'étranger,  du  monopole  attaché  au  brevet, 
résulte  tout  aussi  bien  de  la  déchéance  accidentelle 
du  brevet  que  de  son  échéance  naturelle  ;  dans  les 
deux  cas,  l'industrie  étrangère  est  libérée  ;  il  est  donc 
conséquent  d'admettre  la  déchéance  du  brevet  fran- 
çais, si  l'on  veut  que  l'industrie  française  soit  placée 
sur  le  pied  de  l'égalité  avec  l'industrie  étrangère. 

Voici  à  l'appui  de  cette  interprétation  de  l'article  29 
l'opinion  d'un  certain  nombre  de  jurisconsultes. 

Opinion  de  M.  Nouguier.  —  «  L'article  29  ne 
«  veut  pas  que  la  durée  du  brevet  pris  en  France 
«puisse  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
«  pris  à  l'étranger  et,  quand  il  s'exprime  ainsi,  il  n'a 
«  pas  seulement  en  vue  la  durée  légale  que  le  titre 
«  confère.  11  ne  faut  pas  que  la  protection  accordée 
«  par  la  France  devienne  pour  elle  une  cause  d'infé- 
«  riorité  et  que,  dans  son  sein,  on  enchaîne  par  un 
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«  monopole  ce  qui,  partout  ailleurs,  serait  libre  d'ea- 
«  traves.  —  En  conséquence,  si  le  propriétaire  du 
«  brevet  étranger  n'accomplissait  pas  les  formalités 
«  substantielles,  si,  par  exemple,  il  n'acquittait  pas 
«  les  taxes  légitimes,  ou  ne  procédait  pas  à  Texploi- 
«  tation  dans  les  délais  de  rigueur,  si,  enfin,  par  une 
«  cause  quelconque,  il  laissait,  avant  le  temps,  son 
«  invention  tomber  dans  le  domaine  public,  une 
«  pareille  déchéance  viendrait  atteindre  le  brevet 
«  français  *.  » 

Opinion  de  M.  Bédarride.  —  «  L'article  29  n'est 
«  à  ce  sujet  ni  limitatif,  ni  restrictif.  Le  motif  qui 
«  l'a  fait  consacrer  conduit  à  cette  conséquence  que, 
«  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  amenée,  l'expira- 
«  tion  du  brevet  étranger  détermine  celle  du  brevet 
«  français*.  » 

Opinion  de  M.  Allart.  —  «  Quand  la  patente 
«  étrangère  arrive  à  son  terme  normal,  l'article  29 
«  reçoit  sans  difficulté  son  application.  Mais  en  est-il 
«  de  même  lorsque  le  brevet  étranger,  pour  une 
«  cause  quelconque,  se  trouve,  avant  son  expiration, 
«  frappé  de  nullité  ou  de  déchéance  ?  Il  ne  nous 
«  paraît  pas  douteux  que  le  brevet  français  doive 
«  subir  le  même  sort,  puisque,  dans  ce  cas  aussi 
a  bien  que  dans  l'autre,  l'invention  devient  libre  au 
«  delà  de  nos  frontières.  Le  législateur,  nous  le 
«  savons,  n'a  pas  voulu  qu'elle  continuât  à  faire  l'ob- 
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«  jet  d'un  droit  privatif  en  France,  et  son  intention 
•  bien  évidente,  quelque  critiquable  qu'elle  soit,  doit 
a  être  dans  tous  les  cas  respectée  \  » 

Mentionnons  enfin,  après  M.  Fouille t,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  fixe  définitivement  la 
question  et  qui  décide  que  l'existence  du  brevet  fran- 
çais est,  d'une  façon  absolue,  subordonnée  à  l'exis- 
tence du  brevet  étranger  et  que,  par  suite,  l'extinction 
du  second,  par  quelque  cause  qu'elle  arrive,  fait 
périr  le  premier  *• 

169.  —  Distinction  à  faire  entre  les  différentes  canses  qui 
penyent  déterminer  la  déchéance  du  brevet  étranger. 

On  vient  de  voir,  dans  la  critique  qu'il  a  faite  de 
l'article  29,  que  M.  Pouillet  s'est  préoccupé  de  l'obli- 
gation dans  laquelle  se  trouverait  le  juge  français 
d'interpréter  les  législations  étrangères.  Nous  pensons 
qu'il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de  faire  une  distinction 
entre  les  diverses  causes  de  déchéance  qui  peuvent 
frapper  le  brevet  étranger  et  qu'ainsi  l'interprétation 
que  le  juge  français  aura  à  faire  de  la  loi  étrangère 
retrouvera  singulièrement  simplifiée. 

Parmi  les  causes  de  déchéance  qui  peuvent  attein- 
dre un  brevet,  il  y  en  a  qui  sont  de  droit  strict  et 
dautres  qui  ne  peuvent  résulter  que  de  l'appréciation 
des  circonstances  qui  les  auront  déterminées. 

Si  un  inventeur,  par  exemple,  néglige  de  payer, 
dans  les  délais  voulus,  les  taixes  prescrites  par  la  loi, 
il  aura  indubitablement  encouru  la  déchéance.  Dans 


t.  AUart.  n«  290. 

•  Caas.,  14  janvier  1864,  Rebours.  Pataille,  6i,  81. 
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un  tel  cas  on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  juge  fran- 
çais se  voie  réellement  dans  T  obligation  d'interpré- 
ter la  loi  étrangère.  S'il  est  en  présence  d'un  texte 
formel  et  si  on  lui  apporte  la  preuve  que  la  taxe  n'a 
pas  été  versée,  il  conclura  sans  diflBculté  aucune  à  la 
nullité  du  brevet. 

Mais  d'autres  cas  peuvent  se  présenter  à  lui  comme, 
par  exemple,  si  l'on  prétend  que  l'invention  n'était 
pas  nouvelle  dans  le  pays  d'origine  lors  de  la  de- 
mande du  brevet  étranger  ou  encore  que  l'invention 
n'y  a  pas  été  exploitée.  Nous  estimons  que,  dans  ces 
conditions,  le  juge  français  n'aura  pas,  le  plus  sou- 
vent, à  interpréter  la  loi  étrangère  par  la  raison 
que  le  brevet  qu'elle  couvre  n'est  pas  réellement 
déchu. 

Généralement  le  juge  français  ne  statuera  que  si 
l'on  produit  devant  lui  une  décision  judiciaire  dé- 
clarant la  déchéance  du  brevet  étranger  et  il  n'aura 
pas  ainsi  à  interpréter  la  loi  étrangère. 

Remarque.  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que 
celui  qui  demandera  l'annulation  du  brevet  français 
spécialement  pour  défaut  de  nouveauté,  n'aura  pas 
besoin  d'invoquer  la  décision  qui  a  frappé  le  brevet 
étranger.  La  loi  française  étant  la  plus  sévère  de 
toutes  en  matière  de  nouveauté  de  l'invention  et,  en 
tout  cas,  le  défaut  de  nouveauté  constituant  une  des 
causes  de  nullité  qui  y  est  inscrite,  il  sera  plus  expé- 
dient de  faire  directement  la  preuve  du  défaut  de 
nouveauté  pour  obtenir  l'annulation  du  brevet  fran- 
çais. 
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170.  —  «  Qnid  »  si  le  brevet  étranger  est  refaséT 

Nous  supposons  ici  le  cas  où  un  inventeur  ayant 
déposé  une  demande  de  brevet  à  l'étranger  puis, 
sans  attendre  l'issue  de  la  procédure  engagée,  une 
demande  de  brevet  en  France,  le  brevet  étranger 
originel  lui  aura  été  refusé.  La  question  est  de  savoir 
si,  en  présence  du  refus  de  la  demande  étrangère, 
le  brevet  français  sera  ou  non  valable. 

Le  cas  qui  nous  occupe  a  son  intérêt  vis-à-vis  des 
pays  d'examen  préalable  qui  mettent  parfois  plu- 
sieurs années  à  délivrer  un  brevet,  ou  encore  dans 
ceux  où  certaines  espèces  d'inventions* ne  sont  pas 
brevetables,  tels  Tltalie,  qui  n'accorde  pas  de  brevets 
pour  des  inventions  se  rapportant  à  l'alimentation, 
et  la  Suisse,  qui  n'admet  pas  à  la  brevetabilité  les 
découvertes  visant  les  industries  chimiques. 

La  solution  à  donner  à  cette  question  ne  saurait 
faire  de  doute. 

L'article  29  dit  que  : 

«  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà 
«  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en 
•  France.  » 

Comme  l'inventeur  étranger  n'est  pas  obligé  de 
déposer  une  demande  en  un  pays  quelconque  avant 
sa  demande  en  France,  cela  signifie  évidemment 
qu'il  pourra  obtenir  un  brevet  en  France  même  s'il 
est  déjà  breveté  à  l'étranger.  En  conséquence  et  en 
quelque  sorte  à  fortiori,  il  pourra  obtenir  un  brevet 
en  France  s'il  n'a  pas  définitivement  obtenu  le  brevet 
étranger.  Par  suite,  si  celui-ci  est  refusé,  le  refus  ne 
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saurait  avoir  aucune  influence  sur  Texistence  du 
brevet  français. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  aussi  et  mieux  encore 
qu'une  demande  qui  a  été  refusée  n'a  jamais  eu 
d'existence  légale,  que,  par  conséquent,  le  brevet  n'a 
jamais  existé  lui-même  et  qu'ainsi  n'ayant  pas  eu  de 
durée,  si  courte  fùt-elle,  il  ne  peut  influer  ni  sur 
l'existence  ni  sur  la  durée  du  brevet  français? 

Le  refus  du  brevet  étranger  est  donc  sans  action 
d'aucune  sorte  sur  le  brevet  français. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  causes  qui  ont  déter- 
miné le  refus  du  brevet.  Si  ces  causes  sont  égale- 
ment inscrites  dans  la  loi  française,  le  brevet  fran- 
çais en  subira  les  effets  et  il  pourra  être  déclaré  nul 
ou  déchu.  Mais  c'est  là  une  question  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  le  refus  du  brevet  étranger,  car  si  le 
brevet  français  est  annulé,  ce  sera  seulement  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  française. 


171.  —  Du  cautionnement  en  cas  de  saisie  en  contrefaçon. 

On  a  vu,  au  commencement  de  ce  chapitre*,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  privilège  attaché  au  brevet,  les 
étrangers  jouissent  d'un  droit  égal  à  celui  des  natio- 
naux. Ce  droit  s'étend  évidemment  à  toutes  les  pré- 
rogatives inscrites  dans  la  loi  en  faveur  du  breveté, 
et  Tune  de  ces  prérogatives  est  de  faire  respecter  la 
propriété  de  l'invention.  Si  donc  un  inventeur  étran- 
ger découvre  qu'une  contrefaçon  s'est  produite  sur  le 
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territoire  français^  il  pourra,  en  excipant  du  brevet 
qu'il  a  obtenu  en  France,  demander  aux  tribunaux 
de  lui  accorder  les  moyens  de  la  faire  réprimer, 
en  invoquant  Tarticle  47,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  de  brevets  pourront,  en  vertu 
«  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
«  première  instance,  faire  procéder,  par  tous  huis- 
«  sîers,  à  la  désignation  et  description  détaillées, 
«  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contre- 
«  faits.  » 

Deux  voies  sont  donc  ouvertes  au  breveté  : 

Soit  la  désignation  avec  description  des  objets 
argués  de  contrefaçon  ; 

Soit  la  saisie  réelle  desdits  objets. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  l'inventeur  se  borne 
à  une  simple  description,  il  est  certain  que,  s'il  s'est 
trompé  sur  le  caractère  de  la  contrefaçon,  le  dom- 
mage qu'il  a  pu  causer  à  celui  qu'il  a  indûment 
poursuivi  est  insignifiant. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas, 
car  la  saisie  effective  a  privé  celui  contre  lequel  elle 
a  été  pratiquée  de  l'usage  de  l'objet  argué  de  contre- 
façon et  lui  cause  un  dommage  dont  le  saisissant 
est  responsable  s'il  succombe  dans  ses  prétentions. 

C'est  en  vue  de  la  réparation  de  ce  dommage  que 
la  loi  a  autorisé  le  juge  à  astreindre  le  saisissant 
au  dépôt  préalable  d'un  cautionnement.  Lorsque  le 
saisissant  est  étranger  et  que,  par  suite,  sa  situation 
est  telle  qu'il  pourrait  se  soustraire  à  la  réparation 
du  dommage  causé  par  lui,  le  cautionnement  devient 
obligatoire  en  cas  de  saisie  effective. 

M.  AUart  enseigne  en  outre  que,  si  l'ordonnance 
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autorisant  la  saisie  ne  prescrivait  pas  explicitement 
le  dépôt  du  cautionnement,  elle  serait  irrégulière  et 
la  saisie  opérée  ensuite  se  trouverait  radicalement 
nulle. 

Cependant,  ajoute  le  même  auteur  *,  «  le  dépôt  du 
«  cautionnement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  Té- 
«  tranger,  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  y 
«  jouit  de  ses  droits  civils,  ou  bien  lorsqu'une  con- 
«  vention  diplomatique  dispense  les  nationaux  du 
«  pays  auquel  il  appartient  des  formalités  imposées 
«  aux  étrangers.  » 


172.  —  De  la  caution  «  judicatum  solvi  ». 

L'inventeur  étranger  qui  intente  une  action  en 
contrefaçon  en  vertu  d'un  brevet  qu'il  a  obtenu  en 
France,  est  tenu  au  dépôt  d'une  caution  dite  caution 
judicatum  solvi.  Cette  obligation  lui  est  imposée  par 
l'article  16  du  Code  civil  où  il  est  dit  : 

«  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
«  merce,  Tétranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
«  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom- 
«  mages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il 
«  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur 
«  suffisante  pour  assurer  ce  paiement.  » 

Il  y  a  lieu  de  repiarquer  cependant  que  la  caution 
judicatum  solvi  n'est  obligatoire  que  dans  une  ins- 
tance entre  un  étranger  demandeur  et  un  Français 
défendeur. 


1.  Allart,  no  17. 
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Elle  cesse  d'être  exigible' de  l'étranger  admis  à 
jouir  de  ses  droits  civils  en  France  ou  encore  si  l'ins- 
tance en  contrefaçon  a  lieu  entre  deux  étrangers  ne 
jouissant  ni  l'un  ni  l'autre  de  leurs  droits  civils. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  décider 
si  la  caution  judicatum  solvi  devra  ou  non  se  con- 
fondre avec  le  cautionnement  imposé,  en  vertu  de 
l'article  47,  à  l'inventeur  étranger  qui  intente  une 
action  en  contrefaçon. 


CHAPITRE  XI 
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Sommaire.  —  173.  Caractères  juridiques  du  brevet.  —  174. 
Le  brevet  tombe  dans  la  communauté  conjugale.  — 175.  De 
l'asufruit.  —  176.  Du  nantissement.  —  177.  Du  privilège 
du  propriétaire.  —  178.  De  la  saisie  du  brevet.  —  179. 
Vente  publique  du  brevet.  —  180.  De  la  copropriété. 

173.  —  Caractères  juridiques  du  brevet. 

Tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord  pour  décider 
que  le  brevet  est  un  objet  mobilier  et  qu'à  ce  titre 
il  rentre  dans  le  droit  commun  ;  il  doit  donc  être 
compris  parmi  les  objets  énoncés  comme  biens  meu- 
bles, mobilier  ou  effets  mobiliers,  dans  l'article  535 
du  Code  civil. 

Le  brevet  peut  faire  l'objet  de  mutations  diverses 
comme  :  cession  volontaire  ou  forcée,  succession,  li- 
eilation,  liquidation  de  société,  etc.;  il  est  suscepti- 
ble d'usufruit  ;  il  peut  être  donné  en  nantissement; 
il  peut  être  saisi  et  vendu  aux  enchères  publi- 
ques, etc. 

Ce  sont  ces  différentes  causes,  qui  peuvent  affecter 
les  droits  résultant  de  la  propriété  du  brevet,  que 
nous  allons  examiner. 

174.  —  Le  brevet  tombe  dans  la  communauté  conjugale. 

En  tant  qu'objet  mobilier,  le  brevet  tombe  de  plein 
droit  dans  l'actif  de  la  communauté  légale,  confor- 
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mément  à  l'article  1401  du  Code  civil.  Si  donc  un 
inventeur  contracte  mariage  sans  contrat  ou  sous  le 
régime  de  la  communauté  pure  et  simple,  son  bre- 
vet, de  même  que  tous  les  meubles  qu'il  possédait 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  tombe  dans  la 
communauté.  Il  en  est  également  ainsi  pendant  toute 
la  durée  du  mariage  contracté  dans  ces  conditions. 
Cependant,  le  mari,  qu'il  soit  ou  non  l'inventeur, 
peut  disposer  du  brevet  sans  le  consentement  ou  le 
concours  de  sa  femme,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit  (art.  1421  et  1422  du  Code  civil). 

Si  la  dissolution  de  la  communauté  se  produit 
avant  l'expiration  du  brevet,  celui-ci  est  porté  dans 
l'actif  commun  et  subit  le  même  sort  que  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté,  sans  qu'aucune  pré- 
tention ou  préférence  puisse  être  admise  en  faveur 
de  l'époux  inventeur.  Cette  situation  est  la  consé- 
quence de  l'état  de  communauté  sous  lequel  ont  vécu 
les  époux  ;  mais  elle  peut  être  évitée  en  adoptant  un 
autre  régime  matrimonial. 

175.  —  De  Tusufruit. 

L'article  581  du  Code  civil  est  applicable  au  brevet 
comme  à  tout  autre  objet  et  il  peut  donner  lieu  à 
usufruit  soit  légal,  soit  conventionnel.  Cependant, 
une  difficulté  se  présente  immédiatement,  qui  résulte 
de  la  durée  très  limitée  du  brevet  et  des  diverses 
causes  qui  peuvent  l'abréger  encore.  Dans  ces  con- 
ditions et  en  l'absence  d'indications  fournies  par  la 
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loi,  que  décider  pour  faire  que  la  nue  propriété  ne 
soit  pas  une  simple  illusion  et  que  cependant  Tusu- 
fruitier  puisse  jouir  de  son  droit? 

Deux  systèmes  sont  en  présence. 

Le  premier  consiste  à  opérer  une  ventilation  dans 
les  produits  du  brevet  dont  il  est  fait  deux  parts  at- 
tribuées. Tune  à  l'usufruitier  en  compensation  de  son 
travail  et  de  ses  efforts,  l'autre  au  nu  propriétaire 
comme  représentant  la  valeur  du  brevet.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  M.  Fouille t  cite  une  décision  du  tri- 
bunal de  Grenoble  qui  a  attribué  le$  deux  tiers  des 
produits  de  l'exploitation  à  des  mineurs  nus  proprié- 
taires, et  le  tiers  restant  à  leur  mère  usufruitière  \ 

M.  Mainié  objecte  que  les  éléments  de  la  ventila- 
tion sont  difficiles  à  fixer,  soit  que  l'usufruitier  ex- 
ploite par  lui-même,  soit  qu'il  aliène  la  jouissance 
de  son  droit  non  contre  une  somme  d'argent  fixe, 
mais  contre  une  redevance  annuelle*. 

M.  AUart  enseigne  un  second  système.  Il  consi- 
dère que  le  brevet  offre  une  grande  analogie  avec  la 
rente  viagère,  en  ce  sens  que  tous  deux  ont  une  du- 
rée limitée  et  une  valeur  qui  va  toujours  diminuant. 
De  plus,  tous  deux  présentent  un  aléa  semblable, 
soit  par  la  mort  de  l'usufruitier  de  la  rente  viagère, 
soit  par  les  causes  de  déchéance  qui  peuvent  attein- 
dre le  brevet.  Il  propose  donc  d'appliquer  à  l'usufruit 
du  brevet  les  principes  de  l'article  588  du  Code  civil 
visant  l'usufruit  de  la  rente  viagère.  D'après  ce  sys- 
tème, également  adopté  par  M.  Mainié,  l'usufruitier 
a  tous  les  produits  de  l'exploitation  du  brevet  et  le 

1.  Pouillet,  n*  200. 

2.  Mainié,  Nouveau  traité  des  brevets  d' invention ^  n^  1070. 
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nu  propriétaire  n'en  peut  jouir  qu'à  la  fin  de  l'usu- 
fruit si  le  brevet  subsiste  encore  ^ 

Remarque.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  janvier  1857  a  décidé  que  «  l'usufruitier  d'un 
«  bail  à  ferme  recueille  tous  les  fruits  de  la  ferme  et 
«  profite  de  tous  les  avantages  du  bail^  sans  avoir  à 
«  en  rendre  compte  à  la  cessation  de  l'usufruit  ». 
Or,  de  même  que  pour  le  brevet,  la  durée  du  bail  à 
ferme  s'épuise  et  diminue  progressivement  de  va- 
leur. 11  nous  semble  que  cette  décision  ne  peut  que 
conduire  à  préférer  le  second  système. 

176.  —  Du  nantissement. 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29  août 
1865,  un  brevet  peut  être,  donné  en  nantissement 
sous  la  seule  condition  d'observer  les  formes  réglées 
par  l'article  2074  du  Code  civil,  avec  remise  du  titre 
au  créancier;  il  n'est  besoin  ni  d'une  signification 
en  exécution  de  l'article  2075  du  même  Code,  un 
brevet  d'invention  ne  pouvant  être  assimilé  à  une 
créance,  ni  de  l'enregistrement  à  la  préfecture,  en  con- 
formité de  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  le 
nantissement  n'opérant  aucune  mutation  de  la  pro- 
priété du  brevet  et  ne  pouvant,  en  conséquence,  être 
assimilé  à  une  cession  totale  ou  partielle*. 

Comme  indication  pratique,  M.  AUart  ajoute  «  qu'il 
«  suffit  d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  la  décla- 
«  ration  de  la  somme  due  et  l'indication  des  élé- 
«  ments  qui  constituent  l'individualité  du  brevet. 


1.  Allant,  n«  165.  —  Mainié,  n»  1070. 

2.  Pouillet,  no  201. 
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«  c*est-à-dire  son  titre,  sa  date  et  le  nom  du  titu- 
elaire^». 

177.  —  Du  privilège  du  propriétaire. 

«  Le  brevet,  disent  MM.  Picard  et  Olin,  échappe 
8  au  privilège  du  propriétaire,  bien  que  le  titre  soit 
«déposé  dans  les  lieux  loués,  car  ce  privilège  ne 
a  frappe  que  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  *,  » 
Ce  principe  est  la  conséquence  du  caractère  de  droit 
incorporel  que  possède  le  brevet.  Mais,  si  celui-ci 
échappe  au  privilège  du  propriétaire,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  objets  brevetés  situés  dans  les  lieux 
loués.  Ceux  de  ces  objets  qui  s'y  trouvent,  soit  en 
magasin,  soit  en  cours  de  fabrication,  peuvent  être 
saisis  et  vendus  par  le  bailleur,  aussi  bien  que  les 
matières  premières  et  le  matériel  employés  à  leur  fa- 
brication. Toutefois,  et  spécialement  s'il  s'agit  d'ap- 
pareils brevetés,  ou  encore  d'un  matériel  nécessaire 
à  la  mise  en  œuvre  d'un  procédé  breveté,  ni  le  bail- 
leur, ni  l'acquéreur,  ne  pourront  en  faire  un  usage 
industriel  qui  constituerait  une  exploitation  de  l'in- 
vention et,  par  suite,  une  contrefaçon  du  brevet. 

178.  —  De  la  saisie  du  brevet. 

Lorsque  parmi  les  biens  d'un  débiteur  il  se  ren- 
contre un  brevet,  les  créanciers  peuvent  le  saisir  et 
le  faire  vendre  judiciairement;  ce  droit  des  créan- 
ciers ne  fait  aucun  doute.  Mais  où  la  difficulté  sur- 
gît, c'est  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  la  saisie.  Le  brevet 

\.  AUart,  n*  166. 

t  Picard  et  Clin,  n»  442. 
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est,  en  effet,  représenté  par  un  arrêté  ministériel  que 
le  débiteur  peut  dissimuler  facilement,  qu'il  peut 
même  détruire  sans  que  son  droit  en  soit  atteint, 
puisque,  moyennant  une  faible  taxe,  il  peut  en  obtenir 
une  copie  authentique.  Le  titre. officiel  lui-même  est 
donc  difficilement  saisissable.  Mais  un  autre  exem- 
plaire de  ce  titre  reste  déposé  dans  les  archives  du 
ministère;  le  ministre  peut  dès  lors  être  considéré 
comme  dépositaire  public  et  c'est  entre  ses  mains 
que  le  débiteur  pourra  faire  une  saisie-arrêt.  Telle 
est  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs. 

M.  Allart  critique  ce  système,  d'abord  parce  que 
la  situation  de  débiteur  à  créancier,  qui  justifierait 
la  saisie-arrêt,  n'existe  pas  entre  le  ministre  et  l'in- 
venteur, ensuite  parce  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
le  ministre  eut  le  droit,  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
que  cette  procédure  fût  efficace,  de  faire  passer  sur 
la  tête  du  créancier  le  brevet  appartenant  au  débi- 
teur. «  L'opposition,  ajoute-t-il,  ne  peut  avoir  qu'un 
«  effet,  c'est  d'empêcher  l'inscription,  sur  le  registre 
«  spécial  dont  il  est  parlé  à  l'article  21,  d'une  cession 
«  que  l'inventeur  consentirait  plus  tard  de  son  bre- 
«  vet.  Mais  cette  cession,  accomplie  dans  les  formes 
«  prescrites  par  l'article  20,  n'en  serait  pas  moins 
«  valable  à  l'égard  des  tiers,  et  la  saisie-arrêt  ou  plu- 
«  tôt  la  défense  signifiée  au  ministre  ne  produirait 
«  en  définitive  aucun  résultat  efficace  ^  » 

Voici  maintenant  le  moyen  pratique  proposé  par 
M.  Allart  : 

«  Si  l'huissier  ne  trouve  pas  le  titre  officiel  du  bre- 
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t  vet  au  domicile  du  débiteur,  il  pourra  saisir  le  du- 
«  plicata  qui  se  trouve  dans  les  bureaux  du  ministère. 
«  Le  brevet  sera  ensuite  mis  en  vente  à  la  requête 
•  du  créancier,  et  l'adjudicataire,  si  le  débiteur  re- 
«  fuse  de  lui  remettre  son  titre,  pourra  en  obtenir 
8  une  expédition,  conformément  à  l'article  11  de  la 
«loi du  5  juillet  1844.  Si,  postérieurement  à  la  sai- 
«  sie,  le  débiteur  venait  à  céder  son  brevet,  le  créan- 
«  cier,  en  vertu  de  l'article  1167  du  Code  civil,  ferait 
«  sans  peine  tomber  cette  vente  frauduleuse  \  »  A 
condition,  ajouterons-nous,  que  l'acte  d'adjudication 
ait  été  enregistré  à  la  préfecture. 

179.  —  Vente  publique  du  brevet. 

La  vente  aux  enchères  publiques  d'un  brevet, 
après  saisie,  faillite  ou  liquidation,  a  lieu  non  par 
commissaire-priseur,  mais  par  notaire,  en  raison  du 
caractère  incorporel  que  possède  le  brevet.  C'est,  du 
moins,  cette  façon  de  procéder  qui  est  toujours  suivie 
en  pratique. 

180.  —  De  la  copropriété  de  brevet. 

Un  brevet  peut  être  la  propriété  de  plusieurs  per- 
sonnes, soit  qu'il  ait  été  pris  en  commun,  soit  que 
le  droit  primitif  se  soit  divisé.  Quels  seront  les  droits 
des  copropriétaires  ?  Cela  dépendra  essentiellement 
des  circonstances  et  des  conventions;  ou  bien  les 
droits  des  divers  copropriétaires  seront  indépendants 
les  uns  des  autres,  et  alors  chacun  pourra  exploiter 
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le  brevet  pour  son  compte,  sans  se  préoccuper  du 
droit  identique  de  l'autre  copropriétaire;  ou  bien, 
au  contraire,  il  existera  une  communauté,  de  telle 
sorte  que  les  droits  des  divers  copropriétaires  seront 
dépendants  les  uns  des  autres,  de  manière  que  l'un 
d'eux  ne  pourra  exploiter  le  brevet  que  du  consente- 
ment de  tous  les  associés.  La  solution  dépendra  dans 
chaque  cas  de  circonstances  de  fait  qu'il  appartien- 
dra au  juge  d'apprécier. 

Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Rouen  (Il  août 
1897)  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  (5  mars 
1900)  fixe  la  règle  juridique  que  l'on  doit  appliquer 
en  matière  de  copropriété  de  brevet,  dans  ce  sens  que 
les  copropriétaires  d'un  brevet  ont  respectivement 
des  droits  égaux,  'parallèles  et  indépendants  et 
qu'ainsi  chacun  des  copropriétaires  peut  exploiter 
isolément  l'invention  même  sans  le  consentement 
des  autres.  «  En  d'autres  termes,  dit  M.  Michel  Le 
Tellier,  il  peut  exploiter  comme  s'il  était  seul  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  comme  bon  lui  semble,  sans  que 
les  cobrevetés  aient  à  intervenir  et  sans  qu'il  ait  à 
leur  rendre  compte  des  résultats  de  son  exploita- 
tion \  » 


1.  PataiUe,  1897,  page  322. 
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séparée  de  biens  ou  de  corps?  —  220.  Quid  de  la  femme 
divorcée?  —  221.  Quid  du  mineur?  —  222.  Quid  du 
failli  ? 

181.  —  Cession  de  l'invention. 

Avant  d'examiner  la  cession  proprement  dite  des 
brevets,  il  convient  de  mentionner  la  cession  que 
peut  faire  un  inventeur  de  sa  découverte,  antérieu- 
rement à  la  prise  du  brevet,  ainsi  que  le  fait  se  produit 
fréquemment.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  forma- 
lités spéciales  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  cession 
d'un  brevet.  Une  simple  convention  entre  les  parties 
(îst  suffisante,  qui  déterminera  les  conditions  de  la 
cession.  En  vertu  de  cette  convention,  enregistrée 
au  besoin  pour  lui  donner  date  certaine,  le  cession- 
naire  sera,  de  plein  droit,  propriétaire  de  l'invention 
et  il  pourra  la  faire  breveter  ensuite,  soit  à  son  nom, 
soit  au  nom  d'un  tiers,  sans  que  l'inventeur  véritable 
puisse  élever  une  revendication  quelconque.  Les  ef- 
fets du  brevet  qu'il  aura  pris  ainsi  seront  les  mêmes, 
vis-à-vis  des  tiers,  que  s'il  était  le  véritable  inven- 
teur. Il  en  résulte  qu'il  pourra  disposer  du  brevet 
soit  pour  le  céder  en  totalité  ou  en  partie,  l'aliéner 
d'une  façon  quelconque,  accorder  des  licences  d'ex- 
ploitation, en  user,  en  un  mot,  comme  de  chose  lui 
appartenant,   à  la  seule  condition   d'exécuter    les 
clauses  du  contrat  qui  l'a  rendu  propriétaire  de  l'in- 
vention. 

Un  autre  cas  se  présente  encore  :  c'est  celui  d*un 
inventeur  qui  s'entend  avec  un  tiers  pour  prendre 
un  brevet  en  nom  collectif  et  qui,  par  suite,  aban- 
donne à  ce  tiers  une  part  de  sa  propriété  sur  sa  dé- 
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couverte.  Dans  ce  cas  encore,  il  n'y  a  pas  de  forma- 
lité spéciale  à  remplir,  le  fait  de  la  prise  du  brevet 
en  commtmn  établissant  légalement  la  copropriété, 
sans  même  qu'une  convention  écrite  soit  intervenue 
entre  les  parties,  et  nous  pensons  que  chacune  d'elles 
pourra  disposer  à  sa  convenance  de  sa  part  de  pro- 
priété. Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cette  si- 
tuation peut  être  établie  entre  un  nombre  quelcon- 
que de  personnes  qui  acquièrent  ainsi  des  droits 
égaux  sur  l'invention.  Nous  renvoyons,  pour  le  sur- 
plus, à  ce  que  nous  avons  dit  au  n^  80,  au  sujet  du 
brevet  pris  en  nom  collectif  et  au  n^  1 80  au  sujet  de 
la  copropriété  du  brevet. 

182.  —  De  la  cession  des  brevets. 

L'article  20  delà  loi  du  5  juillet  1844  stipule  que 
tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  une  partie 
seulement  de  la  propriété  de  son  brevet.  Cet  article 
envisage  donc  deux  espèces  de  cessions,  la  cession 
totale  et  la  cession  partielle.  Disons  dès  maintenant 
que  ces  deux  espèces  de  cessions,  pour  être  valables 
à  regard  des  tiers,  sont  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités légales.  Elles  peuvent  être  faites  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit. 

183.  —  Cession  totale. 

Il  y  a  cession  totale  lorsque  le  breveté  abandonne 
tous  ses  droits  sur  le  brevet  qui  lui  a  été  délivré, 
sans  se  réserver  aucune  part  de  propriété.  M.  Pouil- 
let  enseigne,  toutefois,  qu'à  moins  de  clause  spéciale, 
il  conserve  le  droit  aux  récompenses  honorifiques 
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qui  pourront  lui  être  attribuées  en  raison  de  la  va- 
leur de  son  invention  K 


184.  —  Cession  partielle. 

La  cession  est  partielle  lorsqu'elle  établit  une  res- 
triction qui  limite  l'étendue  de  la  propriété  concédé^. 
Ainsi,  il  y  a  cession  partielle  lorsque  le  cessiounaire 
ne  peut  exercer  son  droit  que  sur  un  territoire  déter- 
miné, ou  encore  pour  un  temps  limité  à  une  durée 
moindre  que  celle  du  brevet.  La  cession  est  égale- 
ment partielle  si  le  breveté  ne  cède  l'usage  que  d'une 
partie  de  l'invention  ou  de  la  fabrication. 

185.  —  Formalités  légales  des  cessions. 

D'après  l'article  20  qui  nous  occupe,  les  formalités 
auxquelles  sont  soumises  les  cessions  de  brevets 
sont  les  suivantes.: 

«  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à 
«  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  être 
«  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  paiement  de 
«  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  4. 

«  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des 
«  tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat 
«  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  l'acte 
«  aura  été  passé.  » 

La  procédure  nécessaire  à  la  régularité  de  la  ces- 
sion d'un  brevet  comprend  donc  trois  formalités  in- 
dispensables : 

1*^  Paiement  anticipé  de  toutes  les  annuités  res- 
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tant  dues  jusqu'au  terme  extrême  pour  lequel  le  bre- 
Tet  a  été  demandé  ; 

2^  Rédaction  d'un  acte  notarié  ; 

3°  Enregistrement  à  la  préfecture. 

Nous  allons  examiner  les  conditions  dans  les- 
quelles chacune  de  ces  formalités  doit  être  remplie. 

186.  —  Paiement  anticipé  des  annuités. 

La  première  condition  imposée  par  la  loi  à  la 
cession  d'un  brevet  est  le  paiement  intégral,  par  an- 
ticipation, des  annuités  restant  dues  jusqu'au  terme 
extrême  pour  lequel  le  brevet  a  été  demandé.  Ainsi, 
pour  un  brevet  de  cinq  ans,  les  annuités  restant  dues 
devront  être  acquittées  jusqu'à  la  cinquième  année, 
pour  un  brevet  de  dix  ans  jusqu'à  la  dixième  et  pour 
un  brevet  de  quinze  ans  jusqu'à  la  quinzième.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  si  le  brevet  a  été  de- 
mandé pour  cinq  ou  dix  ans,  on  pourrait,  en  payant 
les  annuités  jusqu'à  quinze  ans,  donner  à  la  cession 
une  durée  équivalente;  ce  serait  une  façon  détournée 
de  prolonger  la  durée  du  brevet  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  si,  par  impossible,  la  cession  était  faite  et 
enregistrée  dans  ces  conditions,  les  tribunaux  n'en 
ramèneraient  les  effets  à  la  durée  réelle  inscrite  sur 
la  demande. 

187.  —  Où  les  paiements  doivent-ils  être  effectués? 

Comme  pour  les  taxes  annuelles  \  le  paiement  des 
annuités  restant  dues  peut  être  effectué  à  Paris  entre 


l.  Voir  suprà,  n»  73. 
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les  mains  du  receveur  central  des  finances  de  la 
Seine,  ou,  dans  les  départements,  auprès  des  rece- 
veurs des  finances,  sans  qu'il  y  ait  obligation  aucune 
de  choisir  un  lieu  déterminé  tel  que  celui  où  le  bre- 
vet a  été  demandé  ou  celui  où  l'acte  de  cession  doit 
être  passé.  C'est  le  récépissé  de  versement  délivré 
par  l'un  de  ces  receveurs  qui  fait  preuve  ;  il  devra 
être  remis  au  notaire  chargé  de  la  rédaction  de  l'acte. 

188.  —  A  quelle  époque  le  paiement  doit-il  être  effectué  T 

L'article  20  stipule  que  le  premier  acte  à  accom- 
plir pour  la  cession  d'un  brevet  est  le  paiement  des 
annuités  restant  dues.  On  doit  donc  effectuer  le  ver- 
sement des  taxes  avant  toutes  choses.  D'ailleurs,  il 
est  peu  probable  que  ce  versement  puisse  être  oublié 
ou  différé  puisque  le  reçu  justificatif  sera  exigé  par 
le  notaire  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  cession 
ou  pour  l'enregistrement  de  la  cession  à  la  pré- 
fecture. Examinons  cependant,  avec  M.  AUart,  si  le 
défaut  de  paiement  des  taxes  entraînerait  la  nullité 
de  la  cession.  Il  ne  le  pense  pas  parce  que  l'article 
20  ne  spécifie  pas  de  délai  fatal  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  Cependant,  il  fait  remar- 
quer avec  juste  raison  que  «  tant  que  le  paiement 
«  de  la  taxe  n'est  pas  effectué,  le  cessionnaire  n'est 
«  pas  définitivement  investi  de  la  propriété  du  bre- 
«  vet  :  il  n'aura  donc  pas  le  droit  de  poursuivre  les 
«  contrefacteurs  et  il  pourrait  se  voir  primé  par  un 
«  tiers  à  qui  l'inventeur  aurait  consenti  une  cession 
a  postérieure  à  la  sienne^  ». 


I.  AUart.  m  178. 
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189.  —  Par  qui  le  paiement  doit-il  être  effectué  T 

Si  Ton  se  reporte  aux  principes  et  aux  coutumes 
qui  régissent  les  mutations  de  propriété,  on  doit 
mettre  le  paiement  des  taxes  à  la  charge  de  T  acqué- 
reur, surtout  si  Ton  considère,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Allart,  que  c*est  à  lui  que  profite  le 
paiement  puisque,  pendant  toute  la  durée  du  brevet, 
il  n'aura  plus  de  taxes  annuelles  à  verser\  Il  n'y  a 
d'ailleurs  en  cela  rien  d'absolu  et  le  contrat  pourra 
déroger  à  ces  principes.  C'est  ainsi  que  si  la  cession 
n'est  que  partielle  il  sera  équitable  de  faire  suppor- 
ter aux  parties  la  charge  du  versement  dans  la  pro- 
portion de  la  part  de  propriété  qui  leur  sera  attribuée 
par  le  contrat.  De  même,  en  cas  de  legs  ou  de  dona- 
tion, la  partie  qui  sera  l'objet  de  cette  faveur  pourra 
être  complètement  dégrevée.  C'est  une  simple  mesure 
gracieuse  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  critique  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  incompatible  avec  d'autres 
droits  qui  obligeraient  personnellement  le  donataire. 

190.  —  Acte  notarié. 

Les  termes  de  l'article  20  que  nous  avons  rappelés 
plus  haut*  sont  impératifs  et  l'acte  notarié  est  indis- 
pensable à  la  validité  de  la  cession.  Cependant,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  revête  cette  forme 
dès  l'origine;  c'est  ainsi  que  la  cession  serait  régu- 
lièrement faite  par  acte  sous  seing  privé  ultérieure- 


1.  AIlArt,  no  179. 

2.  Voir  suprà,  n«  185. 
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ment  reconnu  devant  notaire  et  déposé  au  raog  de 
ses  minutes'.  L'authenticité  de  l'acte  n'aura  été  ac- 
quise qu'après  coup,  mais  elle  n'en  existera  pas 
moins. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'acte  en  lui-même,  il  n'y 
a  aucune  règle  ni  aucune  limite  qui  puissent  être 
imposées  aux  parties  tant  que  les  conventions 
qu'elles  y  inscrivent  ne  sont  pas  illicites.  Toutes  les 
conventions  qui  agréent  aux  parties  et  qui  expriment 
le  mieux  les  conditions,  les  réserves  qu'elles  enten- 
dent faire,  peuvent  être  insérées  dans  le  même  acte 
ou  dans  des  actes  séparés  si  elles  le  jugent  néces- 
saire, sous  la  condiLion  qu'elles  ne  sont  pas  pros- 
crites par  le  droit  commun  ou  par  des  lois  spéciales*. 

Il  est  certains  cas  où  l'acte  notarié  est  suppléé  par 
d'autres  actes,  mais  c'est  à  la  condition  expresse  que 
ces  actes  aient  le  même  caractère  d'authenticité. 
Lorsque,  par  exemple,  un  brevet  est  vendu  aux  en- 
chères publiques,  le  procès-verbal  d'adjudication 
remplace  l'acte  notarié.  De  même,  si  un  jugenaent 
décide  l'attribution  à  un  autre  de  la  propriété  d'un 
brevet,  la  décision  judiciaire  tient  lieu  d'acte  notarié. 

191.  —  Du  mandataire. 

Lorsque  les  parties  ne  peuvent  être  elles-mêmes 
présentes  au  contrat,  elles  peuvent  s'y  faire  reprér 
senter  par  mandataires  munis  de  pouvoirs  réguliers. 
Ces  pouvoirs  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la  ces- 

1.  Rouen,  ÏO  nov.  1866,  sous  Cass,  29  avril  1868.  —  Pataille,  1858,  n»  ■■60y 
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sion,  être  rédigés  dans  la  forme  authentique,  c'est- 
à-dire  établis  par  acte  notarié.  La  raison  de  cette 
nécessité  est  expliquée  dans  une  note  recueillie  par 
M.  Pouillet  dans  le  Journal  du  Palais  ^  «  Lorsque 
«  la  cession  d'un  brevet,  dit  cette  note,  est  consentie 
«  par  un  mandataire,  c'est  dans  le  mandat,  dans  la 
«  procuration  donnée  pour  la  consentir,  qu'existe 
e  réellement  le  consentement  du  constituant,  con- 
«  sentement  qui  devra  être  ensuite  reporté  dans 
e  l'acte  constitutif  de  ta  cession.  Cet  acte  primitif, 
«  élément  essentiel  de  l'acte  authentique  passé  plus 

•  tard,  qui  ne  fera  qu'un  avec  lui  et  sans  lequel  ce- 

•  lui-ci  serait  insuffisant  à  prouver  le  consentement 
'  du  mandant,  doit  donc  être  comme  lui  en  la  forme 
«  authentique  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  dire  avec 
«  vérité  que  le  consentement  à  la  cession  du  brevet 
«  ait  été  donné  et  soit  constaté  par  un  acte  authen- 
«  tique.  » 

La  nécessité  du  pouvoir  notarié  instituant  le  man 
dâtaire  est  donc  absolue  et  si,  par  oubli  ou  inadver- 
tance, le  notaire  acceptait  un  pouvoir  sous  signature 
privée,  non  seulement  les  tiers,  mais  les  parties  elles- 
mêmes  pourraient  invoquer  la  nullité  de  la  cession. 

192.  —  Obscurité  du  contrat  de  cession. 

«  Si  les  termes  du  contrat  de  cession  sont  obscurs, 
«  dit  M.  Nouguier,  comme  le  cédant  est  un  véritable 
«  vendeur,  dans  le  doute  la  convention  s'interprète 
«  contre  lui  '.  » 


l.  Pouillet,  n©  232. 
1  Nouguier,  n«  272. 
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193.  —  Acte  de  cession  boub  seing  priré. 

On  a  vu  plus  haut'  que  la  forme  notariée  est  une 
des  conditions  indispensables  à  la  validité  de  la  ces- 
sion. Cependant  certaines  personnes,  pour  éviter  les 
frais  d'une  cession  notariée  qui  emporte  avec  elle 
le  paiement  préalable  des  annuités  restant  dues, 
croient  pouvoir  y  suppléer,  au  moins  provisoirement, 
par  un  acte  sous  signatures  privées.  Un  tel  acte  peut, 
il  est  vrai,  être  rendu  authentique  par  un  dépôt  ulté- 
rieur au  rang  des  minutes  d'un  notaire,  mais  cette 
procédure  n'en  est  pas  moins  dangereuse  pour  le 
cessionnaire  et  peut  lui  créer,  en  tout  cas,  une  situa- 
tion mal  définie  qui  l'empêche  de  jouir  avec  sécurité 
de  la  possession  du  brevet. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  cette  forme  de  cession, 
contraire  au  texte  formel  de  l'article  20,  n'est  pas 
valable  vis-à-vis  des  tiers,  ce  qui  met  le  cessionnaire 
dans  l'impossibilité  de  les  obliger  à  reconnaître  son 
droit  en  cas  de  contrefaçon  par  exemple.  11  ne  pour- 
rait non  plus  l'invoquer  contre  ceux  qui  auraient 
obtenu  du  breveté  soit  une  autre  cession  totale  ou 
partielle,  mais  régulière  celle-là,  soit  l'octroi  de  li- 
cences d'exploitation.  En  un  mot,  il  ne  peut  pas  faire, 
à  leur  égard,  acte  de  propriétaire.  Le  seul  droit  qu'il 
aurait  serait  d'invoquer  son  contrat  contre  son  cé- 
dant et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  contre  lui. 
On  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  davan- 
tage, combien  sont  aléatoires  les  garanties  qu'il  peui 
tirer  d'une  telle  situation. 
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194.  —  Cession  entre  copropriétaires  d'an  brevet. 

Si  la  cession  a  lieu  entre  copropriétaires  du  bre- 
ît,  la  forme  notariée  de  l'acte  n'est  plus  indispen- 
ible,  car  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  là,  à  propre- 
ent  parler,  cession,  mais  simplement  renonciation 
une  des  parties  à  sa  part  de  droits  sur  le  brevet. 
D  acte  sous  seing  privé  est  évidemment  sufQsant 
>ur  engager  la  partie  renonçante  et,  quant  aux  tiers, 
3  sont,  comme  avant,  obligés  par  le  brevet  envers 
:  breveté  restant.  C'est  ainsi  que  celui-ci  pourra 
îursuivre  les  contrefacteurs  non  en  vertu  de  l'acte 
juveau  mais  en  raison  de  sa  qualité  de  coproprié- 
ire  du  brevet.  La  seule  précaution  à  prendre  sera 
indiquer,  dans  l'acte,  que  la  partie  renonçante  s'in- 
rdit  d'accorder  à  d'autres  une  cession  semblable. 
Les  autres  Tormalités  qu'entraîne  la  cession  régu- 
ire  {paiement  anticipé  des  annuités  restant  dues 

enregistrement  de  la  cession)  deviennent  égale- 
ent  inutiles. 

195.  —  Cessiott  d'un  brevet  pris  en  nom  collectif. 

On  a  TU  précédemment  '  que  plusieurs  inventeurs 
luvaient  obtenir  un  brevet,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
lur  cela  qu'ils  se  fussent  associés  entre  eui.  Le  titre 
i  leur  est  délivré  les  désigne  alors  nominalement 
ils  ont  tous  des  droits  égaux  à  la  propriété  du  brevet. 
n  résulte  de  cette  situation  que  chacun  d'eux  est 
propriétaire  du  brevet  et  que,  par  suite,  il  est 


•il 
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libre  de  disposer  de  sa  part  de  propriété  sans  avoir  à 
rendre  compte  à  ses  copropriétaires  de  l'usage  qu'il 
en  fera.  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  admettre  pour 
cela  qu'il  n'aura  pas  restreint  son  droit  par  conven- 
tion spéciale. 

Si,  dans  ces  conditions,  il  cède  sa  part  de  propriété 
à  un  tiers,  il  nous  paraît  que  cette  cession,  pour  être 
régulière,  devra  être  soumise  aux  formalités  prescri- 
tes par  l'article  20.  Il  est  certain,  en  effet,  que  puis- 
qu'il y  a  mutation  de  propriété,  il  faudra  un  acte  no- 
tarié qui  la  consacre.  Il  faudra,  de  plus,  pour  que  les 
tiers  soient  tenus  envers  le  nouveau  copropriétaire 
du  brevet,  en  cas,  par  exemple,  de  poursuites  en 
contrefaçon  exercées  par  lui,  qu'ils  aient  connais- 
sance de  la  mutation  et  qu'alors  celle-ci  soit  enre- 
gistrée à  la  préfecture. 

Reste  ia  question  de  savoir  si,  pour  cet  enregis- 
trement, le  paiement  anticipé  des  annuités  sera  exi- 
gible ?  Nous  penchons  pour  l'affirmative,  bien  que 
l'on  puisse  faire  remarquer  que  ce  paiement  profite 
à  tous  les  copropriétaires  du  brevet.  Notre  raison 
est  que  le  paiement  anticipé  des  taxes  n'est  pas  une 
mesure  fiscale  frappant  le  transfert  intervenu,  mais 
est  uniquement  destiné  à  assurer  l'existence  de  la 
chose  vendue.  C'est,  en  somme  et  bien  que  cette 
précaution  de  la  loi  soit  fort  critiquable,  une  mesure 
prise  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur.  Par  contre,  nous 
estimons  que  si  un  des  autres  copropriétaires  du 
brevet  venait,  à  son  tour,  à  céder  sa  part,  lui  ou  son 
acquéreur  devrait  rembourser  une  part  proportion- 
nelle des  annuités  payées  par  anticipation  lors  de  la 
première  cession. 
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196.  —  Cession  d'un  brevet  pris  par  ane  société. 

La  cession  d'un  brevet  pris  par  une  société  est 
■nmise  aux  mêmes  conditions  et  obligations  que 
lie  d'un  brevet  pris  au  nom  d'un  seul  individu. 

197.  —  La  cession  d'un  brevet  constitae-t-elle 
un  acte  commercial  T 

La  décision  à  adopter  résulte  des  circonstances  de 
l,  car,  en  soi,  la  cession  d'un  brevet  ne  constitue 
idemment  qu'un  transfert,  c'est-à-dire  un  contrat 
fil  qui  n'implique  pas  nécessairement  l'exploitation 
instrielle  de  l'invention. 

Cela  a  lieu  spécialement  à  l'égard  de  l'inventeur 
i  peut  céder  son  brevet  sans  se  préoccuper  des 
luUats  ultérieurs  de  la  cession.  11  pourrait  y  avoir 
1  cependant  de  décider  en  sens  contraire  si  l'in- 
iteur  s'engageait,  dans  l'acte  de  cession,  à  apporter 
1  concours,  sous  une  certaine  forme,  pour  faci- 
T  l'exploitation  industrielle  de  l'invention.  Nous 
yons  qu'il  en  serait  de  même  s'il  vendait  son  bre- 
non  contre  une  somme  d'argent  déterminée  d'a- 
ice,  mais  moyennant  un  prix  proportionnel  aux 
létices  que  l'acquéreur  tirerait  de  l'exploitation. 

198.  —  Enregistrement  de  la  cession. 

-la  troisième  formalité  inscrite  dans  l'article  20 
ûme  condition  à  la  validité  de  la  cession  à  l'égard 
■  tiers,  est  l'enregistrement. 
L*s  conditions  dans  lesquelles  l'enregistrement 
t  être  effectué  sont  réglées  par  une  instruction 
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ministérielle  aux  préfets,  en  date  du  3 1  octobre  1 844. 
Comme  il  importe  que  le  breveté  connaisse  exacte- 
ment les  obligations  auxquelles  il  est  astreint  et  en 
même  temps  ses  droits  dans  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  nous  reproduirons  ci-dessous  les  pas- 
sages les  plus  importants  de  l'instruction  ministé- 
rielle. 

H  Le  droit  de  disposer  du  brevet  étant  général  et 
«  absolu,  l'autorité  n'a  pointa  intervenir. dans  l'exa- 
«  men  des  conventions  auxquelles  l'exercice  de  ce 
a  droit  peut  donner  lieu,  en  tant  qu'elles  ne  contien- 
<i  nent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ;  le  breveté 
11  peut  aliéner  la  propriété  de  son  titre  pour  un  ou 
«  pour  plusieurs  départements,  ou  pour  la  totalité 
«  du  territoire  français.  Il  peut  autoriser  l'usage  to- 
«  tal  ou  partiel  de  sa  découverte  sans  aliéner  son 
n  droit  de  propriété.  Il  peut,  en  outre,  adopter  toutes 
«  les  combinaisons  que  comporte  la  libre  dlspositioi] 
«  de  cette  nature  de  propriété. 

a  Mais,  d'un  côté,  aux  termes  de  la  loi,  le  brevet* 
«  est  déchu  de  tous  ses  droits,  s'il  n'a  pas  acquitté  i 
«  l'échéance  chacune  des  indemnités  de  la  taxe  dt 
«  son  brevet,  et,  de  l'autre,  aucune  cession  totale  oi 
«  partielle  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  paiement  d) 
«  la  totalité  de  la  taxe. 

o  D'autre  part,  la  cession  ne  peut  être  faite  qui 
«  par  un  acte  notarié,  et  l'acte  de  cession  doit  êtr 
-f  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai 
«  tement  dans  lequel  l'acte  a  été  passé.  L'autorit 
n  doit  donc  veiller  à  ce  que  ces  formalités,  à  l'obseï 
«  vation  desquelles  la  loi  a  subordonné  la  validit 
«  des  cessions,  soient  exactement  accompUes,  et  j 
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VOUS  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien,  k 
cet  effet,  prescrire  dans  votre  préfecture  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Aucun  dépôt  d'acte  de  cession  ne  doit  être  ad- 
mis que  sur  la  production  et  le  dépôt  :  1"  du  récé- 
pissé établissant,  en  temps  utile,  le  paiement  de 
la  dernière  annuité  échue,  autre  que  la  première  ; 
2°  d'un  récépissé  du  receveur  général,  dans  les  dé- 
partements, du  receveur  central  à  Paris,  constatant 
le  versement  intégral  du  complément  de  la  taxe  du 
brevet  ;  et,  3"  d'un  extrait  authentique  de  l'acte 
notarié,  passé  devant  un  notaire  du  département, 
et  constatant  la  cession  totale  ou  partielle  du  bre- 
vet, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 
*  Toutefois,  si  le  brevet  avait  déjà  été  l'objet  d'une 
cession  antérieure,  l'expédition  du  procès-verbal 
d'enregistrement  de  ladite  cession  et  l'extrait  au- 
thentique de  l'acte  notarié  dont  il  vient  d'être  parlé 
suffiraient  pour  l'enregistrement.  Cette  dernière 
pièce  seule  devrait  rester  annexée  au  procès- 
verbal. 

«  Un  procès-verbal,  dressé  en  présence  du  dépo- 
sant et  signé  par  lui,  constatera  le  dépôt  des  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  et  énoncera  les  noms,  qua- 
lité et  domicile  du  déposant,  s'il  est  autre  que  le 
breveté,  du  cédant  et  du  cessionnaire,  la  désigna- 
tion précise  du  brevet,  la  nature  des  droits  confé- 
rés au  cessionnaire  et  les  conditions  de  ladite  ces- 
sion qui  pourraient  affecter  la  propriété  du  brevet. 
0  La  loi  n'a  pas  ordonné  qu'il  soit  délivré  expédi- 
tion du  procès-verbal,  mais  cette  mesure  d'ordre 
peut  être  adoptée  dans  l'intérêt  des  parties  ;  elle 
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«  ne  doit  entraîner  d'autres  frais  que  le  rembourse- 
«  ment  du  prix  du  timbre. 

«  Eniin,  de  même  que  pour  les  demandes  de  bre- 
o  vêts,  les  procès-verbaux  d'enregistrement  des  actes 
«  de  cession  doivent  m'être  transmis  dans  les  cinq 
o  jours  de  leur  date,  et  ils  doivent  être  accompagnés 
a  du  récépissé  constatant  le  paiement  de  la  dernière 
«  annuité  échue,  du  récépissé  du  complément  de  la 
«  taxe  et  de  l'extrait  ci-dessus  mentionné  de  l'acte 
«  de  cession. 

«  J'ai  fait  remarquer  que  l'autorité  n'était  pas  juge 
a  des  conventions  particulières  intervenues  entre  les 
«  parties.  J'insiste  sur  cette  observation,  afin  que 
«  vous  vous  pénétriez  bien  de  l'obligation  de  faire 
«  procéder,  sans  délai,  à  l'enregistrement  des  actes 
«  de  cession  présentés,  sans  s'arrêter  à  l'examen  des 
o  questions  de  fond  qui  pourraient  surgir. 

«  L'administration  ne  manque  pas,  sans  doute,  à 
tt  ce  devoir,  et  se  montre  paternelle  en  donnant  offi- 
o  cieusement  aux  parties  les  avis  qui  peuvent  les 
a  éclairer  ;  mais  si  le  requérant  persiste,  i'enregis- 
a  trement  doit  être  effectué  sur-le-champ.  Il  importe 
«  en  effet  que  cet  acte,  auquel  la  loi  a  subordonné 
«  la  validité  des  cessions  envers  les  tiers,  ne  soit  ja- 
«  mais  retardé  par  la  faute  de  l'administration. 

a  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
e  cessions  proprement  dites,  aux  cessions  partielles 
0  comme  aux  qessïons  totales,  aux  cessions  à  titre 
«  gratuit  comme  aux  cessions  à  titre  onéreux,  en  un 
«  mot  à  tous  les  actes  volontaires  par  lesquels  le 
0  breveté  transporte  ou  étend  à  d'autres  la  propriété 
«  de  son  titre. 
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i  Mais  la  propriété  du  brevet  peut  aussi  se  trans- 
mettre par  d'autres  voies  que  la  cession  :  sa  muta- 
tioD  peut  résulter  d'un  jugement,  dans  le  cas  d'ac- 
tion en  revendication  de  la  propriété  de  la  décou- 
Terte.  Elle  peut  être  le  résultat  d'un  décès,  d'un 
partage,  d'une  séparation  d'associés,  etc.  Dans  ces 
différents  cas,  il  y  a  lien  à  la  production  et  à  l'en- 
registrement de  l'extrait  de  l'acte  qui  opère  la  mu- 
tation. Mais  la  loi  n'a  pas  subordonné  l'earegistre- 
meat  de  cet  acte,  comme  celui  des  actes  de  cession, 
à  la  condition  du  paiement  préalable  du  complé- 
ment de  la  taxe.  Votre  préfecture  n'a  donc  point  à 
l'exiger,  et  elle  doit  se  borner  à  réclamer  le  récé- 
pissé constatant  le  paiement  de  la  dernière  annuité 
§cliue. 

f  Je  vous  rappelle,  en  outre,  que,  d'après  les  dis- 
tositions  formelles  des  articles  27  et  28  de  la  loi, 
a  qualité  d'étranger,  soit  comme  cédant,  soit 
omme  cessionnaire,  ne  doit  faire  apporter  aucun 
bstacle  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  cession  ou 
.6  mutation  de  brevets,  ni  aucun  changement  pour 
3S  formalités  prescrites  pour  cet  enregistrement.  » 
^ous  allons,  d'après  ce  texte,  indiquer  brièvement 
formalités  auxquelles  donne  lieu  l'enregistrement 
la  cession  et  les  droits  qui  en  découlent. 

199.  —  Où  doit  avoir  lien  l'enragistrementî 

j'article  20  explique  que  l'enregistrement  de  la 
sion  doit  avoir  lieu  au  secrétariat  de  la  préfecture 
département  dans  lequel  l'acte  notarié  aura  été 
«é.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'enregistrement  devra 
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avoir  lieu  à  la  préfecture  du  département  où  le  bre- 
vet aura  été  originairement  déposé  ;  elle  ne  dit  pas 
non  plus  qu'il  devra  être  effectué  à  la  préfecture  du 
département  où  résident  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
Elle  veut  seulement  que  ce  soit  à  la  préfecture  du 
département  dont  dépend  le  notaire  qui  aura  été 
choisi  par  les  parties  pour  rédiger  l'acte. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  c'est  générale* 
ment  le  notaire  qui  se  charge  de  l'enregistrement, 
ce  qui  a,  en  outre,  l'avantage  d'assurer  l'accomplis- 
sement régulier  des  formalités  d'enregistrement. 

200.  —  Pièces  à  prodaîra  pour  l'eDregistrement. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'enregistrement  sont 
au  nombre  de  trois  : 

1°  Récépissé  établissant  le  paiement  en  temps  utile 
de  la  dernière  annuité  échue  ; 

2"  Récépissé  du  receveur  général,  dans  les  dépar- 
tements, ou  du  receveur  central,  pour  Paris,  consta- 
tant le  versement  intégral  du  complément  de  la  taxe 
du  brevet  ; 

3"  Extrait  authentique  de  l'acte  notarié  consacrant 
la  cession. 

Les  deux  premières  pièces  ont  pour  but  d'établir 
l'existence  réelle  de  la  chose  vendue,  le  brevet  ne 
pouvant  exister  que  si  les  taxes  auxquelles  il  est 
soumis  ont  été  régulièrement  acquittées  et  son  exis- 
tence future  ne  pouvant  être  assurée  qu'à  cettfl 
même  condition  '. 

■  I.  Voir  saprù,  n»  ISâ  et  suivant!.  ; 
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Le  dépôt  de  l'extrait  de  l'acte  notarié  a  pour  but 
!  faire  connaître  aux  tiers  l'étendue  des  droits  cé- 
!3,  suivant  que  la  cession  est  totale  ou  partielle  '. 

201.  —  <  Qnid  >  des  cshIodb  snbaéqaeoteBT 

Lorsqu'un  brevet  a  été  l'objet  d'une  première  ces- 
3n  et  s'il  est  ensuite  cédé  à  nouveau,. il  n'y  a  plus 
;q  de  produire  les  récépissés  constatant  le  ver- 
ment  des  taxes,  puisque  ces  récépissés  ont  dû 
;jà  être  présentés  lors  de  l'enregistrement  de  la 
ission  antérieure.  Il  sufRt,  dans  ce  cas,  de  présenter 
îipédition  du  procès-verbal  d'enregistrement  de  la- 
te  cession  et  l'extrait  autbentique  de  l'acte  notarié 
!  rapportant  à  la  cession  actuelle.  C'est  cette  der- 
ère  pièce  qui,  seule,  devra  rester  annexée  au  procès- 
;rbal. 

202.  —  Procès-verbal  d'enregistrement. 

L'instruction  ministérielle  que  nous  avons  rap- 
■tée  plus  haut  *  expose  de  la  façon  la  plus  précise 
s  conditions  dans  lesquelles  devra  être  dressé  le 
oeès-verbal  d'enregistrement  ;  nous  n'y  revien- 
■ons  donc  pas,  d'autant  que  la  rédaction  du  procès- 
îrbal  incombe  à  l'administration  seule,  qui  reste 
sponsable  des  irrégularités  ou  des  omissions  qu'il 
loprait  contenir  '. 

Bien  que  l'instruction  ministérielle  n'en  fasse  pas 
lention,  le  procès-verbal  devra  indiquer  le  jour, 

1.  Voirniprd,  d*  IM. 
î.  Suprù.  n»  198. 
I.  Mainié,  n»  1352. 
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l'heure  et  la  minute  où  il  a  été  dressé  et  cela  dans 
le  but  d'établir  la  priorité  de  la  cession,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  du  brevet  aurait  cru  pouvoir  céder 
celui-ci  le  même  jour  à  des  personnes  dlETérentes. 
Cette  précaution  est  une  garantie  pour  le  cessioD- 
naire  '. 

203.  —  Expédition  dn  procto-verbal. 

Par  suite  d'une  omission  fort  regrettable,  l'article 
20  de  la  loi,  tout  en  décidant  qu'une  expédition  de 
chaque  procès-verbal  d'enregistrement  (accompagnée 
de  l'extrait  de  l'acte  de  cession)  serait  transmise  au 
ministère  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal,  a  oublié  d'indiquer  que  les  parties  intéressées 
avaient  également  droit  à  une  expédition.  L'instruc- 
tion ministérielle,  sans  créer  ce  droit  d'une  façon 
absolue,  supplée  heureusement  au  silence  de  la  loi 
en  décidant  que  cette  mesure  peut  être  adoptée  dans 
l'intérêt  des  parties. 

L'instruction  ajoute  que  cette  expédition  ne  doit 
entraîner  d'autres  frais  que  le  remboursement  du 
prix  du  timbre. 

204.  —  Transcription  et  publication  de  la  cesaion. 

L'article  2 1  stipule  qu'il  sera,  tenu  au  ministère 
dt'  l'agriculture  et  du  commerce  un  registre  sur  le- 
quel seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur 
rhaque  brevet.  Les  tiers  peuvent  obtenir  copie  des 

1,  Pouillet,  n»  V.6.  —  Alim,  a?  181.  —  Mainié,  n"  1353. 
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mtioDS  portées  sur  le  registre  en  adressant  au  mî- 
itre  une  demande  sur  timbre. 
Quant  à  la  publication,  il  y  est  procédé  par  inser- 
in au  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle 
m  les  trois  mois  qui  suivent  l'enregistrement. 

205.  —  L'enregistrement  ne  peat  6tre  refusé. 

L'instruction  ministérielle  est  très  précise  sur  ce 
int  :  le  préfet  ne  peut  refuser  l'enregistrement,  soit 
'il  ait  des  doutes  sur  la  qualité  des  parties  con- 
Lctantes,  soit  sur  celle  du  déposant.  11  ne  peut  non 
13  refuser  l'enregistrement  en  raison  des  critiques 
'il  aurait  à  adresser  à  l'acte  de  cession  lui-môme, 
t  acte,  garanti  d'ailleurs  par  l'intervention  du  no- 
re  qui  l'a  rédigé,  contient  les  clauses  que  les  par- 
s  ont  cru  devoir  y  insérer  et  ces  clauses  écbappent 
a  censure  de  l'autorité  préfectorale. 
Le  préfet  doit  donc  se  borner  à  eiiger  la  produo- 
D  des  pièces  énoncées  dans  l'instruction  ministé- 
lie  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  procéder  à  l'enregis- 
ment  immédiat,  sans  pouvoir  se  livrer  à  un  exa- 
la  de  fond  '. 

206.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  poor  l'enregistrement. 

L'article  20  ne  stipule  aucun  délai  pour  l'enregis- 
menl.  Il  peut  donc  y  être  procédé  à  une  époque 
elconque;  mais  il  faut  remarquer  que  le  défaut 
Lccomplissement  de  cette  formalité  tient  en  sus- 
ns  le  droit  du  cessionnaire  qui  peut  se  voir  dépos- 


tUinjé,  n»  1358  et  1339. 
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sédé  par  une  cession,  postérieure  à  la  sienne  mais 
ré^lièrement  enregistrée,  que  le  cédant  aurait  faite 
à  un  autre.  De  plus,  à  défaut  de  l'enregistrement,  il 
ne  pourrait  exercer  de  poursuites  contre  des  contre- 
facteurs, ceux-ci  n'ayant  pas  à  le  reconnaître  comme 
le  véritable  propriétaire  du  brevet.  Enfin,  il  ne  pour- 
rait céder  régulièrement  ses  droits  à  des  tiers. 

M.  Allart  enseigne  que,  lors  d'une  action  en  jus- 
tice, la  formalité  d'enregistrement  peut  néanmoins 
être  utilement  accomplie  la  veille  même  du  jour  oij 
cette  action  est  engagée,  mais  que  le  lendemain  il 
serait  trop  tard'. 

207.  —  Des  cessions  à  titn  gratuit. 

Les  cessions  faites  à  titre  gratuit  donnent  lieu  aux 
mêmes  formalités  que  les  cessions  à  titre  onéreux. 

M.  Mainié  fait  remarquer  que  <  comme  la  cessioâ 
n  à  titre  gratuit  constitue  une  donation,  il  y  a  lieu 
<■:  d'observer  toutes  les  formalités  spéciales  exigéeî 
«  par  le  Code  civil  pour  l'accomplissement  des  dona- 
V  lions'». 


208.- 


■  Qaid  >  ai  la  cession  est  faite  à  l'étranger  T 


Lorsque  le  propriétaire  du  brevet  français  es 
étrangei:,  il  petit  arriver  qu'il  le  cède  en  vertu  d'ui 
acte  passé  dans  son  propre  pays  et  suivant  les  for 
mes  qui  y  sont  usitées.  Dans  ce  cas,  de  l'avis  d< 
M.  Allartjle  principe  locus  régit  actum  doit  être  appli 
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é,  et  il  suffit  que  l'acte,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
jTTu  qu'elle  soit  légale  dans  le  pays,  soit  enre- 
iré  en  France  pour  le  rendre  valable  à  l'égard  des 
rs'. 

Bien  que  cette  procédure  se  justifie  par  analogie 
!c  d'autres  espèces  (immeubles,  droits  d'hypo- 
que,  en  France,  appartenant  à  un  étranger),  et 
us  semble  suffisante,  nous  croyons  qu'il  est  préfé- 
ile  de  donner  à  l'acte  étranger  un  caractère  légal 
authentique  en  le  faisant  transcrire  dans  un  acte 
issé  par  un  notaire  français,  lequel  acte  est  ensuite 
■egistré  à  la  préfecture.  Si  les  parties  ne  peuvent 
B  présentes,  elles  se  feront  représenter  par  un 
odataire  dûment  investi. 

20S.  —  Enregistrement  fiscal. 

l  ne  faut  pas  confondre  l'enregistrement  admi- 
tratif  prescrit  par  l'article  20,  avec  l'enregistre- 
nt fiscal,  qui  atteint  toutes  les  mutations  de  pro- 
Sté.  Le  premier,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  ce  qui 
cède,  a  pour  but  d'obliger  les  tiers,  par  la  publi- 
ion  de  l'acte  de  cession,  à  reconnaître  le  nouveau 
ipriétaire  du  brevet.  Le  second  a  pour  but  de 
mettre  au  Trésor  public  de  toucher  les  droits  dé 
lation  qui  frappent  les  ventes  mobilières. 

210.  —  Hoataot  du  droit  d'enregistrement? 

jB  montant  du  droit  d'enregistrement  est  de 
X  100  du  montant  du  prix  de  la  cession;  mais 
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comme  il  faut  ajouter  les  dixièmes  en  plus,  le  droit 
véel  perçu  est  de  %5  p.  100. 

311.  —  ■  Qnid  >  en  cas  d'omiaaion  ou  de  diBsimnlatïon 
du  prix  de  vente  1 

S'il  y  a  eu  omission  ou  dissimulation  du  prix  de 
vente,  il  appartient  aux  tribunaux  de  rétablir,  à 
l'aide  de  tous  documents  et  d'après  les  circons- 
tances, le  prix  réel  sur  lequel  le  droit  d'enregistré- 
meut  sera  perçu,  en  appliquant  les  principes  gêné- 
laui  relatifs  à  la  perception  de  ces  droits'. 


212.  —  Droits  du  fisc  sur  les  sommes  Anuméréfls  au  contrat. 

Si  le  contrat  énonce  d'autres  sommes  que  celles 
relatives  au  montant  du  prix  du  brevet,  ce  qui  aura 
lieu,  par  exemple,  s'il  y  est  fait  mention  du  montant 
d'un  capital  social  ou  du  prix  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  le  use  pourra  réclamer,  sur  les  sommes 
indiquées,  un  droit  fixe  de  20  fr.  par  fractions  de 
-20,000  fr.  du  montant  de  ces  sommes.  Il  en  sera  de 
uième  si  le  contrat  rappelle  d'autres  actes  où  cet 
sommes  seraient  énumérées  et  dont  des  extraiti 
devraient  être  joints  au  contrat  de  vente  visant  h 
brevet.  C'est  au  notaire  à  veiller,  dans  la  rédactioi 
de  son  acte,  à  éviter  de  donner  lieu  à  ces  prétentioni 
du  fisc,  la  perception  faisant  alors  double  emplq 
avec  celle  qui  a  frappé  les  sommes  en  question  daa 
les  actes  spéciaux  où  elles  ont  légitimement  figura 
Les  droits  perçus  ainsi  indûment  peuvent  être  con^ 


1»  SOS.  —  Allart,  n»  198.  —  Pouiltet,  n*  241.—  MBÏDié,  n*  13^ 
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ables,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  à  capital 
:ial  élevé. 

213.  —  Modèle  d'acts  de  ceuion. 
]  est  impossible  de  donner  une  formule  précise 
prévoie  toutes  les  formes  de  conventions  que  les 
ideurs  et  les  acquéreurs  d'un  brevet  entendent 
ipterdans  leur  contrat.  Celle  que  nous  présentons 
mnoins  ci-dessous  contient,  dans  ses  termes  géné- 
ï,  les  clauses  principales  qui  doivent  être  spéci- 
3,  et  auiquelles  il  suffira,  suivant  les  cas,  d'ajouter 
clauses  particulières.  Pour  la  rendre  plus  com- 
e,  nous  l'avons  fait  précéder  d'une  formula  insti- 
it  un  mandataire,  pour  le  cas  où  les  parties  ne 
iraient  être  présentes  à  la  signature  de  l'acte. 
is  le  cas  contraire,  il  suffira  de  supprimer  le 
unbule  instituant  le  mandataire. 

If  devant  M*  {le  notaire).  ...a  comparu  M.  (le  vendeur  ou  l'ac- 
sur),  lequel  a,  par  les  présentes,  constitué  pour  mandataire 

.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom  d'' 

won  et  le  transfert  de  l'entière  propriété  du  brevet  français 

%te  du ^i  a  été  délivré  à  {nom  de  l'inventeur),  sous  le 

pour  {titre  du  brevet) 

fwr  tous  actes,  remplir  toutes  formalités,  donner  toutes  sp- 
trts,  substituer,  élire  domicile  et  faire  en  son  lieit  et  place 
w  qui  sera  exigé  et  nécessaire,  promettant  l'avoir  pour  agréa- 
I  le  ratifiant  d'avance. 

I  cession  et  transfert  devrojtt  être  faits  dans  les  termes  ci-après  : 
{le  vendeur)  cède  et  transfère  sans  autre  garantie  que  celle 
"dét  par  la  loi  française  au  titre  d'inventeur  à  M.  {l'acquéreur), 
teetpte,  tous  les  droits  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  : 
D'un  brevet  d'invention  qui  a  été  accordé  à  M.  {nom  du  dépo- 
li suivant  arrêté  de  M.  te  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 

Ponr  l'sequéreur  mettre  :  accepter.  —  Pour  la  vendeur  mettre  :  e/- 
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trie  de  France,  à  la  date  du....  sou4  le  n*. . . .  pour  une  durée  dé 
quinze  années,  pour  {titre  du  brevet). ... 

2^  Et  de  tous  certificats  d'addition  comprenant  des  perfectvmr 
nements  audit  brevet  qui  ont  pu  être  accordés  jusqu'à  ce  jour  ou 
pourront  être  accordés  par  la  suite. 

M.  (le  vendeur)  s'engage,  en  outre,  à  transférer  à  M.  {Vacquérm) 
tous  les  brevets  comprenant  des  perfectionnements  qui  lui  serofU 
accordés  par  la  suite. 

M.  (l'acquéreur)  avra,  d  cœnpter  du  jour  de  la  cession,  la  pro- 
priété et  la  jouissance  des  droits  qui  lui  sont  cédés. 

n  pourra  en  disposer  comme  de  choses  lui  apparlenarU  en  touli 
propriété. 

A  cet  effet,  M.  (le  vendeur)  met  et  subroge  M.  (Vacqwreur)  dam 
tous  les  droits  et  actions  qu'il  peut  avoir  relativement  audit  brevet 

Cette  cession  est  faite  sous  les  charges  et  conditions  suivantes,  i 
la  charge  de  M.  (Vacquércur)  : 

/°  D'exécuter  aux  lieu  et  place  de  M.,  (le  vendeur)  toutes  les  char 
ges  et  obligations  sous  lesquelles  ledit  brevet  a  été  accordé; 

2^  De  payer  les  droits  aux^els  son  exploitation  pourra  donne 
lieu; 

5°  Et  de  payer  également  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  d 
la  cession  et  de  se  charger  de  remplir  les  formalités  nécessaire 
pour  faire  enregistrer  ladite  cession  à  la  préfecture  de 

//  est  en  outre  convenu  que,  dans  le  cas  où  lesdits  brevets  et  ui 
tificats  d'addition  seraient  fi'appés  de  déchéance  ou  de  nullité  pa 
unç  décision  judiciaire  définitive,  M.  (le  vendeur)  ne  serait  tenu 
aucune  restitution  envers  M.  (l'acquéreur). 

En  outre,  cette  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de  ....  fr 
que  M.  (le  vendeur)  reconnaît  avoir  reçue  dès  avant  ce  jour. 

De  laquelle  somme  ainsi  payée,  M.  (le  vendeur)  consent  à  1 
(l'acquéreur)  bonne  et  valable  quittance. 

Pour  faire  ewegistrer  ces  présentes  au  secrétariat  général  delapn 
fecture  de  ...  et  pour  les  faire  mentionner  partout  où  besoin  sera.  Un 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  d'une  expéditioi 

Dont  acte, 
Fait  et  passé  à. . .  le 

La  même  formule  peut  évidemment  s'applique 
aux  cessions  partielles,  en  y  introduisant  les  clause 
restrictives  qui  caractérisent  ce  genre  de  cession. 


!t, 
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314.  —  Cauion  pasràt  à  l'étranger. 

je  modèle  d'acte  de  cession  que  nous  donnons  au 
néro  précédent  convient,  même  si  le  cédant  réside 
étranger,  lorsque  l'acte  est  passé  devant  un  no- 
■e  français.  Il  suffit,  ainsi  qu'il  le  prévoit,  qu'un 
odataire  y  soit  désigné,  lequel  mandataire,  résl- 
it  en  France,  signe  l'acte  devant  le  notaire.  Le 
sioanaire,  s'il  est  également  étranger,  peut  se  faire 
résenter  par  le  même  moyen. 
iais  ce  que  nous  voulons  examiner,  c'est  le  cas 
l'acte  de  cession,  par  suite  de  la  convenance  des 
lies,  doit  être  passé  à  l'étranger. 
ei  l'article  20  ne  peut  plus  être  appliqué,  dans  sa 
re  tout  au  moins,  et,  suivant  le  principe  :  locua 
'\t  actum,  la  cession  devra  être  opérée  dans  les 
aes  imposées  par  la  loi  du  pays.  Si  môme,  comme 
emarque  M,  AUart  ',  la  loi  étrangère  n'exige  pas 
■édaction  d'un  acte  authentique,  la  cession  sera 
iblement  faite  sous  signatures  privées. 
'd  pourrait  encore,  ajoute  M.  Mainié  *,  s'adresser 
D  consul  français  dont  la  compétence  comporte 
éception  d'un  tel  acte. 

!.  —  Enregirtremeot  d'une  cesaion  paesde  &  l'étranger. 

A  passation  de  l'acte  de  cession  dans  les  condi- 
13  que  nous  venons  d'indiquer  est  soumise,  pour 
I  valable  vis-à-vis  des  tiers,  aux  formalités  de  l'en- 
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registrement,  aussi  bien  que  si  elle  avait  eu  lieu  eu 
France.  M.  Mainié  donne  à  ce  sujet  des  indications 
intéressantes  que  nous  croyons  devoir  reproduire'. 

Cet  auteur  se  demande  d'abord  à  quel  secrétariat 
de  préfecture  l'enregistrement  devra  être  opéré?  Ce 
pourra  être  à  une  préfecture  quelconque  puisque 
toutes  les  cessions  sont  inscrites  sur  le  registre  spé- 
cial aux  mutations  qui  est  dressé  par  les  soins  du 
ministre  du  commerce  et  tenu  par  lui  à  la  disposi- 
tion du  public  (art.  21). 

La  production  d'un  extrait  authentique  d'un  acte 
notarié  ne  pourra  être  exigée  pour  l'enregistrement. 
L'administration  devra  se  contenter  de  la  production, 
soit  de  l'acte  môme  de  cession,  soit  d'une  expédition 
de  cet  acte,  sous  la  forme  légalement  admise  par  la 
législation  du  pays  où  la  cession  a  été  effectuée.  Et 
si  la  cession  a  été  consentie  ou  acceptée  par  un 
mandataire,  il  suffira  que  le  pouvoir  soit  en  la  forme 
consacrée  dans  le  pays  où  il  a  été  rédigé  ;  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  réclamer  une  procuration  authentique, 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  commf 
pour  les  cessions  conclues  en  France,  il  y  aura  liei 
de  produire  le  récépissé  du  paiement  des  annuité: 
restant  dues  jusqu'à  l'expiration  du  brevet,  faute  d( 
quoi  l'enregistrement  serait  refusé. 

On  voit  qu'en  somme  et  à  part  le  remplacemen 
de  l'acte  notarié  par  un  acte  correspondant  dresst 
dans  le  pays,  les  formalités  sont  les  mêmes.  Nou! 
ajouterons  que  pour  prévenir  toute  erreur  et  évite: 
dfs  retards  parfois  préjudiciables  dans  la  régularisa 
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de  la  cession,  nous  conseillons  plutôt  la  passa- 
de l'acte  devant  un  notaire  français,  dont  la 
pélence  et  la  responsabilité  professionnelles 
tituent  une  garantie  contre  les  irrégularités  qui 
raient  se  produire.  Le  modèle  d'acte  de  cession 
nous  avons  donné  au  n°  213  contient,  en  outre, 
unes  stipulations  fort  utiles  en  regard  des  dis- 
tions  de  la  loi  française  et  qui  pourraient  être 
ses  dans  un  acte  rédigé  à  l'étranger  '. 
n  résumé  et  à  part  les  circonstances  particulières 
peuvent  amener  les  parties  à  conclure  la  cession 
jtranger,  nous  considérons  que  la  procédure  est 
ôt  simplifiée  par  la  passation  de  l'acte  de  cessioa- 
iDt  nn  notaire  français  et  que  ce  mode  offre  plus 
iécurité.  ■' 

216.  —  Cession  des  breveta  obtenus  à  l'étranger. 

^s  formalités  exigées  par  la  loi  française  ne  peu- 
it  évidemment  s'appliquer  qu'à  la  cession  régu- 
■e  des  brevets  français.  Lorsqu'on  voudra  céder 
i  brevets  pris  à  l'étranger,  on  devra  se  conformer 
:  prescriptions  édictées  par  les  lois  de  cbacun  des 
s  où  ils  auront  été  obtenus.  C'est  à  cette  seule 
idition  que  les  cessions  seront  régulières,  dans  ces 
'S,  à  l'égard  des  tiers.  Pour  tout  ce  qui  concerne 
cessions,  nous  renvoyons  aux  indications  que 
as  donnons  pins  loin  dans  la  partie  spéciale  con- 
■rée  aux  législations  étrangères. 
Il  peut  arriver  cependant  que  l'inventeur  et  son 
ssionnaire,  qui  seront  généralement  des  Français 

■  ^'ntajiiment  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  pour  te  cessionoairo, 
lbmet«  de  perfectionnement.  (Voir,  tn/rà,  n-  S26.) 
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OU  des  étrangers  habitant  la  France,  n'aient  pas  un 
intérêt  immédiat  à  ce  que  la  cession  des  brevets  soit 
régulière,  puisqu'il  leur  sera  toujours  loisible  de  la 
réffulariser  au  moment  opportun.  Dans  ce  cas,  une 
simple  convention  privée,  échangée  par  les  parties, 
suitît  à  les  engager  en  France.  Il  est  à  remarquer, 
cependant,  que  les  inconvénients  que  nous  avons 
signalés  pour  une  cession  faite,  en  B'rance,  par  acte 
sous  seing  privé  ',  se  présentent  ici  dans  les  mêmes 
conditions  et  pour  les  mêmes  raisons,  et  que  le  ce» 
sionnaire  aura  toujours  intérêt  à  ce  que  les  forma- 
lités qui  rendront  la  cession  régulière  aient  été  ac- 
complies. 

217.  —  Dispositions  relatives  aux  mineurs  et  aux  incapables. 

Nous  avons  dit  précédemment*  que  les  incapables 
(Cérame  mariée  ou  séparée,  mineur,  interdit,  failli 
pouvaient  déposer  des  demandes  de  brevets  sans  qu( 
l'administration  eût  à  recbercher  leur  capacité  ou  ; 
exiger  d'eux  la  production  d'une  pièce  emportan 
autorisation.  Mais  s'il  est  vrai  qu'ils  peuvent  de 
mander  et  obtenir  un  brevet,  il  n'en  va  pas  de  raèm 
d(!  la  faculté  d'en  disposer.  C'est  ce  point  de  v^ 
spécial  que  nous  allons  examiner  dans  les  numér^ 
qui  suivent. 


218.  —  *  Quid  -  de  la  femme  mariéel 

Nous  avons  dit  que  le  brevet  tombe  dans  la  coi 
munauté  conjugale*.  11  y  a  donc  lieu  d'appliquer  : 
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S  règles  qui  s'opposent  à  ce  que  la  femme  mariée 
uisse  disposer  des  biens  de  la  communauté  sans 
aalorisation  de  son  mari.  Le  régime  sous  lequel 
is  époux  sont  mariés  peut  d'ailleurs  modifier  la 
)lution  :  ce  serait  le  cas,  par  exemple,  s'il  y  avait 
iparation  de  biens  contractuelle;  on  se  trouverait 
ors  dans  la  situation  que  nous  allons  étudier  à  pro- 
)s  de  la  séparation  judiciaire. 

.9.  —  <  Quid  >  de  la  femme  tâparèe  de  biens  on  de  corpa  7 

S'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  217 
1449  du  Code  civil,  et  de  la  jurisprudence  de  la 
)ur  de  cassation  qui  les  a  interprétés,  qu'une 
mme  séparée  peut  vendre  ses  meubles  seule,  c'est- 
liire  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou,  à  défaut, 
os  autorisation  de  justice,  c'est  à  la  condition  que 
vente  constitue  un  acte  d'administration.  Or,  et 
in  que  le  brevet  soit  un  objet  mobilier  ',  il  est  évi- 
at  que  sa  vente  ne  constitue  pas  un  acte  d'admi- 
itration.  En  conséquence,  une  femme  séparée  ne 
Qt  vendre,  sans  y  être  autorisée,  un  brevet  qu'elle 
rait  obtenu. 

Il  en  est  cependant  autrement  de  l'exploitation  du 
îvet. 

C'est  ainsi  qu'elle  peut  exploiter  directement  l'in- 
Qtion  et  s'approprier,  sans  avoir  à  en  justifier  on 
m  rendre  compte  d'une  façon  quelconque,  tous  les 
néfices  résultant  de  l'exploitation,  car  elle  fait  alors 
le  d'admioistration. 
Elle  peut,  de  môme,  concéder  à  des  tiers  des 
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licences  pour  la  fabrication  on  la  vente  des  objets 
établis  conrormément  au  brevet. 

220.  —  <  Qald  »  de  la  femme  divorcée  1 

La  femme  divorcée,  ayant  reconquis  sa  pleine  ca- 
pacité, reprend  la  plénitude  de  ses  droits  sur  l'in- 
vention. Elle  peut  en  disposer  complètement,  soit 
pour  vendre  le  brevet,  soit  pour  accorder  des  licen- 
ces d'exploitation. 

221.  —  >  Quid  >  dn  mineurT 

C'est  le  tuteur  qui  représente  le  mineur  dans  tous 
les  actes  que  ce  dernier  peut  avoir  à  passer  avec 
des  tiers.  Il  pourra  donc  vendre  le  brevet  en  son 
nom,  mais  à  la  condition  de  s'être  fait  autoriser  par 
le  conseil  de  famille,  et,  si  la  valeur  du  brevet  excède 
1,500  fr.,  d'obtenir  l'homologation  du  tribunal  civil 
(loi  du  27  février  1880,  art.  2). 

Nous  estimons  cependant  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'ac- 
cord de  licences  d'exploitation,  parce  que  c'est  là 
une  mesure  d'administration  des  biens  du  mineur 
qai  rentre  forcément,  mais  à  ses  risques  et  périlS; 
dans  les  attributions  du  tuteur. 

222.— >Quid>dufaimT 

Le  failli  ayant  dû  faire  à  la  masse  l'abandon  di 
tous  les  biens  qu'il  possédait,  c'est  au  syndic  qu'ap 
pallient  le  droit  de  les  aliéner  au  profit  des  créan 
durs.  Le  brevet  suit  en  cela  le  sort  de  tous  les  objel 
mobiliers  ayant  appartenu  au  l'ailli. 
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ïAiRE.  —  223.  La  cession  emporte  vente  du  brevet. — 
34.  Qui  doit  payer  les  trais  de  la  cession  î  —  225.  Les 
^TtiScats  d'addition  profitent  aux  concessionnaires.  — 
Ï6.  putd  des  brevets  de  perfecUonnement ?  —  227.  Pei> 
Mtoonement  par  le  cessionnaire .  —  22S.  Le  cessioniiaire 
eut-il  se  servir  du  nom  de  l'inventeur?  —  229.  Quid  des 
^mpeuses  honorifiques?  —  230.  Poursuites  en  contre- 
içon.  —  231.  Intervention  de  l'inventeur,  —  232.  Quid  en 
as  de  cession  partielle?  —  233.  Cession  partielle  limitée 
nn  territoire  dâterminé.  —  234.  Cession  partielle  limitée 
un  genre  d'industrie.  —  235.  Le  concessionnaire  peut-il 
eFoser  le  paiement  de  son  prix?  —  236.  L'obscuritâ  du 
ontrat  de  cession  s'interprète  contre  le  cédant. 

223.  —  La  cession  emporte  vente  du  brevet. 

Les  diverses  formalités  qu'entraîne  la  cession  d'un 
!vet  et  que  nous  avons  examinées  au  chapitre 
îcédent  montrent  avec  évidence  que  la  cession 
nsporte,  en  tout  ou  en  partie  suivant  qu'elle  est 
aie  ou  partielle,  la  propriété  du  brevet  des  mains 
cédant  dans  celles  du  cessionnaire.  Notons  toute- 
3,  avec  M.  AUart,  que  la  cession  d'un  brevet  pré- 
Qte  un  caractère  aléatoire  en  raison  des  causes 
entuelles  de  nullité  ou  de  déchéance  qui  peuvent 
Ltteindre  '. 
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Le  même  auteur  enseigne  que  le  cédant  devra 
faire  remise  à  son  cessionnaire  du  titre  (arrêté  mi- 
nistériel) qui  constate  la  délivrance  du  brevet  si  la 
cession  est  totale,  ou  d'un  duplicata  de  ce  document 
si  elle  n'est  que  partielle. 

224.  —  Qui  doit  payer  les  frais  de  la  cession  T 

On  doit  suivre  ici  les  règles  adoptées  en  matière 
de  vente  d'une  propriété  quelconque.  C'est  donc  à 
l'acquéreur  de  payer  les  frais,  à  moins,  ce  qui  est  à 
peu  près  sans  exemple,  que  l'acte  de  cession  ne 
mette  ces  frais  à  la  charge  du  vendeur. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  cessions  com- 
plètes qu'aux  cessions  partielles. 

225.  —  Les  certificats  d'addition  profitent 
aux  concessionnaires. 

Ce  point  est  réglé  d'une  façon  absolue  par  Tar- 
ticle  22,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui 
«  auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit 
«  la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention, 
«  profiteront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition 
«  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à 
«  ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses 
«  ayants  droit  profiteront  des  certificats  d'addition 
«  qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  cession- 
«  naires.  » 
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326.  —  «  Qaid  >  des  brevets  de  perfectionnement? 

Nous  avons  montré  plus  haut'  que  le  breveté 
Qt,  à  soQ  choix,  protéger  les  perfectionnements, 
ângements  ou  additions  qu'il  aura  apportés  à  son 
vention  primitive,  soit  par  un  certificat  d'addition, 
it  par  un  nouveau  brevet  que  l'on  désigne  couimu- 
ment  sous  le  nom  de  brevet  de  perfectionnement. 
I  choix  fait  ainsi  par  l'inventeur  aura-t-il  pour  ré- 
Itat  de  le  soustraire  à  l'obligation  que  nous  signa- 
)ns  au  numéro  précédent,  ou,  au  contraire,  le 
evet  de  perfectionnement  devra-t-il  être  assimilé 
1  certificat  d'addition  et  profiter  aux  ceasionnaires 
ins  le  sens  de  l'article  22?  —  Bien  que  l'équité 
dique  que  c'est  à  cette  dernière  solution  que  l'on 
ivrait  s'arrêter,  puisque  ce  n'est  pas  la  nature  du 
:rfectionnement  mais  seulement  l'intérêt  de  l'in* 
tuteur  qui  le  détermine  dans  le  choix  qu'il  fait, 
est  la  première  qui  prévaut  en  l'absence  d'indica- 
)ns  de  la  loi.  L'article  22  ne  vise,  en  effet,  que  le 
rtificat  d'addition,  et  comme  il  établit  une  excep- 
)n  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  brevet  est 

propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  pris,  il  doit 
re  interprété  restrictivement.  On  ne  saurait  donc 
endre  cette  exception  au  delà  des  termes  stricts  de 
loi;  par  suite,  le  brevet  de  perfectionnement  reste 
opre  à  celui  qui  en  a  fait  la  demande,  à  l'exclu- 
)n  des  cessionnaires,  licenciés  et  ayants  cause*. 
Cette  solution,  que  nous  sommes  obligé  d'admettre 

présence  du  texte  de  l'article  22,  peut  donner 
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lieu  à  des  abus  qu'il  sera  bon  de  prévoir  dans  la 
rédaction  de  l'acte  établissant  les  droits  des  cession- 
naires.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  la  formule 
dy  cession  que  nous  avons  donnée  plus  haut',  la- 
quelle comprend,  outre  les  certificats  d'addition, 
l'obligation,  pour  le  cédant,-  de  faire  bénéficier  le 
ccssionnaire  des  brevets  de  perfectionnement  qu'il 
pourra  demander  par  la  suite. 

227.  —  Perfectionnement  par  le  cessionnaire. 

Si  le  cessionnaire  perfectionne  l'invention  et  prend 
un  brevet  pour  cela,  à  qui  le  brevet  profltera-t-il  ? 

Lorsque  la  cession  est  totale,  il  ne  saurait  être 
dnnteux  que  le  bénéfice  du  perfectionnement  re- 
vienne au  cessionnaire  seul,  le  cédant  n'ayant  plus 
aucun  droit  sur  l'invention. 

Mais  que  décider  sj  la  cession  n'est  que  partielle? 
—  Nous  pensons,  avec  M.  AUart',  qu'il  en  est  encore 
de  même  dans  ce  cas,  aucune  disposition  spéciale  de 
la  loi  de  1844  ni  aucun  principe  général  de  droit  ne 
pouvant  être  invoqués  en  sens  contraire.  Si  donc  ie 
cédant  n'a  pas  eu  soin  de  stipuler  dans  l'acte  de  ces- 
sion, qu'il  bénéficierait  des  brevets  de  perfectionne- 
ment pris  par  le  cessionnaire,  il  doit  supporter  les 
fDiiséquences  de  son  imprévoyance; 

228.  —  Le  cessionnaire  peut-il  se  servir  do  nom 

de  l'inventeur  I 

En  acquérant  le  brevet,  le  cessionnaire  achète  i 
la  fois  l'invention  et  le  titre  du  brevet  sur  leque 
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are  le  nom  de  l'inventeur.  On  ne  comprendrait 
Qc  pas  qu'il  put  lui  être  interdit  d'annoncer  que 
ivention  qu'il  exploite  est  due  à  telle  personne, 
est,  dit  M.  Allart,  dans  une  situation  analogue  à 
le  de  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  à 
ans  de  stipulation  spéciale,  a  le  droit  d'indiquer 
nom  de  son  prédécesseur'.  La  seule  restriction  à 
blir  est  que  le  cessionnaire  ne  fasse  pas  abus  du 
m  du  breveté  pour  créer,  par  exemple,  une  confu- 
0  ou  une  concurrence  déloyale. 
Ici  encore  les  clauses  du  contrat  pourront  déter- 
ner  utilement  les  conditions  dans  lesquelles  le  ces- 
nnaire  pourra  faire  usage  du  nom  du  breveté. 

339.  —  ■  Quid  >  des  récompenses  honorifiques  T 

Les  récompenses  et  distinctions  honorifiques  sont 
rsonnelles.  Elles  ne  sont  donc  pas  comprises  dans 
cession.  L'inventeur  conserve  son  droit  à  ces  ré- 
mpenses  même  après  la  cession  du  brevet. 

230.  —  Poursuites  en  contrefaçon. 

La  cession  substitue  le  cessionnaire  à  t'inventem- 
ns  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété  du  bre- 
t  et  oblige  les  tiers  à  les  lui  reconnaître.  Parmi  ces 
oits,  l'un  des  plus  importants  est  sans  contredit 
lui  de  poursuivre  les  contrefacteurs;  après  la  ces- 
ïn,  il  lui  appartient  en  entier.  C'est  ainsi  que  le 
eveté  ne  peut  plus  être  admis  à  exercer  de  pour- 
ites,  non  plus  qu'à  obliger  le  cessionnaire  à  en 
treprendre. 

.  An»Tt,tomen,n'*ï[7. 


^ 
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231.  —  Intervention  de  l'invente ur. 

Cependant  l'inventeur  ne  saurait  se  désintéresser 
des  conséquences  d'une  action  intentée  par  le  ces- 
sionnaîre.  Cette  action,  mal  conduite,  peut  entraîner 
une  décision  judiciaire  annulant  le  brevet,  à  la  suite 
de  laquelle  le  cessionnaire  demanderait  la  résolution 
du  contrat.  Pour  éviter  ce  danger,  M.  AUart  enseigne 
que  l'inventeur  peut  intervenir  dans  l'instance  soit 
civile  soit  correctionnelle,  et  que,  s'il  néglige  de  le 
faire,  il  ne  sera  plus  fondé  à  recourir  par  voie  d'ap- 
pel contre  la  décision  rendue  contre  le  cessionnaire  ; 
il  ne  pourrait  plus  se  pourvoir  que  par  tierce  oppo- 
sition ^ 

232.  —  «  Quid  »  en  cas  de  cession  partielle? 

Ici,  le  cédant  comme  le  cessionnaire  a  le  droit  de 
poursuite  et  ils  peuvent  agir  soit  ensemble,  soit  sé- 
parément, sans  avoir  à  demander  le  conseiitement 
l'un  de  l'autre.  Si  une  action  est  engagée  par  l'un 
d'eux,  l'autre  a  le  droit  d'intervenir*. 

233.  —  Cession  partielle  limitée  à  un  territoire  déterminé. 

Il  arrive  fréquemment  que  la  cession  est  limitée  à 
un  territoire  déterminé,  hors  duquel  le  cessionnaire 
ne  peut  exploiter  l'invention.  S'il  contrevient  à  cette 
clause  du  contrat,  il  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  cédant,  mais  celui-ci  ne  peut  poursui- 

1.  AUart,  tome  II,  n«  218. 

2.  Idem. 
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lies  tiers  détenteurs  des  produits,  parce  qu'ils  ne 
it  pas  liés  envers  lui,  ni  saisir  les  produits  parce 
i  ceui-ci  ne  peuvent  être  réputés  contrefaits,  à 
ins, cependant,  que  le  fait  de  collusion  soit  établi. 

U.  —  Cession  partielle  limitée  à  an  genre  d'industrie. 

'les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsque  la  ces- 
Q  est  limitée  à  une  industrie  spécifiée  au  contrat. 

33S.  —  La  cessionnaire  peut-il  remuer  le  paiement 
de  Bon  prixT 

jS  cessionnaire  est  tenu  par  sou  contrat;  il  ne 
it  donc  refuser  le  paiement  du  prix  de  la  cession 
s  prétexte  qu'il  juge,  par  exemple,  qu'il  n'en  tire 
tout  ce  qu'il  en  espérait,  qu'il  ne  se  sent  pas 
E2  protégé  par  lui,  ou  encore  qu'il  prétende  que 
édant  ne  l'exécute  pas  vis-à-vis  de  lui.  11  doit  ce 
ïment  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  tranché 
itige. 

136.  —  L'obtcnrité  dn  contrat  de  cession  s'interprète 
contre  le  cédant. 

)*après  les  articles  1 1 62  et  1 602  du  Code  civil,  le 
[te  dans  les  termes  d'un  contrat  s'interprète  cou- 
le vendeur.  Ce  principe  reçoit  son  application  ici, 
chaque  fois  que  les  termes  de  la  cession  sont 
curs,  c'est  dans  un  sens  favorable  au  cessionnaire 
ils  doivent  être  interprétés. 


CHAPITRE  XIV 

U  GARANTIE  EN  HATIÈBB  DE  CESSION  DE  BREVET 

ïAïu.  —  237.  De  la  garantie.  —  238.  Des  vices  appa- 
aiB.  —  239.  Des  vices  cachés.  —  240.  Qiàd  du  défaut 
'  nonveatité ?  —  241.  Claiisee  inscrites  au  contrat.  — 
i2.  Ddki  pour  exercer  l'action  en  garantie. 

237.  —  De  la  garantie. 

n  applique  aux  cessions  de  brevets  les  principes 
^raux  du  Code  civil  (articles  1635  et  suivants) 
tife  à  la  garantie  en  matière  de  vente.  Ce  sys- 
e  est  peut-être  rigoureux,  étant  donnée  la  nature 
iculièrement  aléatoire  du  brevet  qui  ne  repré- 
B  pas,  comme  un  champ  ou  une  maison,  une 
se  dont  l'existence  est  précise  et  assurée.  Quoi 
l  en  soit  et  puisque  les  règles  habituelles  de  la 
le  doivent  être  appliquées  ici,  disons  de  suite  que 
;arantie  que  doit  le  vendeur  porte  sur  les  vices 
aés  et  non  sur  les  vices  apparents  du  brevet. 

238.  —  Des  vicea  apparents. 

1  n'est  presque  pas  besoin  de  définir  ce  que  sont 
vices  apparents  :  ce  sont  ceux  que  l'acquéreur 
t  apercevoir  au  simple  examen  de  la  nature 
l'invention  ou  sur  simple  enquête  au  sujet  du 
e  délivré.  Il  peut  facilement,  le  brevet  en  main,  en 
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quelque  sortè^  se  rendre  compte  des  signes  exté- 
rieurs que  présente  la  chose  qu'il  veut  acquérir  et  il 
ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  n'en  a  pas 
aperçu  les  défauts. 

Il  est  évident,  par  exemple,  que  l'on  doit  déclarer 
frappés  de  vices  apparents  au  premier  chef,  les 
brevets  qui,  par  impossible,  auraient  été  accordés 
pour  des  compositions  pharmaceutiques  ou  des  com- 
binaisons de  crédit  ou  de  finances  (article  3  de  la  loi 
du  5  juillet  1844). 

Il  en  est  de  môme  des  brevets  que  l'article  30  de 
la  même  loi  déclare  nuls  :  parce  qu'ils  portent  sur 
des  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifi- 
ques, dont  les  applications  industrielles  n'ont  pas 
été  indiquées  ;  parce  que  l'invention  est  contraire  à 
Tordre  ou  à  la  morale;  parce  que  le  titre  du  brevet 
indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  véritable 
objet  de  l'invention  ;  parce  que  la  description  n'est 
pas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention.  Il  est 
évident  qu'il  suffit  à  l'acquéreur  de  Ure  attentive- 
ment la  description  jointe  au  brevet  pour  constater 
l'existence  du  vice  qui  entache  ainsi  la  chose  vendue. 

Il  y  aurait  aussi  vice  apparent  dans  le  cas  où  le 
brevet  serait  déchu  pour  défaut  de  paiement  d'an- 
nuité (article  32  de  la  loi  de  1844),  car  on  ne  com- 
prendrait pas,  alors  qu'une  simple  démarche  auprès 
de  l'administration  compétente  suffirait,  que  l'acqué- 
reur eût  négligé  de  se  renseigner  sur  ce  point. 

En  somme,  on  voit  que  le  vice  apparent  est  carac- 
térisé par  ce  fait  qu'il  n'est  pas  éventuel  et  qu'il 
peut  être  révélé  par  un  examen  attentif  et  en  quel- 
que sorte  extérieur. 
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239.  —  Dm  TÎcei  cachis. 

Jes  vices  cachés  sont  ceux  que  l'exaraen  mînu* 
a  du  brevet  ne  peut  révéler.  La  majorité  des 
«urs  limite  à  un  nombre  excessivement  restreint 
cas  où  l'on  doit  déclarer  qu'il  y  a  vice  caché.  Les 
lUDaux  se  montrent  plus  sévères  et  annulent  fré- 
immeot  les  cessions  lorsqu'à 'leurs  yeux  elles  cons- 
ent des  obligations  sans  cause  (art.  1131  Code 
'i). 

'armi  les  vices  cachés,  M.Fouillet  signale  :  l'intro- 
LioQ  en  France  par  le  breveté,  avant  la  cession, 
bjels  semblables  à  ceux  de  son  brevet;  le  défaut 
[ploitation  dans  les  délais  légaux;  la  dissimula- 
I  des  véritables  moyens  du  brevet;  l'impossibilité 
la  difficulté  extrême  d'appliquer  industriellement 
(ention;  le  fait  que  le.  breveté  ne  serait  pas  le 
priétaire  de  l'invention  et  aurait  usurpé  les  droits 
ïéritable  inventeur'. 

240.  —  ■  Qnid  >  dn  défaut  de  noareanUT 

:i  encore  l'opinion  des  auteurs  diffère  de  la  juris- 
ience;  celle-ci  admet  que  lorsqu'il  est  démontré 
le  brevet  est  frappé  de  nullité  pour  défaut  de 
veauté,  la  cession  n'ayant  plus  d'objet  doit  être 
lement  déclarée  nulle.  C'est  à  cette  opinion  que 
s  nous  rangeons.  On  prétend  bien  qu'il  suffit  à 
quéreur  du  brevet  d'interroger  le  domaine  public 
r  s'édifier  sur  la  nouveauté  de  l'invention;  mais 
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c'est  précisément  là  qu'est  la  difficulté.  On  pourrait 
à  la  rigueur  soutenir  cette  opinion  si  les  antériorités 
opposables  au  brevet  étaient  limitées  à  celles  ren- 
fermées dans  d'autres  brevets  préexistants;  le  champ 
des  investigations  étant  défini,  on  serait  en  droit  de 
reprocher  au  cessionnaire  de  ne  l'avoir  pas  exploré 
avec  une  attention  suffisante.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  et  tous  les  faits  antérieurs,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  en  quelque  lieu  et  de  quelque  façon 
qu'ils  se  soient  produits,  qu'ils  résultent  d'une  pu- 
blication ignorée,  même  étrangère,  qu'ils  aient  mie 
source  ou  une  existence  quelconque,  en  dehors  de  la 
possession  purement  personnelle,  suffisent  ainsi  et 
deviennent  opposables.  La  difficulté  de  l'enquête  est 
assurément  très  grande,  puisque  dans  les  pays  qui 
pratiquent  l'examen  préalable,  comme  l'Allemagne 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  les  brevets  restent  su- 
jets à  critique,  même  après  que  des  Commissions 
techniques  spéciales,  parfaitement  documentées,  ont 
décidé  leur  délivrance.  Dans  ces  pays  et  contraire- 
ment à  une  opinion  aujourd'hui  très  répandue,  les 
résultats  de  l'enquête  ne  sont  tenus  que  pour  provi- 
soires, et  ils  deviennent  nuls  si  un  fait  resté  inconnu 
vient  à  être  révélé.  11  arrive  même  fréquenoment  que 
tel  brevet  ou  tel  point  spécial  d'une  invention  est 
accordé  par  la  Commission  d'un  pays  et  repoussé  par 
l'autre,  la  première  ignorant  un  fait  que  connaissait 
la  seconde.  Si  l'enquête  officiellement  organisée,  avec 
des  moyens  d'investigation  très  étendus,  ne  donne 
que  des  résultats  aussi  incertains,  comment  peut-on 
prétendre  sérieusement  que  l'acquéreur  d'un  brevet, 
réduit  à  ses  seuls  moyens,  pourrait  l'entreprendre 
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c  certitude?  Et,  dès  lors,  comment  admettre  que 
léfaut  de  nouveauté  soit  un  vice  apparent  dont  il 
le  être  responsable?  A.  notre  avis,  le  défaut  de 
iveaulé  est,  au  contraire,  éminemment  un  vice 
hé,  les  enquêtes  le  plus  sévèrement  organisées 
Tant  rester  ineÛlcaces  ;  nous  estimons  que,  dans 
cas  semblable,  l'erreur  n'est  pas  plus  imputable 
cédant  qu'au  cessionnaire,  les  mêmes  causes  qui 
il  fait  naître  ayant  existé  pour  chacun  d'eux. 

341.  —  Claaseï  de  garantie  et  de  non-garantie. 

iGs  parties  peuvent  introduire  dans  le  contrat 
tes  les  clauses  spéciales  de  garantie  ou  de  non- 
antîe  qu'il  leur  plaira  d'adopter;  la  seule  limite  à 
droit  est  établie  par  l'article  1628  du  Gode  civil 
maintient  la  garantie  du  cédant  pour  tout  fait 
lui  est  personnel.  C'est  d'après  ces  principes  que 
lour  de  cassation  a  décidé  que  la  clause  de  non- 
aotie  stipulée  dans  un  contrat  de  cession  pour  le 
de  nullité  du  brevet  ne  peut  être  étendue  au  cas 
iécbéance  encourue  pour  un  fait  personnel  et  dt- 
tement  reprocbable  au  breveté  '. 
l  arrive  quelquefois  que  l'acquéreur  d'un  brevet 
aande  à  son  vendeur  de  le  garantir  non  seulement 
lire  toute  action  qui  tendrait  à  anéantir  ou  amoin- 
■le  titre  dont  il  a  acquis  la  propriété,  mais  encore 
itre  les  poursuites  en  contrefaçon  qui  pourraient 
î  exercées  contre  lui  par  des  brevetés  antérieurs. 
B  telle  stipulation  est  illicite,  car  nul  ne  peut 

Cus.,  3t  mars  1869  (cité  par  Iluard  et  pHllelitr,  art.  10,  n"  0S|. 
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s'exonérer  des  conséquences  des  délits  qu'il  a  pei 
sonnellement  commis.  —  Une  aclioii  en  garaEti' 
basée  sur  une  stipulation  de  ce  genre  ne  serait  pa 
accueillie  par  les  tribunaux  (Cassation  :  5  mars  187' 
et  21  décembre  1880). 


242.  —  Délai  ponr  exercer  l'action  en  garantie. 

L'article  1648  du  Code  civil  prescrit  que  l'actio 
résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intenta 
par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  natui 
des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  oil  la  ven' 
a  été  faite.  En  matière  de  vente  d'immeuble,  le  d 
lai  n'étant  pas  précisé  par  la  loi  est  laissé  à  l'appr 
ciation  souveraine  des  juges  '.  Il  doit  en  être  de  mên 
ici,  la  loi  de  1844  étant  également  muette  sur  i 
point.  Les  juges,  dit  M.  Allart*,  prendront  en  con; 
dération  la  nature  du  vice  dont  le  brevet  se  trou 
affecté,  les  motifs  et  les  circonstances  diverses  q 
tint  pu  retarder  l'action  du  cessionnaire.  Leur  appi 
ciation  à  cet  égard  est  souveraine  et  ils  peuve 
recevoir  une  demande  en  garantie,  quelque  tardh 
nient  qu'elle  soit  introduite. 


CHAPITRE  XV 

DE    LA   LICENCE   D'EXPLOITATION 

KAiRB.  —  243.  Définition  et  forme  de  la  licence.  — 
i4.  Effets  de  la  licence.  —  245.  Eat-elle  opposable  aux 
!is.  —  246.  Doit-elle  être  résolue  en  cas  de  nullité  ou 
:  déchéance  du  brevet? 

243.  —  Déinition  et  formes  de  la  licence. 

la  diftérence  de  la  cession  qui  comporte,  au 
os  partiellement,  dessaisissement  du  titulaire  du 
'et  et  transfert  de  ses  droits  au  cessionnaire, 
icence  d'exploitation  laisse  au  breveté  la  pleine 
niété  de  son  brevet  et  ne  confère  au  licencié 
in  simple  droit  à  l'usage  de  l'invention. 
Ue  n'a  pas  été  formellement  prévue  par  la  loi 
1844,  qui  se  borne  à  faire  une  simple  allusion, 
s  l'article  22,  à  l'autorisation  d'exploiter  que  peu- 
l  obtenir  les  tiers.  Il  en  résulte  que  le  contrat  de 
nce  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale.  En 
ticulier,  il  échappe  aux  règles  imposées  à  la  ces- 
i:il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  par 
acte  notarié  ni  qu'il  ait  été  enregistré  à  la  pré- 
Uire.  Bien  entendu,  le  licencié  pourrait,  s'il  le 
liait,  accomplir  cette  formalité  pour  donner  à  son 
'il  une  consécration  plus  complète  ;  et  nous  esti- 
'Ds  que  dans  ce  cas  on  ne  saurait  exifrer  le  paie- 
ifltd'avance  de  toutes  les  annuités  restant  à  courir. 
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244.  —  Effets  de  la  licence. 


Quels  droits  la  licence  confère-t-elle  à  celui  qui  l'i 
obtenue  ?  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  lui  confère  ui 
droit  de  jouissance.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  c 
droit?  A  moins  de  stipulation  restrictive  du  contrai 
il  s'étend  à  toute  l'invention,  à  tout  ce  que  protèg 
le  brevet. 

On  admet  généralement  que  le  droit  de  licenc 
est  personnel  et  ne  saurait  être  cédé.  Cette  théori 
nous  paraît  extrêmement  discutable  :  nous  ne  voyoi 
pas  pourquoi  ce  droit  serait  aussi  strictement  ait 
i;hé  à  la  personne,  et  nous  sommes  portés  à  admetti 
que  le  bénéfice  du  contrat  de  licence  peut  êtj 
transmis,  coname  cela  a  lieu  pour  tout  autre  contra 
lorsque  la  personne  même  du  contractant  ne  forn 
pas  un  élément  essentiel. 

En  principe,  la  licence  ne  donne  pas  le  droit  i 
lioursuivre  la  contrefaçon.  C'est  là  du  moins  la  règ 
l)osée  par  la  jurisprudence  et  généralement  appro 
vée.  Le  licencié,  en  effet,  ue  peut  savoir  si  le  brève 
n'a  pas  consenti  également  mie  licence  à  celui  qu 
voudrait  poursuivre;  s'il  veut  empêcher  la  conti 
façon  de  l'invention,  il  n'a  qu'à  s'adresser  au  bi 
veté,  qui  est  tenu  de  le  faire  jouir  en  paix  de  la  pi 
Lection  du  brevet. 

Mais  il  va  de  soi  que  ce  ne  sont  là  que  des  pri 
i  ipes  généraux  et  que  le  contrat  de  licence   p€ 
poser  d'autres  règles,  limiter,  par  exemple,   d'u 
laçon  très  précise  le  droit  accordé  au  licencié, 
lui  permettre  l'exploitation  que  sous  une  certai 
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ne,  etc.;  ou,  au  contraire,  étendre  ce  droit  jus- 
i  le  rendre  presque  équivalent  à  celui  qui  résul- 
it  d'une  cession  de  brevet,  par  exemple  en 
ïrdant  l'autorisation  de  poursuivre  la  contre- 
in,  etc. 


245.  —  La  liceDce  egt-elle  opposable  aux  tiers  I 

ons  abordons  ici  une  question  très  délicate:  la 
ie  1844  n'a  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ré- 
Denté  la  licence  ;  en  particulier,  elle  n'a  pas 
misé  pour  elle  un  moyen  de  publicité  analogue 
^lui  qu'elle  a  institué  pour  la  cession  :  il  s'ensuit 
l'existence  de  la  licence  sera  le  plus  souvent 
irée  des  tiers  qui  contracteront  avec  le  breveté, 
t-il  en  conclure  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
is  de  respecter  un  acte  occulte,  dont  rien  ne 
révélait  l'existence?  Nous  ne  le  croyons  pas; 
:e  fait  que  la  loi  n'a  imposé  aucune  formalité,  on 
déduire  que  le  contrat  de  licence  est  parfait, 
raction  faite  de  toute  publicité.  Nous  pensons 
c  que  ce  droit  pourra  être  opposé  aux  tiers,  même 
n'a  été  l'objet  d'aucune  publicité.  Il  en  résulte 
le  cessionnaire  d'un  brevet  devra  respecter  les 
Qces  concédées  antérieurement  à  la  cession.  Et, 
itre  part,  nous  considérons  comme  une  consé- 
Dce  évidente  du  principe  que  nous  avons  posé, 
le  licencié,  auquel  a  été  reconnu  le  droit  de  pour- 
rre  les  contrefacteurs,  n'est  pas  tenu,  pour  pou- 
■  le  faire,  d'avoir  fait  enregistrer  à  la  préfecture 
contrat  de  licence  :  sur  ce  dernier  point  cepen- 
t,  la  solution  contraire  est  unanimement  admise. 
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246.  —  La  licence  doit-elle  être  résolue  en  cas  de  nullité 

ou  de  déchéance  du  brevet  7 

Le  licencié  n'a  droit  qu'à  Texploitation  paisible 
et  privilégiée  du  brevet;  s'il  obtient  cet  avantage,  il 
n'a  aucun  droit  de  rien  réclamer.  Peu  importe  que 
le  brevet  soit  nul,  si  en  fait  il  est  respecté.  Aussi 
admet-on  ordinairement  que  le  licencié  ne  saurait 
réclamer  l'annulation  ou  la  résolution  de  son  con- 
trat, sous  prétexte  que  le  brevet  n'aurait  pas  de  va- 
leur. Mais  si  des  tiers  appliquent  l'invention  sans 
droit,  il  pourra  exiger  que  le  breveté  fasse  cesser  le 
trouble  qui  en  résulte  pour  lui,  et  le  breveté  sera 
tenu  de  le  faire,  sous  peine  de  justifier  cette  fois 
une  instance  en  résolution  du  contrat,  pour  inexé- 
cution des  charges. 


CHAPITRE  XVI 

DE    LA    REVENDICATION    d'UN    BREVET 

[HAiRE.  —  247.  PréBOmption  de  propriété  et  droit  de 
eveiidicalîoQ.  —  248,  Conditions  nécessaîi'es  pour  qu'! 
action  en  revendication  puisse  réuasir;  preuve.  —  249. 
liemples  de  revendications  admises.  —  250.  Compétence 
t  procédure.  —  251.  Quels  sont  lea  droits  de  l'inventeur 
éritable  ? 

.  —  PriBomption  de  propriété  et  droit  de  revendication. 

3n  principe,  le  tilulaire  du  brevet  est  présumé  vé- 
ible  inventeur  et  propriétaire  du  brevet  et  de 
iveotion.  Cependant,  il  est  possible  qu'il  n'ait  fait 
î  profiter  de  l'invention  d'un  autre  et  essayer  de 
a  attribuer  le  bénéfice.  Aussi  reconnaît-on  uni- 
■sellement  à  celui  qui  se  prétend  victime  d'une 
le  fraude  le  droit  de  réclamer  en  justice  la  pro- 
été  de  l'invention  qu'il  prétend  avoir  faite  et  du 
îvet  qui  la  protège. 

248.  —  CoDditions  nécessaires  pour  que  l'action 
en  revendication  puisse  réussir  ;  preuve. 

L'action  en  revendication  ne  pourra,  bien  en- 
Qdu,  être  couronnée  de  succès  qu'autant  que  le 
evet  se  réfère  bien  à  l'invention  même  dont  se 
■évaut  le  revendiquant.  Si  l'invention  brevetée  est 
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différente  de  Tautre,  en  fût-elle  inspirée,  la  revendi- 
cation ne  pourra  être  admise. 

En  second  lieu,  il  faut  que  la  prise  du  brevet  ait 
été  frauduleuse.  On  ne  saurait  admettre  une  reven- 
dication fondée  sur  le  simple  motif  que  Tinvention 
aurait  été  faite  par  le  revendiquant  antérieurement 
au  brevet  :  on  lui  répondrait  simplement  qu'il  a 
eu  tort  de  ne  pas  profiter  de  son  'antériorité  pour 
se  faire  breveter.  Il  faut,  pour  que  l'action  puisse 
réussir,  que  le  breveté  se  soit  attribué  une  invention 
appartenant  à  un  autre  ;  si  ce  n'est  pas  le  cas,  on  se 
trouve  en  présence  de  deux  inventeurs  ayant  simul- 
tanément fait  la  même  invention  et  le  premier  bre- 
veté doit  triompher. 

Il  faut,  en  dernier  lieu,  que  le  revendiquant  ap- 
porte la  preuve  de  l'usurpation  dont  il  est  victime  : 
il  devra  donc,  d'abord,  établir  que  l'invention  avait 
été  faite  par  lui  ou  pour  son  compte  ;  et  ensuite  que 
le  breveté  a  eu  connaissance  de  cette  invention 
avant  de  prendre  son  brevet.  Cette  preuve  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens. 

249.  —  Exemples  de  revendications  admises. 

Les  tribunaux  ont  admis  des  revendications  for- 
mées dans  les  cas  suivants:  par  un  inventeur  qui 
avait  communiqué  ses  plans  à  un  industriel  qui  en 
avait  profité  pour  se  faire  breveter  ;  par  un  patron 
sur  le  brevet  pris  par  son  employé,  pour  une  inven- 
tion faite  par  ce  dernier,  dans  l'exercice  de  sa  fonc- 
tion, etc. 


DE    LA    REVENDICATION    D  UN    BREVET. 


250.  —  Compétence  et  procédure. 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  trancher 
i  questions  de  propriété  de  brevets,  et,  par  suite, 
UT  connaître  de  l'action  en  revendication.  On  doit 
ivre  ici  la  procédure  sommaire,  à  raison  de  la 
érité  qu'exige  une  telle  matière;  c'est  dire  qu'il 
f  a  pas  lieu  à  préliminaire  de  conciliation. 


251,  —  Quels  sont  las  droits  de  l'inventeur  véritable  1 

L'inventeur  véritable  peut  d'abord  se  faire  attrî- 
ler  le  brevet  pris  au  préjudice  de  ses  droits:  c'est 
but  même  de  l'instance  en  revendication  de  bre- 
t.  Mais  est-il  forcé  de  s'en  tenir  là?  Le  brevet 
ut  avoir  été  mal  pris  et  n'avoir  aucune  valeur 
elle,  alors  que  l'invention  elle-même  peut  être 
cellente  :  si,  dans  ce  cas,  le  breveté  n'avait  d'autre 
ssource  que  de  réclamer  la  propriété  du  brevet,  il 
obtiendrait  en  réalité  aucun  avantage. 

11  ne  peut  faire  de  doute  que  le  véritable  inven- 
ur  n'ait  le  droit  de  demander  la  nullité  du  brevet 
luduleux,  s'il  tombe  sous  le  coup  d'un  des  vices 
•évus  par  la  loi;  il  choisira  donc  entre  l'action  en 
lUité  et  l'action  en  revendication,  suivant  les  avan- 
ces qu'il  reconnaîtra  à  chacune  d'elles. 

M.  Pouillet  pense,  en  outre,  qu'il  pouiTa  faire 
îcider  que  le  brevet  frauduleux  se  confondra  avec 
;lui  que  lui-même  aura  pris  ultérieurement  :  les 
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deux  brevets  ne  formeraient  ainsi  qu'un  tout  unique, 
et  le  plus  ancien  ne  pourrait  préjadicier  au  second'. 

M.  Blanc  pense  que  l'inventeur  pourra  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  brevet  primitif,  sans  qu'elle 
profite  au  domaine  public*. 

Ces  deux  opinions  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir 
être  acceptées  sans  réserves  :  rien  dans  la  loi  ne  vise 
la  possibilité  de  faire  remonter  un  brevet  postérieur 
à  la  date  d'un  brevet  antérieur;  et,  d'autre  part,  la 
nullité  d'un  brevet  saisit,  dès  le  moment  où  il  est 
pris,  le  domaine  public  d'un  droit  qui  ne  peut  lui 
iMro  ensuite  retiré. 


CHAPITRE  XVII 

NULLITÉS    ET    DÉCHÉANCES 

Section  I.  —  Nullité  da  brevet. 

lUMAiBB.  —  252,  Déânition.  —  253.  Nullité  absolue  et 
nullité  relative.  —  254.  Nullité  partielle  et  nullité  totale.  — 
255.  Causes  de  nullité.  —  256.  De  l'absence  de  nouveauté. 

—  257.  Brevet  pris  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  3.  —  258.  Absence  d'indication  dans  le  brevet  de 
toute  application  industrielle.  —  259.  Invention  contraire 
à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publics,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois.  —  260.  Titre  frauduleusement  Inexact.  —  261.  In- 
suffisance de  la  descriptiou.  —  262.  Nullité  spéciale  aux 
brevetit  de  perfectionnement.  —  263.  Nullités  spéciales 
aux  certificats  d'addition. 

Section  II.  —  Déchéance  du  brevet. 

>KiuiRB.  —  264.  Définition.  —  265.  Causes  de  déchéance. 

—  266.  Défaut  de  paiement  de  la  Uxe.  —  267.  Défaut 
d'exploitation.  —  268.  De  l'introduction  en  Franc©  d'ob- 
jets semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  le  brevet.  — 
369.  Cause  de  déchéauce  spéciale  au  certificat  d'addition. 

Section  III.  —  Actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

OSMAISE.  —  270,  Nullit(5  ou  déchéance  relative.  —  271. 
Nullité  ou  déchéance  absolue.  —  272.  Da  l'exception  de 
nullité  ou  de  déchéance. 

Section  I.  —  Nullité  du  bubvbt. 

252.  —  Définition. 

I<e  brevet  nul  est  celui  qui  est  entaché  dès  son 
•rigine  d'un  vice  qui  lui  retire  toute  sa  valeur.  Tel 
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sera  celui  qui,  par  exemple,  aura  été  pris  pour  une 
idée  déjà  connue  ;  il  ne  peut  avoir  d'effet  utile  et  il 
est  frappé  d'invalidité  dès  le  moment  même  où  il 
est  demandé. 

Sans  doute,  cette  nullité  pourra  n'être  reconnue 
que  beaucoup  plus  tard;  mais  elle  n'en  aura  pas 
moins  existé  depuis  l'origine,  et,  lorsqu'elle  sera 
constatée,  on  devra  en  faire  remonter  les  consé- 
quences jusqu'au  jour  de  la  prise  du  brevet. 

Ainsi,  la  déclaration  de  nullité  du  brevet  a  un 
effet  rétroactif.  Non  seulement  elle  frappe  le  brevet 
dans  l'avenir,  mais  encore  elle  l'atteint  dans  le 
passé;  et  cela  est  tout  naturel  :  la  déclaration  de 
nullité  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  préexistant 
et  ce  fait  a  dû  porter  ses  conséquences  avant  comme 
après  elle. 


253. 


-  Nullité  absolue  et  noUité  relative. 


La  loi  distingue  deux  sortes  de  nullités  :  la  nul- 
lité absolue  et  la  nullité  relative.  La  nullité  est 
absolue  lorsqu'elle  est  reconnue  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  qu'elle  existe  à  l'égard  de  tous,  que 
chacun  peut  l'invoquer  en  cas  de  besoin  sans  avoir 
à  l'établir.  Elle  est  relative,  lorsqu'elle  n'a  été 
déclarée  qu'à  l'égard  de  certaines  personnes  :  elle 
n'existe  alors  en  réalité  qu'autant  que  ces  personnes 
sont  en  cause;  les  autres  auront  bien  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  brevet,  mais  elles  seront 
obligées  de  l'établir  à  nouveau,  et  la  décision  pré- 
cédemment intervenue  ne  constituera  en  leur  faveur 
qu'un  précédent  de  jurisprudence  et  n'aura  pas,  en 
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i  qui  les  concerne,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
'est  là  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  et  cela 
;  conçoit,  car  l'on  trouve  ici  une  application  des 
lus  simples  d'une  des  règles  fondamentales  du  droit 
ançaisj  d'après  laquelle  une  décision  de  justice 
'est  jamais  opposable  qu'aux  parties  entre  lesquelles 
Ile  a  été  rendue.  Il  a  fallu  une  disposition  spéciale 
e  la  loi  de  1844  pour  établir  la  nullité  absolue; 
lie  n'est  prononcée  que  lorsque  le  ministère  public 
;  demande  dans  l'intérêt  général  :  par  une  fiction 
gale,  si  la  nullité  est  prononcée,  le  ministère  pu- 
lic  est  censé  avoir  représenté  en  la  cause  tous  ceux 
ii  auront  intérêt  à  s'en  prévaloir. 

254.  —  Nullité  partielle  et  nnUité  totale. 

La  nullité  du  brevet  peut  être  partielle  ou  totale. 
e  brevet  ne  forme  pas,  en  effet,  à  ce  point  de  vue, 
a  ensemble  indivisible  ;  le  vice  qui  atteint  une  des 
irties  ne  frappe  pas  par  là  même  toutes  les  autres 
invalidité,  et,  inversement,  le  fait  que  le  brevet 
imprend  certaines  parties  valables  ne  suffira  pas 
}ur  sauvegarder  celles  qui  n'auraient  pas  de  valeur 
1  elles-mêmes.  Supposons,  par  exemple,  un  inven- 
ur  qui  aurait  fait  breveter  deux  perfectionnements 

une  même  machine;  si  l'un  de  ces  perfectionne- 
leots  était  connu,  le  brevet  sera  sans  valeur  de  ce 
lef;  mais  il  pourra  être  parfaitement  valable  pour 
ïutre,  et  même  pour  la  combinaison  de  l'un  avec 
autre,  si  elle  existe  et  si  elle  est  nouvelle. 
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255.  —  Causes  de  nullité. 

En  principe,  un  brevet  doit  être  présumé  valable; 
il  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  tombe  sous  le 
coup  d'une  disposition  légale  établissant  une  nullité. 
Il  s'ensuit  que  Ténumération  donnée  par  la  loi  des 
cas  où  le  brevet  est  sans  valeur  est  essentiellement 
limitative  et  que  l'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
y  ajouter  de  causes  nouvelles.  Nous  allons  examiner 
rapidement  chacune  des  causes  de  nullité  reconnues 
par  l'article  30  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

256.  —  De  Tabsence  de  nouveauté. 

S'il  n'y  a  pas  nouveauté,  il  n'y  a  pas  invention  : 
celui  qui  trouve  une  chose  déjà  connue  ne  trouve 
rien.  Aussi  la  loi  lui  refuse-t-elle  toute  protection  et 
annule-t-elle  le  titre  qu'il  a  cru  pouvoir  réclamer. 

Mais  quand  y  aura-t-il  nouveauté  suffisante  pour 
que  l'invention  soit  brevetable?  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  1844,  l'invention  ne  sera  pas 
réputée  nouvelle,  lorsqu'elle  aura  reçu,  en  France 
ou  à  rétranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt 
de  la  demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

Sur  ce  qui  constitue  la  publicité  nécessaire  poui 
qu'il  y  ait  divulgation,  nous  nous  sommes  expliqué 
déjà,  à  propos  des  droits  des  étrangers,  n°*  131  et 
suivants.  Nous  n'avons  rien  à  changer  à  ce  que  nous 
avons  dit  alors.  Ajoutons  seulement  que  la  loi  laisse 
aux  tribunaux  pleine  liberté  de  décider,  dans  chaque 
cas,  s'il  y  a  eu  publicité  suffisante  pour  faire  échec 
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u  brevet.  Il  en  résulte  que  les  règles  que  l'on  peut 
oser  en  cette  matière  n'ont  rien  d'absolu.  Cepen- 
lant,  il  s'est  formé,  sur  ce  point,  une  jurisprudence, 
.  laquelle  les  juges  se  conforment  généralement  et 
lui  permet  de  prévoir,  dans  une  certaine  mesure, 
a  solution  probable  dans  chaque  cas. 

A  titre  d'exemples,  nous  allons  passer  en  revue 
m  certain  nombre  d'hypothèses,  choisies  surtout 
larmi  celles. pour  lesquelles  la  solution  peut  être 
lélicate. 

Dans  la  majorité  des  cas,  en  effet,  la  question  se 
résente  assez  simplement:  ou  bien  il  s'agit  d'une 
rétendue  invention,  dont  la  description  a  déjà  été 
ubliée  dans  des  ouvrages  spéciaux,  ou  qui  a  déjà 
té  mise  en  œuvre  publiquement  dans  différentes 
sines,  ou  qui  a  fait  l'objet  d'un  autre  brevet  an- 
iennement  pris  et  inséré  dans  un  recueil  officiel, 
u  l'on  se  trouve  enfin  en  présence  d'une  situation 
nalogue,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un 
raod  nombre  de  personnes  n'aient  connu  ou  pu 
nnnaître  la  prétendue  découverte  antérieurement 
u  brevet.  Alors,  rien  de  plus  simple:  le  brevet  ne 
ontient  rien  de  nouveau,  il  n'y  a  pas  invention. 

Mais  les  choses  ne  se  présentent  pas  toujours 
vec  cette  netteté.  Il  arrive,  par  exemple,  que  quel- 
ues  personnes  seulement  ont  été  mises  au  courant, 
t  cela  par  nécessité  :  une  invention  en  effet  ne  peut 
as  touiours  être  réalisée  sans  essais  souvent  pro- 
pagés et  nécessitant  parfois  la  présence  de  plusieurs 
ersomies,  ouvriers  ou  autres.  U  est  évident  que 
lécider  que  des  essais  faits  dans  ces  condiLions 
ntraîneront  toujours  la  nullité  du  brevet  serait 
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paralyser  complètement  le  droit  des  inventeurs  in- 
dustriels. Aussi  une  jurisprudence  constante  décide- 
t-elle  que  des  essais  ne  sont  pas  constitutifs  de  divul- 
gation, s'il  n'y  a  pas  eu  publicité  plus  étendue  qu'il 
n'était  utile. 

Un  autre  cas  se  présente  parfois  lorsque  le  brevet 
porte  sur  un  produit  nouveau:  il  arrive  que  le  pro- 
duit est  mis  en  vente  avant  la  prise  du  brevet;  cela 
sufiBt-il  pour  porter  atteinte  à  celui-ci  ?  Ici,  une  dis- 
tinction s'impose:  ou  la  connaissance  du  produit 
suffira  à  révéler  l'invention,  comme,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  composé  chimique  dont  l'analyse  ré- 
vélerait la  constitution  particulière,  seule  objet  du 
brevet  ;  ou  bien,  au  contraire,  la  possession  du  pro- 
duit ne  suffit  pas  pour  faire  connaître  l'invention, 
comme  cela  arrivera  le  plus  souvent  lorsque  les 
qualités  en  résulteront  de  procédés  mécaniques  de 
fabrication,  et  alors  la  mise  en  vente  du  produit 
n'emportera  pas  par  elle-même  divulgation. 

Les  mêmes  solutions  devraient  être  données  pour 
le  cas  où  le  produit  ou  le  procédé  auraient  été  pré- 
sentés au  public  dans  une  exposition  ou  un  concours. 
Seulement  ici  intervient  la  loi  du  23  mai  1868  ^,  qui 
protège  les  droits  des  exposants  non  encore  bre- 
vetés, lorsqu'ils  se  sont  munis  d'un  certificat  spécial 
délivré  par  l'administration  pour  la  durée  de  l'expo- 
sition :  leur  brevet  échappe  alors  aux  conséquences 
de  la  divulgation,  pourvu  qu'il  ait  été  pris  dans  les 
délais  prescrits.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  expositions  françaises  reconnues  par  l'État 


l.  Voir  page  391  le  texte  do  cette  loi. 
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et  aux  expositions  similaires  des  pays  faisant  partie 
de  rUnion  de  la  propriété  industrielle.  La  règle 
ordinaire  reprendra  donc  son  empire  lorsque  cette 
condition  ne  sera  pas  remplie,  comme  ausâi  lorsque 
l'exposant  aura  négligé  de  se  pourvoir  d'un  certificat 
ou  d'user  des  délais  pour  déposer  sa  demande  de 
brevet. 

Le  fait  qu'un  brevet  a  déjà  été  pris  pour  la  même 
invention  n'emporte  pas  nécessairement  nullité  du 
second  brevet.  Cette  nullité  ne  se  produit,  en  effet, 
qu'autant  que  la  publication  du  premier  brevet  a  pré- 
cédé la  demande  du  second;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer,  à  ce  point  de  vue,  si  le  plus  ancien  des 
deux  a  été  pris  en  France  ou  à  l'étranger.  Il  est 
nécessaire  seulement  de  faire  remarquer  que,  si  le 
premier  brevet  est  français,  le  second,  pour  n'être 
pas  nul,  n'en  sera  pas  moins  pratiquement  sans  va- 
leur, car  on  ne  pourrait  l'exploiter  sans  se  rendre 
coupable  de  contrefaçon.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
de  ce  que  la  Convention  internationale  de  1883  ac- 
corde un  droit  de  priorité,  dans  tous  les  pays  de 
rUnion,  à  l'inventeur  qui  a  effectué  le  premier  son 
dépôt  dans  un  de  ces  pays  ;  par  suite,  le  brevet  pris 
postérieurement  en  France  par  un  autre  sera  pa- 
ralysé, si  le  premier  breveté  prend  un  brevet  fran- 
çais au  cours  du  délai  qui  lui  est  accordé. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  sur  le  caractère 
de  la  divulgation,  ni  sur  sa  date.  Il  s'ensuit  que  ces 
circonstances  ne  sauraient  avoir  aucune  influence 
sur  la  validité  du  brevet.  C'est  ainsi  qu'il  importe- 
î'ait  peu  que  la  divulgation  eût  été  très  ancienne  et 
que  l'invention  fût  tombée  dans  l'oubli  pendant  un 
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grand  nombre  d'années,  ou,  inversement,  que  la 
publicité  n'eût  précédé  que  d'un  temps  très  court  la 
prise  du  brevet.  De  même  une  description  purement 
scientifique  et  théorique  suffirait  à  entraîner  la  nul- 
lité, pourvu  qu'elle  eût  été  de  nature  à  permettre  la 
réalisation  de  l'invention. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  considérer  de  qui  émane 
la  divulgation  :  qu'elle  soit  le  fait  de  Tinventeur  lui- 
même  ou  de  toute  autre  personne,  elle  n'en  produira 
pas  moins  son  effet.  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même 
qu'elle  aurait  été  frauduleuse,  qu'elle  aurait  été 
accomplie  de  mauvaise  foi  et  uniquement  dans  le  but 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  l'inventeur  :  cette 
circonstance  pourra  bien  donner  lieu  à  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  celui-ci,  mais  elle  ne  le  relè- 
vera pas  des  conséquences  de  l'indiscrétion  com- 
mise. 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  nullité, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  publicité  réelle,  c'est-à-dire  que 
l'invention  ait  pu  être  connue,  non  pas  seulement 
de  certaines  personnes  déterminées,  que  l'inventeur 
a  pu  consulter  ou  mettre  personnellement  au  cou- 
rant, mais  d'un  individu  absolument  quelconque. 
A  titre  d'exemple,  nous  prendrons  le  cas  d'un  in- 
dustriel qui  mettrait  son  invention  en  pratique 
avant  la  prise  de  son  brevet  :  si  sa  fabrication  est 
secrète,  si  ses  ouvriers  en  ont  seuls  connaissance,  il 
est  évident,  à  notre  avis,  qu'il  n'y  aurait  pas  divul- 
gation; mais  il  en  serait  autrement,  si  l'accès  de 
l'usine  était  permis  à  tous.  De  même  une  confidence^ 
une  lettre  privée,  un  dépôt  sous  pli  'cacheté  aux 
archives  d'une  société  savante,  n'opéreront  pas  ma- 
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festement  divulgation  ;  mais  que  la  confidence  soit 
mitée,  que  la  lettre  soit  lue  publiquement,  que  le 
i  soit  ouvert,  et  la  publicité  apparaîtra  en  prin- 
ce comme  suffisante. 

Remarquons  enfin  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
Dvention  ait  été  réellement  connue  d'un  certain 
mbre  de  personnes:  il  suffit  que  connaissance  ait 

I  en  être  prise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  démon- 
ïr  qu'effectivement  on  ait  usé  de  cette  possibilité. 

II  est  bien  entendu  que  la  publication  faite  ne 
nt  porter  atteinte  au  brevet  que  dans  la  limite  où 
le  a  eu  lieu:  s'il  n'y  a  eu  divulgation  que  d'une 
;rtie  de  l'invention,  le  brevet  restera  valable  pour 


257.  —  Brevet  pris  contrairement  aux  diapositions 
de  l'article  3. 

Nous  avons  commenté,  au  chapitre  III,  n*  40  et 
ivants,  les  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1844, 
i  interdit  de  faire  breveter  les  produits  pharma- 
utiques  et  les  combinaisons  de  finances.  Comme 
nction  de  cette  interdiction,  l'article  30  prononce 
nullité  du  brevet  pris  en  violation  de  cette  règle. 

258.  —  Absence  d'indication  dans  le  brevet 
de  tonte  application  industrielle. 

Le  brevet  ne  doit  pas  porter  uniquement  sur  un 
incipe  ou  sur  une  conception  théorique:  il  doit 
diquer  une  conséquence,  une  application  indu.s- 
ielle  de  l'invention.  Faute  de  remplir  cette  condi- 
m,  il  sera  nul. 
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Et,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  suffit  pas  que 
l'invention  ait  une  application  ;  il  est  nécessaire  que 
cette  application  soit  indiquée  dans  le  brevet. 

Ainsi,  le  brevet  portant  sur  un  principe  n'est  va- 
lable qu'autant  que  l'application  en  aura  été  indi- 
quée. D'ailleurs,  il  n'aura  de  valeur  que  pour  les 
applications  qu'il  visera.  En  d'autres  termes,  le  bre- 
vet de  principe  n'existe  pas  dans  la  législation  fran- 
çaise ;  on  ne  peut  faire  breveter  que  des  applications 
industrielles. 

259.  —  Invention  contraire  à  l'ordre  on  à  la  sûreté  publics, 

aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois. 

Il  va  de  soi  que  la  loi  ne  pouvait  valider  le  brevet 
pris  pour  une  invention  illicite.  Aussi  l'annule-t-elle 
formellement,  sans  préjudice  des  peines  que  pourra 
encourir  celui  qui  exploitera  l'invention.  Cette  dis- 
position n'exige  aucune  explication. 

260.  —  Titre  frauduleusement  inexact. 

La  première  condition  imposée  au  breveté,  en 
échange  de  la  protection  qui  lui  est  accordée,  est  de 
faire  connaître  son  invention.  Lorsqu'il  donne  de 
cette  invention  une  définition  erronée,  ce  qui  ar- 
rive quand  il  la  présente  sous  un  titre  inexact,  il 
manque  à  cette  condition  :  aussi  la  loi  refuse-t-elle 
toute  valeur  à  un  tel  titre. 

Mais  cette  sanction  serait  hors  de  toute  proportion 
avec  la  faute  commise,  si  la  loi  punissait  avec  cette 
rigueur  l'erreur  même  involontaire  :  c'est  ce  qu'a 
pensé  le  législateur  de   1844,  qui  ne  prononce  la 
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nullité  du  brevet  pour  ce  motif  qu'autant  que  Tin- 
eiactitude  du  titre  est  frauduleuse,  c'est-à-dire  vo- 
loDtraire. 


.1 
«  î\ 


i 
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261.  —  Insuffisance  de  la  description. 

Cette  cause  de  nullité  est  fondée  sur  le  même 
motif  que  la  précédente.  Lorsque  la  description  est 
insufiBsante,  l'inventeur  ne  fait  pas  en  réalité  con- 
naître son  invention;  en  échange  du  monopole  de 
15  ans  qui  lui  est  accordé,  il  ne  donne  donc  rien. 
Or,  la  loi  ne  lui  accorde  ce  monopole  qu'à  la  charge 
de  mettre  chacun  en  mesure  d'appliquer  l'invention 
après  r expiration  du  brevet.  S'il  ne  le  fait  pas,  il 
méconnaît  la  loi  de  son  contrat,  et  c'est  à  bon  droit 
que  la  société  considère  dès  lors  qu'il  ne  saurait 
prétendre  à  s'en  prévaloir  de  son  côté. 

Il  est  à  remarquer  qu'ici,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  l'inexactitude  du  titre,  la  loi  n'exige  pas 
que  l'insuffisance  de  la  description  soit  frauduleuse  : 
sitôt  que  cette  insuffisance  existe,  le  brevet  est 
frappé  de  nullité  ;  peu  importe  qu'elle  soit  volontaire 
ou  non. 

Mais  quand  la  description  sera-t-elle  suffisante? 
Est-il  nécessaire  que  le  premier  venu  puisse,  sur  la 
seule  lecture  du  brevet,  réaliser  l'invention?  Une 
jurisprudence  constante,  fondée  sur  les  travaux  pré- 
pai-atoires  de  la  loi,  répond  qu'il  suffit  que  le  brevet 
donne  des  indications  permettant  à  un  homme  com- 
pétent d'appliquer  la  découverte.  Ainsi,  s'il  s'agit 
d'une  machine,  la  description  sera  suffisante  lors- 
qu'un ingénieur,  familier  avec  les  machines  de  cet 
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ordre,  pourra  la  construire  sans  autre  aide  que  celle 
du  brevet.  De  même  pour  une  combinaison  chi- 
mique, la  loi  aura  satisfaction  dès  lors  qu'un  chi- 
miste pourra  reproduire  la  combinaison  sans  re- 
cherches nouvelles.  Nous  trouvons  ici  la  solution 
d'une  question  souvent  agitée  :  est-il  nécessaire, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  chimique,  d'indiquer 
les  doses  exactes  des  corps  qui  doivent  intervenir? 
Nous  répondrons,  avec  la  jurisprudence,  qu'une 
règle  uniforme  n'est  pas  possible  :  les  doses  exactes 
devront  être  données,  si,  d'une  part,  elles  sont  in- 
variables, et  si,  d'autre  part,  elles  ne  sont  pas  évi- 
dentes, à  première  vue,  pour  tout  homme  com- 
pétent; en  l'absence  de  ces  conditions,  elles  ne 
sauraient  être  exigées. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  jugé  qu'il  y  avait 
description  suffisante  : 

Dans  un  brevet  qui,  exposant  une  opération  chi- 
mique, en  indique  les  diverses  phases  sans  en  spéci- 
fier les  agents,  alors  qu'il  est  constant  que  ces  agents 
sont  ceux  qui  sont  ordinairement  employés  ; 

Dans  un  brevet  se  référant  à  une  opération  chi- 
mique sans  indiquer  un  dosage  exact,  alors  qu'une 
dose  précise  n'est  pas  indispensable,  et  que  l'expé- 
rience indique  à  tout  homme  de  la  partie  les  doses 
extrêmes  possibles;  ou  lorsque  le  dosage  est  va- 
riable. 

Jugé  d'autre  part  qu'il  y  a  description  insuffisante  : 
lorsqu'il  faut  des  renseignements  supplémentaires 
pour  construire  l'appareil  breveté;  lorsqu'il  faut  re- 
commencer en  partie  le  travail  de  l'inventeur  pour 
bénéficier  de  l'invention. 
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Jugé  aussi,  qu'il  y  a  description  insuffisante  quand, 
dans  un  procédé  de  fabrication  de  Tacier  par  l'action 
décarburante  de  la  vapeur,  il  n'a  pas  été  fourni  d'in- 
dications sur  sa  température  ni  sur  la  durée  de  son 
action,  alors  que  l'effet  produit  résulte  de  ces  deux 
éléments. 

Jugé  également  que,  lorsqu'un  brevet  prévoit  trois 
cas  différents  et  que  les  deux  premiers  nécessitent 
des  opérations  distinctes,  il  y  a  description  insuffi- 
sante et  nullité  en  ce  qui  concerne  le  troisième  cas, 
s'il  n'est  pas  indiqué  lequel  des  deux  procédés  lui 
est  applicable. 

Il  faut  remarquer,  en  terminant,  qu'il  est  admis 
par  tous  que  les  dessins  annexés  au  brevet  forment 
une  partie  intégrante  de  la  description  et  la  complè- 
tent valablement  \  On  ne  saurait  donc  déclarer  uno 
description  insuffisante,  lorsque  les  dessins  permet- 
tent d'en  combler  les  lacunes. 

Nous  estimons  qu'il  en  est  de  même  des  échantil- 
lons; cela  est  cependant  un  peu  plus  douteux,  à 
raison  des  garanties  moindres  qu'ils  présentent. 

On  s'est  demandé  s'il  appartenait  à  la  Cour  de 
cassation  de  reviser  les  décisions  des  juges  du  fait 
en  ce  qui  concerne  l'insuffisance  de  la  description. 
Cela  nous  paraît  évident  :  nous  voyons  là  une  appli- 
cation toute  simple  de  la  jurisprudence,  à  peu  près 
unanimement  approuvée,  qui  réserve  à  la  Cour  su- 
prême un  droit  de  contrôle  sur  l'interprétation  du 
brevet. 

La  loi  assimile  à  l'insuffisance  de  la  description 


1.  Voir  suprà,  ii«  68. 
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la  dissimulation  des  véritables  moyens  découverts 
par  rinventeur.  Nous  avouons  ne  pas  bien  com- 
prendre cette  expression  ;  si  T inventeur  a  donné  des 
moyens  permettant  d'arriver  au  résultat  indiqué,  ce 
sont  de  «  véritables  moyens  »,  alors  même  qu'il  en 
connaîtrait  d'autres  et  de  meilleurs;  il  ne  tombera 
donc  pas  sous  le  coup  de  la  loi;  si,  au  contraire,  les 
moyens  indiqués  par  lui  sont  inefficaces,  son  brevet 
est  sans  aucune  valeur  et  nul,  faute  de  description  ; 
dans  aucun  des  deux  cas,  d'ailleurs,  il  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  se  réserver,  à  l'aide  d'un  brevet,  des 
moyens  qu'il  n'a  pas  indiqués. 

262.  —  Nullité  spéciale  aux  brevets  de  perfectionnement. 

L'inventeur  a  seul,  en  principe,  le  droit  de  per- 
fectionner son  invention  pendant  la  première  année 
de  la  durée  de  son  brevet.  Cependant,  la  loi  autorise 
les  tiers  à  prendre  pendant  le  cours  de  cette  année 
des  brevets  de  perfectionnement,  qui  ne  seront 
définitivement  valables  qu'autant  que  le  premier 
inventeur  n'aura  pas  fait  breveter  le  même  perfec- 
tionnement pendant  la  durée  de  Tannée.  Cette  de- 
mande, faite  par  un  tiers,  devra  être  déposée  et 
conservée  sous  cachet  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  de  priorité  accordée  au  premier  inventeur. 
Et  la  loi  annule  formellement  le  brevet  de  perfec- 
tionnement pris  par  un  autre  que  l'inventeur,  au 
cours  de  la  première  année,  sans  l'accomplissement 
de  ces  formalités  \ 


1.  Voir  suprà,  xx^  121  et  suivants. 
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263.  —  Nullités  spéciales  aux  certificats  d'addition. 

Le  certificat  d'addition  ne  tire  sa  vie  que  du  bre- 
vet principal.  Aussi  la  loi  Tannule-t-elle  lorsqu'il  ne 
se  rattaché  pas  suffisamment  à  ce  brevet. 

Une  seule  question  délicate  se  pose  :  quelle  règle 
devra-t-on  suivre  poui*  décider  s'il  y  a  relation  suffi- 
sante entre  le  certificat  et  le  brevet?  Il  est  manifeste 
que  c'est  là  essentiellement  affaire  d'appréciation; 
c'est  une  question  de  fait,  que  le  juge  aura  à  résou- 
dre dans  chaque  cas  et  sur  laquelle,  à  charge  de  ne 
pas  avoir  méconnu  le  véritable  sens  du  brevet  et  du 
certificat,  sa  décision  sera  souveraine  et  échappera 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

A  titre  d'exemples,  nous  citerons  les  cas  suivants, 
où  le  certificat  a  paru  suffisamment  rattaché  au 
breve[t  : 

Un  brevet  ayant  été  pris  pour  un  produit  nou- 
veau, l'inventeur  peut  valablement  y  rattacher  un 
certificat  d'addition  pris  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion s'appliquant  non  seulement  au  produit  breveté, 
mais  à  plusieurs  autres; 

Lorsqu'un  brevet  prévoit  divers  moyens  pour  ob- 
tenir un  résultat,  mais  n'en  décrit  qu'un  seul,  les 
autres  peuvent  utilement  être  protégés  par  de  sim- 
ples certificats  ; 

Lorsqu'un  inventeur  est  breveté  pour  un  appareil, 
il  peut,  à  l'aide  d'un  simple  certificat,  protéger  un 
appareil  différent,  mais  similaire. 

Jugé  en  sens  inverse  : 

Que  lorsqu'un  brevet  a  été  pris  pour  un  objet  dé- 
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terminé,  un  certificat  d'addition  visant  un  procédé 
de  fabrication  applicable  au  produit  breveté  et  à 
d'autres  n'est  valable  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation du  premier  ; 

One,  lorsqu'un  brevet  a  été  pris  pour  une  partie 
d'un  ensemble  complexe,  un  certificat  ne  saurait  être 
valablement  pris  pour  une  autre  partie  du  même 
ensemble  ; 

Que,  lorsqu'un  brevet  a  été  pris  pour  une  inven- 
tion se  référant  à  un  organe  d'un  appareil,  un  certi- 
ficat ne  saurait  protéger  un  perfectionnement  apporté 
à  un  autre  organe  du  même  appareil  ; 

Qu'est  sans  valeur  le  certificat  qui,  tout  en  s'ap- 
pliquant  à  la  même  machine  que  le  brevet,  supprime 
l'élément  essentiel  de  l'invention  primitive; 

Que  ne  se  rattache  pas  suffisamment  au  brevet 
le  certificat  qui  résout  le  môme  problème  par  des 
movens  absolument  différents  : 

Que,  lorsqu'un  brevet  a  été  pris  pour  un  produit, 
on  ne  saurait  couvrir  par  un  simple  certificat  l'in- 
vention d'un  appareil  destiné  à  faciliter  l'usage  du 
produit  breveté. 

Il  existe  un  second  cas  de  nullité  spécial  aux  cer- 
tificats d'addition.  De  ce  principe  posé  par  l'article  16 
de  la  loi  de  1844,  que  le  certificat  produit  les 
mêmes  effets  que  le  brevet  principal  et  prend  fin 
avec  lui,  la  jurisprudence  a  très  logiquement  conclu 
que  la  nullité  du  brevet  principal  entraînait  néces- 
sairement celle  du  certificat;  c'est  là  une  règle  in- 
contestée aujourd'hui. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  le  certificat 
ne  peut  porter  remède  aux  vices  du  brevet.  Ainsi, 
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il  se  produit  fréquemment  qu'un  brevet  ne  compor- 
tant qu'une  description  insuffisante  de  l'invention,  le 
breveté  croit  pouvoir  porter  remède  à  ce  vice  en 
prenant  un  certificat  plus  détaillé;  c'est  là  une  erreur 
complète  :  le  brevet  ne  sera  pas  validé  par  la  des- 
cription postérieurement  donnée,  et  la  nullité  du 
titre  principal  entraînera,  par  voie  de  conséquence 
immédiate,  celle  du  certificat. 

En  combinant  ces  deux  cas  de  nullité  des  certi- 
ficats, on  voit  immédiatement  que  la  nullité  par- 
tielle du  brevet  principal  peut  entraîner  la  nullité 
complète  du  certificat  ou,  au  contraire,  le  laisser 
pleinement  valable;  si,  en  effet,  le  certificat  se  ratta- 
che uniquement  à  la  partie  annulée  du  brevet,  il  est 
frappé  d'invalidité  comme  n'ayant  pas  de  rapport 
avec  l'invention  valablement  brevetée,  ou  comme 
dépendant  d'un  titre  principal  annulé;  s'il  se  réfère, 
au  contraire,  à  la  partie  maintenue,  il  y  trouve 
Tappui  dont  il  a  besoin  et  reste  valable.  Il  peut 
arriver,  d'ailleurs,  qu'il  se  rapporte  à  la  fois  aux 
«ieux  parties,  auquel  cas  il  devra  être  partiellement 
annulé. 

Terminons  ^n  faisant  remarquer  que  les  certificats 
d'addition  sont  soumis,  en  outre,  aux  mêmes  causes 
de  nullité  que  les  brevets  principaux  :  ainsi  un  certi- 
ficat, ayant  des  rapports  suffisamment  étroits  avec 
Bû  brevet  principal  valable,  peut  encourir  annula- 
tion pour  défaut  de  nouveauté,  de  description  insuffî- 
«nte,  etc. 
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Section  II.  —  Déghéange  du  brevet. 
264.  —  Définition. 

Le  brevet  déchu  est  celui  qui,  valable  à  Torigine, 
se  trouve,  par  suite  de  certaines  circonstances,  ulté- 
rieurement frappé  d'invalidité. 

Ici,  à  la  différence  du  cas  de  nullité,  le  vice  ne 
provient  pas  du  brevet  lui-même,  mais  de  la  surve- 
nance  de  certains  événements  dont  la  loi  donne  une 
énumération  limitative.  Il  ne  remonte  pas  à  rorigine 

> 

du  brevet;  par  suite,  les  conséquences  de  la  dé- 
chéance ne  devront  pas  non  plus,  comme  celles  de 
la  nullité,  être  appliquées  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir:  c'est  seulement  à  dater  du  moment  où  la 
cause  de  déchéance  s'est  produite  que  Ton  devra  en 
appliquer  les  effets. 

A  cette  différence  près,  la  nullité  et  la  déchéance 
portent  les  mêmes  conséquences  :  elles  enlèveni 
toute  valeur  et  tout  effet  au  brevet. 

La  déchéance  peut  être  partielle  ou  totale;  éïXi 
peut  être  aussi  relative  ou  absolue.  Les  règles  son 
les  mêmes  que  pour  la  nullité;  nous  nous  bornon 
donc  à  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  c- 
sujet  sous  les  numéros  253  et  254. 

265.  —  Causes  de  déchéance. 

Le  brevet,  devant  être  présumé  valable,  ne  pei: 
être  déclaré  déchu  qu'autant  que  l'on  se  trouve  dar 
un  des  cas  où  la  loi  prononce  expressément  la  di 
chéance.  Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois,  doi 
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rénumération,  essentiellement  limitative,  est  donnée 
par  Tarticle  32  de  la  loi  de  1844.  Ce  sont  les  sui- 
vants:  1°  défaut  de  paiement  de  la  taxe  en  temps 
utile;  2^  défaut  d'exploitation  de  l'invention  pendant 
deux  ans;  3^  introduction  en  France  d'objets  fabri- 
qués à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  le  brevet.  Nous  allons  examiner  succes- 
sivement chacun  de  ces  cas. 

266.  —  Défaut  de  paiemeDt  de  la  taxe. 

La  loi  de  1844  déclare  «  déchu  de  tous  ses  droits 
c  le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité 
■  avant  le  commencement  de  chaque  année  de  la 
t  durée  du  brevet  ». 

11  est  aujourd'hui  universellement  admis  que  cette 
déchéance  se  produit  nécessairement,  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  pour  le  juge,  de  tenir  compte  des  circons- 
tances particulières  qui  ont  pu  empêcher  le  paiement 
d'être  effectué  en  temps  utile.  Toutefois,  une  excep- 
tion est  apportée  à  cette  règle  :  elle  vise  le  cas  de 
force  majeure;  la  loi,  à  la  vérité,  est  absolue  et 
générale^  mais  l'exception  de  force  majeure  est 
admise  par  l'usage  dans  tous  les  cas  similaires  :  il 
n'est  donc  pas  vraisemblable  que  le  législateur 
de  1844  ait  entendu  déroger  sur  ce  point  à  une 
règle  aussi  générale.  Les  auteurs,  presque  unanime- 
ment, et  la  jurisprudence  se  prononcent  en  ce  sens. 

Mais  quand  y  aura-t-il  force  majeure  ?  Cela  devra 
être  admis  très  rarement.  Il  est  évident,  par  exem- 
ple, que  sitôt  qu'il  y  aura  faute  du  breveté,  si  légère 
«oit-elle,  il  ne  pourra  bénéficier  de  l'exception  que 
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nous  admettons  à  la  règle  générale;  mais  il  faut 
aller  plus  loin  et  décider  qu'il  ne  devra  être  relevé 
de  la  déchéance  qu'autant  qu'il  se  sera  trouvé  en 
présence  de  circonstances  extraordinaires,  et  non 
d'une  difficulté  qu'il  aurait  pu  facilement  prévoir. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'absence  momen- 
tanée de  l'employé  chargé  de  percevoir  la  taxe  ne 
constituait  pas  un  cas  de  force  majeure  :  le  breveté 
doit  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  attendu  jus- 
qu'au dernier  moment.  La  jurisprudence  pousse 
même  si  loin  cette  règle  que  l'on  a  pu  se  demander 
si,  tout  en  reconnaissant  en  principe  l'exception  de 
force  majeure,  elle  pourrait  trouver  des  circons- 
tances où  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  application;  et, 
de  fait,  il  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'un  bre- 
veté ait  jamais  réussi  à  se  faire  relever  de  cette 
déchéance.  Comme  exemple  de  cette  sévérité,  citons 
le  cas  où  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  considérer 
l'état  de  démence  du  breveté  comme  un  cas  de  force 
majeure. 

Cette  exception  est  donc  beaucoup  plus  théorique 
que  pratique  et  nous  pouvons  considérer  comme 
absolue  la  règle  de  l'article  32,  qui  prononce  la  dé- 
chéance sans  faire  aucune  distinction. 

L'annuité  doit  être  payée  avant  le  commencement 
de  chaque  année.  On  est  aujourd'hui  à  peu  près 
d'accord  sur  ce  point  que  le  jour  du  dépôt  du  bre- 
vet n'est  pas  compté  dans  le  calcul  du  délai  :  c'est 
donc  au  plus  tard  le  jour  anniversaire  de  celui  de  la 
demande  que  la  taxe  doit  être  payée.  La  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  un  arrêt 
qui  fait  jurispruden  *e. 
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Peu  importe   d'ailleurs  que  le  dernier  jour  du 

délai  soit  un  jour  férié  :  c'est  au  breveté  de  prendre 
ses  précautions*  pour  payer  la  veille  ;  le  délai  n'est 
pas  prolongé  par  cette  circonstance.  Et  la  loi  du 

13  avril  1895,  qui  prolonge  jusqu'au  lendemain  les 
délais  de  procédure  qui  se  terminent  un  jour  férié, 
tt'est  pas  applicable  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  d'un 
délai  de  procédure. 

Mais  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode  particulier  de 
paiement;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  bre- 
veté réussisse  à  rencontrer  le  receveur  qui  a  charge 
de  percevoir  la  taxe,  il  suffit  que  l'argent  parvienne 
au  receveur  dans  le  délai.  Par  suite,  il  suffirait,  à 
notre  avis,  qu'une  lettre  contenant  la  somme  ait  été 
présentée  à  ce  fonctionnaire  dans  les  délais.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  qu'il  n'ait  délivré  quittance  qu'après 
expiration  du  terme,  s'il  était  constaté  qu'il  a  reçu 
la  somme  antérieurement;  ce  n'est  pas  à  la  date  du 
reçu  que  s'attache  la  loi,  c'est  à  la  date  du  paiement. 

La  jurisprudence  admet  que  le  breveté  doit  ac- 
quitter un  timbre  de  quittance  en  retirant  le  reçu. 

En  deux  circonstances,  où  des  événements  graves 
avaient  opposé  à  certains  brevetés  des  obstacles  in- 
sunnontables  pour  le  paiement  de  leurs  annuités, 
krs  de  la  révolution  de  1848  et  de  la  guerre 
de  1870,  des  lois  spéciales  ont  été  votées  pour  pro- 
longer les  délais  et  relever  les  intéressés  qui  s'ac- 
quitteraient avant  une  nouvelle  échéance  des  consé-' 
quences  de  cette  situation. 

Une  dernière  question  se  pose,  qui  peut  parfois 
itre  fort  délicate  :  à  qui  incombe  l'obligation  de 
payer  l'annuité  ?  Remarquons  d'abord  que  la  ques- 
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tion  ne  se  pose  qu'autant  qu'il  y  a  plusieurs  inté- 
ressés à  la  validité  du  brevet  :  tant^  en  effet,  que  le 
breveté  est  seul  en  cause,  rien  ne  l'oblige  à  payer 
l'annuité;  il  est  libre  de  laisser  déchoir  son  brevet. 
Mais  la  situation  change  sitôt  qu'il  y  a  plusieurs 
intéressés.  Il  est  possible,  tout  d'abord,  que  des  con- 
ventions soient  intervenues  à  ce  sujet  :  dans  ce  cas, 
aucune  difficulté,   on  se  bornera  à  les  appliquer. 
Mais  s'il  n'y  en  a  pas?  11  se  peut  d'abord  qu'aucun 
des  intéressés  ne  soit  tenu  à  l'égard  des  autres  au 
paiement  de  l'annuité  :  ce  sera  le  cas,  par  exemple, 
lorsqu'un  brevet  est  copropriété  de  plusieurs  per- 
sonnes; en  principe,  chacune  d'elles  doit  se  préoc- 
cuper de  ne  pas  laisser  déchoir  le  brevet  et  n'a- 
rien  à  reprocher  aux  autres  si,  par  la  négligence 
commune,  la  déchéance  a  eu  lieu.  Mais  que  décider, 
par  exemple  dans  le  cas  de  licence?  Nous  ne  pou- 
vons entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  se  présenter  et  nous  nous  bornerons  à 
donner  cette  règle  générale,  que  c'est  en  principe  le 
propriétaire  du  brevet  qui  est  tenu,  à  l'égard  des  au- 
tres intéressés,  de  sauvegarder  le  brevet  et  par  suite 
de  payer  l'annuité.  Il  sera  donc  responsable,  s'il  y  a 
déchéance. 

267.  —  Défaut  d*exploitation. 

Si  la  loi  reconnaît  un  droit  exclusif  au  breveté, 
c'est  à  charge  par  lui  de  réaliser  son  invention,  dont 
la  société  serait  sans  cela  privée  en  pure  perte.  Â.ussi 
impose-t-elle  l'obligation  d'exploiter  le  brevet  et  dé- 
clare-t-elle  déchu  le  breveté  qui,  pendant  deux  an- 
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Dées  consécutives,  n'aura  fait  aucune  exploitation  et 
ne  justifiera  pas  des  causes  de  son  inaction. 

Ainsi  il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  cause  de  déchéance 
impératîve,  s'imposant  au  juge  sans  aucune  espèce 
de  distinction,  comme  dans  le  cas  précédent;  ici,  au 
contraire,  les  tribunaux  conservent  le  droit  d'appré- 
cier ce  qui  a  pu  motiver  l'inaction  et  de  ne  pronon- 
cer la  déchéance  qu'autant  qu'il  paraît  y  avoir  eu 
ûégligence  de  la  part  de  l'inventeur. 

La  loi  accorde  à  l'inventeur  un  délai  de  deux  ans 
pour  organiser  son  exploitation;  il  faut  remarquer 
que  ce  délai  est  même  un  peu  plus  long,  car  il  ne 
court  que  de  la  signature  du  brevet.  Si,  à  dater  de 
cette  époque,  il  s'écoule,  à  un  moment  quelconque, 
un  intervalle  de  deux  ans,  sans  qu'il  y  ait  exploita- 
tion, la  déchéance  peut  être  prononcée.  Et  peu  im- 
porte qu'il  y  ait  eu  antérieurement  ou  depuis  une 
exploitation  très  sérieuse  :  cette  circonstance  est  sans 
influence  sur  la  décision  à  intervenir;  tout  au  plus 
pourrait-elle  être  considérée  par  les  juges  comme 
tendant  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  volonté 
de  la  part  du  breveté. 

L'exploitation,  pour  être  efficace,  doit  être  sé- 
rieuse; il  ne  suffirait  pas  d'une  exploitation  pure- 
ment apparente,  qui  n'aurait  lieu  que  pour  la  forme. 

D'autre  part,  la  loi  ne  prescrit  pas  la  forme  qui 
ievra  être  donnée  à  l'exploitation  :  ce  n'est  donc 
is  nécessairement  la  fabrication  ou  la  vente  ; 
i'ailleurs,  dans  certains  cas,  on  ne  concevrait  guère 
ces  modes  d'exploitation;  c'est  ainsi  qu'un  industriel, 
nventeur  d'une  machine  servant  à  son  industrie  ne 
sera  pas  tenu  d'en  faire  établir  plusieurs  modèles  et 
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de  les  mettre  en  vente;  il  pourra  parfaitement  se 
contenter  d'exploiter  dans  son  usine  un  modèle 
unique. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  n'ait  été  introduit  aucun  changement  dans  Ym 
vention  telle  qu'elle  a  été  brevetée  ;  il  suffit  qu'il  3 
ait  entre  elle  et  l'invention  brevetée  des  rapports  in 
limes;  par  exemple,  il  suffira,  si  l'on  a  pris  successi 
vement  un  brevet  et  un  certificat  d'addition,  portan 
sur  un  perfectionnement  de  détail,  d'exploiter  l'in 
vention  modifiée.  Bien  entendu,  les  tribunaux  auron 
à  décider  dans  chaque  cas  s'il  y  a  rapport  suffisant 
Sur  ce  point,  il  est  impossible  de  donner  une  règle 
et  nous  ne  saurions  trop  conseiller  d'exploiter  dan 
des  conditions  qui  se  rapprochent  autant  que  possi 
ble  de  celles  prévues  par  le  brevet. 

Ouel  est  le  résultat  d'une  exploitation  qui  n 
porte  pas  sur  l'ensemble,  mais  seulement  sur  un 
partie  du  brevet?  D'après  nous,  il  n'y  a  pas  de  doul 
possible  :  la  déchéance  est  encourue  pour  la  parti 
non  exploitée  et  non  pour  le  reste;  on  fait  souvei 
une  exception  pour  le  cas  où  le  brevet  indique  pli 
sieurs  moyens  concourant  au  même  but  et  pouvai 
être  indistinctement  employés,  alors  du  moins  qu'i 
ont  entre  eux  une  intime  analogie  ;  nous  approuvoi 
cette  doctrine,  parce  qu'à  notre  avis  il  n'y  a  pas  ] 
plusieurs  parties  distinctes  du  brevet,  ce  qui  n'aura 
lieu  que  s'il  s'agissait  de  viser  un  résultat  distin* 
ou  d'employer  un  moyen  différant  essentiellement  c 
premier. 

La  preuve  de  la  déchéance  doit  en  principe  et 
rapportée  par  celui  qui  s'en  prévaut;  mais  on  ne  pe 
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guère  exiger  de  lui  autre  chose  que  des  indications 
générales  tendant  à  indiquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  ex- 
ploitation ;  on  ne  conçoit  pas  en  effet  comment  il  lui 
serait  possible  d'établir  que  le  brevet  n'a  jamais  été 
appliqué  :  c'est  là  une  preuve  négative  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  absolue.  Lors  donc  qu'il  aura  été 
établi  que  vraisemblablement  il  n'y  a  pas  eu  exploi- 
tation, le  juge  sera  en  droit  de  demander  au  breveté 
de  citer  quelques  faits,  d'indiquer  quelques  circons- 
tances dans  lesquelles  aura  eu  lieu  l'exploitation  dont 
il  se  prévaut  :  si  réellement  elle  a  été  sérieuse,  le 
breveté  n'aura  aucune  peine  à  l'établir. 

n  nous  reste  à  parler  des  excuses  pouvant  être 
admises  lorsqu'il  n  y  a  pas  eu  exploitation.  Nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  question  de  fait, 
jabsolument  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribu- 
aaui.  On  ne  peut  donc  pas  poser  de  règle  générale. 
iOaelques  exemples  pourront  être  utiles  pour  faire 
«onnaître  les  tendances  de  la  jurisprudence.  Il  a  été 
JDgé  à  plusieurs  reprises  que  l'existence  d'un  brevet 
totérieur,  appartenant  à  un  tiers  et  analogue  quant 
iTobjet,  était  une  raison  suffisante  de  ne  pas  exploi- 
te, quand  on  s'exposerait  de  ce  chef  à  une  poursuite 
h  contrefaçon  ;  et  cela  est  évident  :  on  ne  saurait 
teprocher  à  un  individu  de  s'être  refusé  à  commettre 
in  acte  illicite. 

'  Cependant,  il  a  été  jugé  aussi,  et  cela  n'est  pas 
t»  contradiction  avec  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y 
l^ait  déchéance,  même  dans  le  cas  oii  le  breveté  ne 
pouvait  exploiter  sans  porter  atteinte  à  un  brevet 
htérieur,  lorsque  le  second  breveté  avait  négligé 
bute  démarche  pour  obtenir  une  licence  du  pre- 
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mier,  Eq  tout  cas,  l'excuse  ne  survit  pas  au  premiei 
brevet. 

Les  tribunaux  ont  décidé  également  : 

Que  l'absence  de  ressources  de  l'inventeur  et  h 
résistance  d'un  certain  nombre  d'industriels  seuls  in 
téressés  peuvent  justifier  l'inaction  de  l'inventeur 

Que  celui  qui  a  empêché  l'exploitation  par  les  en 
traves  qu'il  y  a  apportées  ne  peut  s'en  prévaloir  pou 
provoquer  la  déchéance  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
lorsque  l'invention  se  rapporte  à  une  industrie  mo 
nopolisée  et  qu'elle  a  été  vainement  offerte  au  bén^ 
ficiaire  du  monopole  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  défaut  d'exploitation  dans  le  fai 
d'un  inventeur  qui  n'a  cessé  d'offrir  au  public  Tobjc 
inventé,  mais  qui  a  cessé  de  le  fabriquer  faute  d 
demande. 

268.  —  De  rintroduction  en  France  d'objets  semblables 
à  ceux  qui  sont  garantis  par  le  brevet. 

Nous  avons  déjà  étudié,  numéros  138  et  suivant 
les  conséquences  qu'entraîne  l'introduction  en  France 
par  le  breveté,  d'objets  fabriqués  en  pays  étrange 
et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet  françai 
Ces  conséquences  sont  la  déchéance  de  celui-ci  pa 
application  de  l'article  32,  paragraphe  3,  et  de  la  l 
du  31  mai  1856.  Ici,  nous  examinerons  dans  quel 
mesure  et  avec  quelle  rigueur  il  faut  entendre  L 
termes  de  cet  article,  malgré  leur  apparence  imp 
rative.  La  jurisprudence  et  la  grande  majorité  ai 
auteurs  sont  d'accord  pour  admettre  que  si  l'intr 


r 


NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES.  309 

dactioD  est  une  cause  de  déchéance  absolue^  c'est  à 
la  condition  qu'il  en  résulte  une  concurrence  pour 
notre  industrie  nationale.  En  d'autres  termes,  si  le 
breveté  introduit  en  France,  pour  les  vendre,  ses 
produits  ou  ses  machines,  il  prive  l'industrie  nationale 
des  bénéfices  qu'elle  aurait  pu  tirer  de  leur  fabrica- 
tion et  son  brevet  tombe  en  déchéance.  C'est  donc 
l'acte  commercial  que  défend  la  loi.  Mais  s'il  se 
borne  à  introduire  des  modèles  des  objets  brevetés, 
soit  pour  en  assurer  la  reproduction  fidèle  ou  la 
i  bonne  fabrication,  soit  pour  en  rendre  les  avantages 
plas  apparents,  le  dommage  causé  à  l'industrie  na- 
tionale n'existe  plus  et,  dès  lors,  la  pénalité  doit  dis- 
paraître. Mais  il  est  entendu  qu'il  devra  agir  avec' 
beaucoup  de  circonspection  et  de  prudence,  car,  en 
«as  de  contestation,  ce  sera  à  lui  à  faire  la  preuve, 
et  tout  soupçon  de  fraude  à  la  loi  se  tournera  con- 
Irelui- 

Lorsque  l'introduction  se  borne  à  un  transit  sur 
le  territoire  français  et  que  les  objets  brevetés  sont 
llestinés  à  im  autre  pays,  elle  ne  donne  pas  lieu  à 
liichéance. 

L'inventeur  ne  peut  répondre  que  de  son  fait  :  il 
Irt  donc  évident  que  la  loi  ne  pouvait  frapper  son 
prevet  de  déchéance  à  raison  d'une  importation  pro- 
bant du  fait  d'un  tiers.  Aussi  sa  disposition  ne 
telle  que  «  le  breveté  qui  aura  introduit...  ».  Il 
faudrait  pas  cependant  pousser  cette  règle  trop 
:  il  est  certain  par  exemple  que  le  breveté  sup- 
^e  les  conséquences  des  actes  commis  par  son 
Mandataire  ;  que  si,  par  exemple,  il  a  commandé  un 
lertain  nombre  de  produits  brevetés  à  un  fabricant. 
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et  que  celui-ci  les  ait  introduits  de  l'étranger,  le 
brevet  sera  frappé  de  déchéance,  si  Tintroduction 
n'a  pas  eu  lieu  à  Tinsu  du  breveté  et  malgré  lui.  11  en 
serait  autrement  si  l'introducteur  était  un  simple 
licencié  ;  car,  en  introduisant,  le  licencié  outrepasse 
les  termes  de  son  contrat  et  redevient  un  tiers  quel- 
conque. 

L'introduction,  émanant  d'un  des  copropriétaires 
du  brevet,  provoquera  la  déchéance  à  rencontre  de 
tous  les  autres  copropriétaires,  qui  auront  toutefois, 
en  cas  de  préjudice,  un  droit  de  recours  contre  lui. 

Le  breveté  a-t-il  le  droit  d'introduire  les  éléments 
de  l'objet  breveté?  Par  exemple,  les  organes  déta- 
chés d'une  machine  brevetée  ?  Il  faut  distinguer  :  i] 
ne  peut  d'abord  introduire  l'organe  qui  est  l'élémenl 
essentiel  de  son  brevet;  c'est  là,  en  réalité,  l'obja 
garanti  par  le  brevet.  Inversement  il  pourrait  intro 
duire  quelques  organes  secondaires  et  d'usage  com 
mun.  Mais  supposons  que  le  brevet  porte  sur  la  réu 
nion  d'organes  connus:  pourra-til  les  introduire  tous 
sauf  à  monter  la  machine  en  France  ;  nous  ne  L 
pensons  pas  :  ce  serait  tourner  la  loi  et  elle  doit  êtn 
respectée,  non  seulement  dans  sa  lettre,  mais  dan 
son  esprit. 

La  loi  de  1844  avait  apporté  une  exception  à  l'in 
terdiction  d'introduire.  Modifiée  par  une  loi  di 
31  mai  1856,  cette  exception  se  formule  aujourd'hu 
ainsi  :  a  Néanmoins  le  ministre  de  l'agriculture,  d 
commerce  et  des  travaux  publics  pourra  autorise 
l'introduction:  1** des  modèles  de  machines;  2°  de 
objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expos 
tiens  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  Tassent 
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ment  du  Gouvernement.  »  Il  en  résulte  que  le  minis- 
tre peut  déroger  à  la  disposition  de  là  loi^  mais 
seulement  dans  des  cas  particuliers.  Si  d'ailleurs  il 
n'était  pas  fait  de  la  machine  l'usage  indiqué^  il  y 
aurait  lieu  de  prononcer  la  déchéance  comme  en 
Fabsence  d'autorisation . 

Enfin,  la  convention  d'Union  internationale  de  la 
propriété  industrielle  stipule,  dans  son  article  5,  que 
«  l'introduction  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'au- 
«tre  des  États  de  FUnion  n'entraînera  pas  la  dé- 
«  chéance  ».  Cette  exception  ne  s'appliquant  qu'aux 
Etats  ayant  adhéré  à  l'Union,  il  y  aurait  déchéance 
si  l'objet  de  l'invention  avait  été  fabriqué  dans  un 
État  non  adhérent  puis  introduit  en  passant  par  un 
foat  adhérent. 

2(9.  -^  Cause  de  déchéance  spéciale  au  certificat  d*addition. 

Le  certificat  d'addition  prend  fin  en  même  temps 
que  le  brevet  :  si  celui-ci  est  frappé  de  déchéance,  il 
en  est  donc  de  même  du  premier.  En  outre,  le  certi- 
ficat peut  être  isolément  frappé  faute  d'exploitation 
ou  pour  cause  d'introduction. 

Section  III.  —  Actions  bn  nullité  ou  en  déchéance. 
270.  —  Nullité  ou  déchéance  relative. 

Nous  rappelons  que  la  nullité  relative  est  celle  qui 
a  été  reconnue  dans  un  jugement  qui  n'est  opposable 
qu'aux  parties  et  que  c'est  là  le  cas  de  beaucoup  le 
plus  ordinaire. 

L'article  34  de  la  loi  du  5  juillet  1844  dispose  que 
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toute  personne  intéressée  a  le  droit  d'exercer  l'action 
en  nullité  de  brevet.  Et  ces  mots  :  «  toute  personne 
«  y  ayant  intérêt  »  doivent  être  interprétés  dans  leur 
sens  le  plus  large;  c'est  ainsi  que  tout  industriel 
exerçant  l'industrie  à  laquelle  se  rapporte  l'invention 
aura  le  droit  de  demander  la  nullité  du  brevet,  car 
il  a  évidemment  intérêt  à  la  faire  prononcer,  puis- 
qu'il en  résultera  pour  lui  liberté  d'user  de  l'inven- 
tion sans  craindre  de  poursuites.  On  s'accorde  même 
à  reconnaître  ce  droit  au  simple  consommateur,  à 
raison  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  faire  disparaître 
un  monopole  et  par  suite  à  bénéficier  d'une  baisse 
de  prix. 

Il  suit  d'autre  part  de  cette  règle,  qu'il  faut  être 
intéressé  à  la  nullité  d'un  brevet  pour  pouvoir  la  de- 
mander, que  l'on  ne  pourra  en  général  intenter  une 
instance  en  nullité  à  propos  d'un  brevet  expiré.  Ce- 
pendant il  peut  se  présenter  des  cas  exceptionnels 
où  il  y  ait  un  intérêt  et  l'on  pourrait  alors  former 
valablement  la  demande. 

La  demande  devra  être  formée  contre  le  proprié- 
taire du  brevet,  qu'il  en  soit  le  titulaire  primitif  ou 
le  cessionnaire  ;  lui  seul  a  qualité  pour  y  défendre. 
On  pourra  également  mettre  en  cause  d'autres  per- 
sonnes ayant  un  droit  sur  le  brevet,  par  exemple  le 
titulaire  primitif,  qui  aurait  vendu  :  il  conserve  en 
effet  un  intérêt  à  sauvegarder  la  validité  du  brevet, 
qui  garantit  la  valeur  de  la  cession.  De  même,  on 
pourra  appeler  en  cause  des  cessionnaires  partiels  et 
on  devra  même  le  faire  puisqu'ils  ont  une  part  de 
propriété  dans  le  brevet. 

L'instance  en  nullité  de  brevet  est  de  la  compé- 
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tence  exclusive  des  tribunaux  civils  ;  les  tribunaux 
(le  commerce  ne  peuvent  en  connaître,  non  plus  que 
les  tribunaux  correctionnels,  qui  n'ont  de  compé- 
tence en  cette  matière  qu'autant  que  la  nullité  est 
proposée  par  voie  de  moyen  de  défense. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du 
propriétaire  du  brevet.  Si  Ton  a  mis  en  cause  le  ti- 
tulaire ftt  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels, 
l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  titulaire.  Toutefois,  ces  règles  subissent 
une  exception  dans  le  cas  où  le  demandeur  en  nul- 
lité introduit  sa  demande  par  voie  de  conclusions 
recoDventionnelles  devant  un  tribunal  saisi  contre  lui 
d'une  instance  en  contrefaçon  :  ce  tribunal  est  alors 

a» 

compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité. 

L'article  36  de  la  loi  de  1844  prescrit  que  T ins- 
tance sera  poursuivie  comme  en  matière  sommaire  : 
c'est  évidemment  parce  qu'elle  requiert  célérité  ;  la 
demande  est  par  suite,  aux  termes  de  l'article  49  du 
Code  de  procédure  civile,  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation.  Communication  doit  être  faite  au 
ministère  public,  qui  peut  toujours  intervenir  pour 
demander  la  nullité  absolue. 

Nous  pensons,  conformément  à  l'opinion  com- 
mune, que  l'on  ne  pourrait  valablement  saisir  des 
arbitres  d'une  question  de  validité  de  brevet.  Une 
telle  contestation  doit  en  effet  être  communiquée  au 
ministère  public  et  l'on  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1004  du  Code  de  procédure,  compromettre  sur 
les  contestations  soumises  à  cette  formalité.  Au  con- 
traire, la  transaction  tranchant  la  question  de  validité 
du  brevet  serait  valable . 
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Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour  la 
nullité  de  brevet  sont  communs  aux  instances  en  dé- 
chéance. 

271.  —  Nullité  oa  déchéance  absolue. 

Nous  avons  vu  que  le  ministère  public  pouvait  in- 
tervenir dans  les  instances  en  nullité  de  brevets  pour 
demander  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  bre- 
vet. Cette  intervention  peut  se  produire  quelle  que 
soit  la  cause  de  nullité  ou  de  déchéance.  Mais,  dans 
certains  cas,  le  ministère  public  peut  intenter  directe- 
ment l'action  :  cette  faculté  lui  appartient  lorsque  le 
brevet  a  été  pris  en  contravention  aux  n~  2,  4  et  5 
de  l'article  30,  c'est-à-dire  si  l'invention  n'est  pas 
susceptible  d'être  brevetée,  si  elle  est  contraire  à 
l'ordre  public  ou  si  le  titre  est  fraudulousement 
inexact.  Dans  les  autres  cas,  il  ne  peut  qu'intervenir 
et  non  prendre  l'initiative.  Cette  intervention  ne 
pourrait  pas  se  produire  en  appel. 

Lorsque  la  nullité  ou  déchéance  absolue  a  été 
prononcée,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  déchéance  est  publiée  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  proclamation  des  bre- 
vets. Elle  est  alors  opposable  par  tous  et  le  brevet 
n'a  plus  aucune  valeur. 

Lorsque  au  contraire  la  nullité  n'est  pas  pronon- 
cée, il  n'y  a  pas  chose  jugée  contre  les  parties  non 
présentes  au  procès  et  chacun  peut,  s'il  y  est  inté- 
ressé, opposer  de  nouveau  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  provoquer  la  chute  du  brevet. 


NULLITES  ET  DÉCHÉANCES.  315 

272.  —  De  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  par  voie  d'ac- 
tion principale  ou  reconventionnelle  la  nullité  ou  la 
déchéance  du  brevet.  On  peut  se  contenter  d'opposer 
le  vice  dont  est  atteint  le  brevet  comme  moyen  de 
défense  à  l'action  en  contrefaçon  dirigée  par  le  bre- 
veté. Ce  moyen  de  défense  peut  être  soulevé  devant 
toutes  les  juridictions  :  c'est  là  une  application  d'une 
règle  générale  d'après  laquelle  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception.  La  loi  attribue  formellement 
cette  compétence  au  tribunal  correctionnel.  Et  nous 
n'hésitons  pas  à  penser,  contrairement  à  l'opinion  la 
plus  répandue,  que  la  même  solution  doit  être  admise 
lorsqu'une  question  de  validité  de  brevet  se  pose  de- 
vant un  tribunal  de  commerce.  Si  la  loi  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  pour  exclure  la 
compétence  du  tribunal  consulaire,  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  n'a  jugé  nécessaire  de  viser  que  le  cas, 
plus  douteux,  de  la  juridiction  répressive. 

Ajoutons  que  le  tribunal  civil  est  toutefois  seul 
compétent  pour  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance: 
les  juridictions  correctionnelle  ou  consulaire  peuvent 
bien  tirer  les  conséquences  du  vice  dont  le  brevet  est 
itteint  à  leurs  yeux,  mais  elles  n'ont  pas  qualité  pour 
le  reconnaître  dans  le  dispositif  de  leurs  décisions. 
Si,  malgré  cela,  elles  l'ont  fait,  leur  jugement  ne 
sera  pas  vicié  dans  son  ensemble;  mais  la  nullité  ou 
la  déchéance  prononcée  sera  non  avenue  :  elle  n'aura 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  entre  les  par- 
ties en  cause. 
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USURPATION  DE   LA.  QUALITE  DE   BREVETE  ET  OMISSION 

DE    LA   MENTION    PRESCRITE 

SoMMAiRB.  —  273.  Usurpation  de  la  qualité  de  breveté.  — 
274.  Omission  de  la  mention  «  sans  garantie  du  Gouver- 
nement »,  — .275.  Droit  de  poursuite  et  compétence. 

273.  —  Usurpation  de  la  qualité  de  breveté. 

La  loi  confère  au  breveté  des  avantages  impor- 
tants; elle  devait  prévoir  naturellement  le  cas  où  un 
individu  chercherait  à  obtenir  les  mêmes  avantages 
en  évitant  les  charges  qu'elles  impliquent.  Aussi  pu- 
nit-elle celui  qui  se  qualifie  de  breveté  sans  en  avoir 
le  droit. 

L'article  33  de  la  loi  du  5  juillet  1844  punit  d'une 
amende  de  50  à  1,000  fr.  celui  qui  «  dans  des  en- 
«  seignes,  annonces,  prospectus,  affiches,  marques 
«  ou  estampilles  prendra  la  qualité  de  breveté  sans 
ff  posséder  de  brevet  » .  Cette  amendé  peut  être  éle- 
vée au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  l'existence 
d'un  brevet  n'autorise  à  s'en  prévaloir  que  pour  ce 
qui  se  rapporte  réellement  à  l'invention;  c'est  ainsi 
qu'on  ne  pourra  mentionner  le  brevet  que  sur  les 
objets  brevetés  et  non  pas  sur  les  produits  de  toute 
la  fabrication  du  breveté.  Il  a  cependant  été  jugé,  et 
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avec  raison  à  noire  avis,  qu'un  industriel  pouvait 
exciper  de  sa  qualité  de  breveté  sur  un  prospectus 
se  référant  à  sa  fabrication  en  général,  pourvu  que 
les  objets  brevetés  y  fussent  mentionnés. 

Enfin,  la  loi  n'admet  pas  que  l'on  puisse  se  préva- 
loir d'un  brevet  expiré  ;  quelle  différence  y  a-t-il  en 
effet  entre  celui  dont  le  brevet  a  perdu  toute  valeur 
et  celui  qui  n'a  aucun  brevet?  Et  remarquons  qu'il 
faut  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  le  brevet  au- 
rait été  déclaré  atteint  de  nullité  absolue;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  la  nullité  n'était  que  re- 
lative. Toutefois,  l'inventeur  conserve  toujours  le 
droit  de  proclamer  sa  qualité  d'inventeur,  alors  même 
que  son  brevet  serait  expiré  ou  même  qu'il  n'aurait 
jamais  eu  de  brevet  :  la  loi  ne  prohibe  en  effet  que  la 
mention  d'un  brevet  imaginaire  et  sans  valeur  et 
non  celle  d'une  invention  réelle;  ce  qu'elle  ne  veut 
pas,  c'est  que  l'on  puisse,  à  l'aide  d'une  mention 
inexacte,  convaincre  faussement  les  tiers  que  l'on 
jouit  d'un  monopole. 

274.  —  Omission  de  la  mention  prescrite  : 
«  sans  garantie  du  Gouvernement  >. 

L'État  ne  garantit  au  public  que  la  prise  et  l'exis- 
tence du  brevet  ;  il  n'en  garantit  pas  la  valeur.  Celte 
indication  n'est  pas  inutile  à  donner  au  public,  tou- 
jours enclin  à  penser  que  les  objets  revêtus  d'une 
estampille  officielle  sont  meilleurs  que  les  autres. 

Aussi  la  loi  interdit-elle  de  se  prévaloir  d'un  bre- 
vet sans  en  accompagner  la  mention  des  mots  : 
«  sans  garantie  du  Gouvernement  » .  L'omission  de 
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cette  formalité  est  punie  des  mêmes  peines  que  l'u- 
surpation de  la  qualité  de  breveté.  Nous  n'hésitons 
pas  à  penser,  ce  qui  résulte  d'ailleurs  implicitement 
de  l'article  33  lui-même,  que  cette  indication  n'est 
exigée  que  sur  les  enseignes,  papiers  de  commerce 
ou  marques  :  c'est  uniquement  aux  mentions  em- 
ployées dans  ces  conditions  que  s'applique  l'arti- 
cle 33. 

Mais  la  pénalité  prévue  devra  être  appliquée  toutes 
les  fois  que  les  mots  o  sans  garantie  du  Gouverne- 
ment »  auront  été  intentionnellement  dissimulés, 
comme  par  exemple  lorsqu'ils  auront  été  inscrits  en 
lettres  à  peu  près  invisibles  ;  ajoutons  que  cela  est 
aujourd'hui  très  rare,  chacun  sachant  bien  que  les 
brevets  sont  délivrés  sans  garantie,  et  les  industriels 
n'ayant  par  suite  aucun  intérêt  à  chercher  à  le  dissi- 
muler. 

Les  lettres  «  S.  G.  D.  G.  »,  que  l'on  se  contente  en 
général  d'employer  sufRsent-elles  à  donner  satisfac- 
tion à  la  loi?  Assurément  non  en  principe;  seule- 
ment, l'habitude  en  est  devenue  si  universelle,  que 
Ion  ne  concevrait  guère  une  poursuite  intentée  à  ce 
propos. 

275.  —  Droit  de  poursuite  et  compétence. 

Tout  intéressé  peut  poursuivre  la  répression  de 
l'infraction  à  l'article  33.  Les  premiers  intéressés 
sont  naturellement  les  concurrents  de  l'industriel  en 
faute. 

L'instance  peut  être  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, puisqu'il  y  a  là  un  délit.  Elle  pourrait 
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aussi  être  intentée,  par  voie  d'action  en  dommages- 
intérêts,  devant  la  juridiction  civile,  et,  dans  ce  cas, 
nous  estimons  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  con- 
currence déloyale  et  que  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce qui  devra  être  saisi. 
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«  teinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fa- 
«brication  de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens 
«  faisant  Tobjet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de 
«contrefaçon.  » 

m 
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Cette  rédaction  soulève  une  observation  :  la  loi 
entend  ici  par  breveté  non  seulement  celui  qui  a  pris 
le  brevet,  le  titulaire  originaire,  mais  aussi  celui  qui 
en  est  dévenu  propriétaire  par  un  fait  ultérieur,  en 
d'autres  termes,  l'ayant  cause  du  titulaire  primitif. 
L'expression  employée  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait 
exacte,  mais  le  sens  réel  n'est  pas  douteux. 

277.  —  Conditions  nécessaires  pour  l'existence 

de  la  contrefaçon. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  contrefaçon,  il  faut  d'a- 
bord qu'il  existe  un  brevet  valable;  si  le  brevet  est 
nul  ou  déchu,  il  ne  confère  aucun  droit  à  son  pro- 
l)riétaire,  et  l'on  ne  saurait  par  suite  porter  atteinte 
à  ce  droit  qui  n'existe  pas. 

Il  faut  en  second  lieu  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du 
prétendu  contrefacteur  application  de  l'invention 
protégée,  et  cela  sous  une  des  deux  formes  :  fabrica- 
tion de  produits  ou  emploi  de  moyens  brevetés,  pré- 
vues par  l'article  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Nous  avons  déjà  étudié  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  la  validité  du  brevet  ;  nous  y  reviendrons; 
en  outre  à  propos  des  moyens  de  défense  que  peuli 
soulever  celui  qui  est  prévenu  de  contrefaçon.  Il 
nous  reste  donc  à  étudier  ici  le  second  élément  quel 
nous  venons  d'indiquer,  l'atteinte  au  brevet.  Nou^ 
supposerons,  bien  entendu,  le  brevet  valable. 

278.  —  Atteinte  au  brevet. 

L'atteinte  au  brevet  résulte  essentiellement  dé 
l'application  de  l'invention  brevetée.  Sitôt  que  cette 
application  est  faite,  il  y  a  atteinte  au  droit  exclusij 
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résultant  du  brevet  et  par  suite  contrefaçon.  C'est  là 
ane  règle  générale  qui  domine  toute  la  matière  et 
rend  relativement  facile  la  solution  des  questions  qui 
vont  se  présenter  à  notre  examen. 

Remarquons  toutefois  que  la  loi  ne  reconnaît  la 
contrefaçon  qu'autant  que  l'atteinte  au  droit  du  bre- 
veté s'est  produite  sous  l'une  des  deux  formes  qu'elle 
énumère  :  la  fabrication  de  produits  brevetés  et  l'em- 
ploi de  moyens  faisant  l'objet  du  brevet.  Il  s'ensuit 
que  si  l'atteinte  se  produisait  sous  une  autre  forme, 
elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  contre- 
façon. Nous  ne  faisons  guère  cette  observation  que 
pour  être  complets,  car  Ton  ne  voit  guère  comment 
latteinte  au  brevet  pourrait  se  produire  sous  une 
autre  forme  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 
On  a  cité  cependant  l'emploi  de  produits  brevetés. 

Au  point  de  vue  des  règles  que  nous  avons  à  poser,  il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  deux  formes 
de  contrefaçon  distinguées  par  l'article  40;  ces  règles 
s'appliquent  indistinctement  à  l'une  comme  à  l'autre. 

279.  —  Différences  ;  leur  influence  sur  la  contrefaçon. 

Une  première  question  se  présente  immédiate- 
ment à  notre  examen.  Le  plus  souvent  le  contrefac- 
teur n'aura  pas  reproduit  l'invention  sans  introduire 
aucun  changement;  il  aura  au  contraire,  ne  fut-ce 
que  dans  le  but  d'échapper  à  la  loi,  introduit  des 
différences,  qu'il  invoquera  lorsqu'il  sera  poursuivi. 
Ces  différences  empêcheront-elles  la  contrefaçon  ? 

La  solution  nous  est  fournie  par  la  règle  générale 
que  nous  avons  posée  :  il  y  a  contrefaçon,  avons-nous 
dit,  sitôt  qu'il  y  a  application  de  Tinvention  par  un 
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tiers  qui  n'est  pas  un  ayant  droit  au  brevet  ;  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  les  différences  introduites  lais- 
seront subsister  Tapplication  du  brevet,  alors  il  y  aura 
contrefaçon  malgré  les  différences;  ou  bien  elles 
excluront  cette  application,  alors  il  ne  saurait  plus 
être  question  de  contrefaçon,  puisque  le  prétendu 
contrefacteur  aura  fait,  non  pas  ce  que  s'était  ré- 
servé le  breveté,  mais  autre  chose  d'étranger  à  son 
invention. 

En  somme,  on  peut  dire  que  les  différences  ne 
doivent  pas  être  prises  en  considération  pour  Tap- 
préciation  de  la  contrefaçon;  cette  expression,  qui 
paraît  paradoxale,  est  cependant  juste  :  si,  en  effet, 
l'invention  a  été  mise  en  œuvre,  il  y  aura  contre- 
façon en  dépit  des  différences  même  considérables 
qui  auront  pu  être  introduites  ;  si,  au  contraire,  elle 
ne  Ta  pas  été,  il  n'y  aura  pas  de  contrefaçon,  alors 
même  que  les  différences  seraient  en  apparence  très 
faibles.  C'est  donc  aux  ressemblances  que  Ton  devra 
s'attacher  et  non  aux  différences. 

Les  juges  du  fait  décident  souverainement  si  les 
ressemblances  sont  suffisantes  ■  pour  que  la  contre- 
façon existe;  leur  décision,  sur  ce  point,  ne  tombe 
pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

280.  —  Perfectionnement.  —  Reproduction  défectueuse. 

Le  perfectionnement  n'est  en  somme  qu'une  diffé* 
rence  apportée  à  l'application  de  l'invention;  dès  lor 
il  est  bien  certain  que  ce  fait  que  la  découverte  aur 
été  perfectionnée  par  le  contrefacteur  n'empêcher 
pas  la  contrefaçon.  Celui  qui  imagine  un  perfectionn 
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ment  en  est  évidemment  propriétaire,  mais  c'est  à 
charge  de  respecter  les  droits  antérieurs  au  sien. 

Nous  donnerons  la  même  solution  pour  le  cas  où 
la  reproduction  aurait  été  mal  faite,  de  telle  façon 
que  le  contrefacteur  n'en  aurait  pas  tiré  tous  les 
avantages  que  la  découverte  était  susceptible  de 
donner. 

281.  —  Contrefaçon  partielle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon 
que  l'invention  ait  été  reproduite  en  son  entier.  On 
peut  supposer  en  effet  qu'il  s'agisse  d'une  invention 
complexe,  dont  les  divers  éléments  étaient  breveta- 
bles;  l'usurpation  d'un  seul  de  ces  éléments  suffira 
à  constituer  la  contrefaçon.  Mais,  qu'on  le  remarque 
bien,  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  la  partie  de  Tin- 
vention  reproduite  était  brevetable  indépendamment 
de  son  union  avec  celles  qui  n'ont  pas  été  emprun- 
tées. Il  ne  peut  y  avoir  atteinte  au  brevet  qu'autant 
que  l'invention  a  été  mise  en  œuvre.  Si  elle  ne  con- 
siste que  dans  la  réunion  de  plusieurs  éléments,  c'est 
le  fait  d'opérer  cette  réunion  qui  seul  constituera 
l'alteinte  au  brevet  et  par  suite  la  contrefaçon. 

Ainsi,  d  une  part,  il  n'est  pas  exigé,  pour  l'existence 
du  délit,  que  l'on  ait  reproduit  l'ensemble  de  ce  qui 
est  revendiqué  dans  le  brevet,  mais,  d'autre  part,  il 
est  indispensable  que  la  partie  usurpée  ait  été  vala- 
blement brevetée  en  elle-même. 

Nous  pouvons  faire  une  application  particulière 
de  cette  règle  au  cas  où  le  prétendu  délit  est  consti- 
tué par  la  fabrication  d'une  pièce  isolée  de  l'appareil 
breveté.  Si. cette  pièce  est  absolument  vulgaire,  le 
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fait  de  rétablir  n'a  rien  de  délictueux;  ce  n'est  pas 
parce  qu'elle  aura  été  citée  dans  un  brevet  qu  elle 
sera  devenue  la  propriété  du  breveté.  Mais,  si  cette 
pièce  a  du  être  modifiée  pour  l'usage  spécial  qui  en 
est  indiqué  dans  le  brevet,  ou  si  c'est  une  pièce  nou- 
velle, inconnue  avant  le  brevet,  incontestablement 
elle  ne  peut  être  fabriquée  sans  contrefaçon.  Nous  ne 
pouvons  entrer  dans  l'examen  de  tous  les  cas  qui  peu- 
vent se  présenter;  mais  les  indications  générales  quew 
nous  donnons  suffiront,  croyons-nous,  à  permettre  de 
découvrir  la  solution  qui  convient  à  chacun  d'eux. 

282.  —  Réparation  de  Tappareil  breveté. 

La  question  s'est  posée  à  diverses  reprises  de  sa* 
voir  si  un  tiers  avait  le  droit  de  faire  réparer,  chez 
un  autre  que  l'inventeur  ou  son  ayant  cause,  un  ap- 
pareil breveté  régulièrement  acquis  par  lui. 

Elle  se  résolut  par  une  distinction  toute  naturelle. 
L'acheteur  d'un  appareil  en  devient  propriétaire  ;  il 
a  donc  le  droit  d'en  faire  l'usage  qui  lui  convient  et 
de  lui  faire  subir  les  modifications  qui  lui  plaisent. 
Mais  c'est  à  charge  de  respecter  les  droits  d'autrui  : 
si  donc,  il  peut  réparer  ou  modifier  son  appareil,  c'est 
à  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  brevet.  Il 
s'ensuit  que  si  les  réparations  portent  sur  un  organe 
ou  un  ensemble  d'organes  faisant  l'objet  du  brevet, 
la  réparation  ne  pourra  se  faire  qu'avec  le  concours 
ou  le  consentement  du  breveté.  Si,  au  contraire,  elle 
porte  sur  des  éléments  du  domaine  public,  la  liberté 
de  l'acheteur  sera  complète,  pourvu  qu'il  évite  d'é- 
tendre son  action  aux  éléments  brevetés. 


r 

I 


CONTREFAÇON    ET    DELITS    ASSIMILES.  327 

283.  —  Absence  de  préjudice. 

La  contrefaçon  résulte  du  fait  même  de  la  fabrica- 
lion  des  produits  ou  de  l'emploi  des  moyens  breve- 
tés; elle  existe  indépendamment  de  toute  autre 
condition  sitôt  que  cette  fabrication  ou  cet  emploi 
ont  eu  lieu.  Il  en  résulte  qu'il  importe  peu,  pour  la 
qualification  des  faits  et  pour  la  poursuite,  que  les 
actes  du  contrefacteur  aient  ou  non  causé  un  préju- 
dice réel  au  breveté.  Cette  considération  déterminera 
le  chiffre  des  dommages-intérêts;  mais  elle  ne  peut 
être  d'aucune  influence  au  point  de  vue  du  délit  et 
de  la  poursuite  correctionnelle. 

En  particulier,  il  peut  arriver  et  il  arrive  souvent 
que  le  breveté  ait  réussi  à  arrêter  le  contrefacteur 
a?ant  que  celui-ci  ait  pu  tirer  parti  de  la  contrefaçon, 
avant,  par  exemple,  qu'il  ait  mis  en  vente  les  produits 
contrefaits;  il  est  clair  que  dans  ce  cas  il  n'a  subi 
aucun  préjudice.  Mais  la  contrefaçon  n'en  existera 
pas  moins.  Cela  est  d'autant  plus  évident  dans  ce  cas 
particulier,  que  la  loi  punit,  dans  son  article  41,  la 
mise  en  vente  et  la  vente  comme  un  délit  distinct 
de  la  contrefaçon . 

Bien  plus,  il  y  aurait  délit  alors  même  que  la  fa- 
brication aurait  été  interrompue  par  la  saisie  avant 
que  les  produits  fussent  obtenus.  Mais  pour  cela  il 
faut,  bien  entendu,  que  l'on  ait  la  certitude  que  le 
produit  en  cours  de  fabrication  était  bien  le  produit 
breveté;  ou  bien  que  les  procédés  employés  aient 
été  ceux  que  protège  le  brevet. 

A  plus  forte  raison  le  délit  subsisterait-il,  bien  que 
les  produits  contrefaits  aient  été  de  si  mauvaise  qua- 
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lité  qu'ils  n'aient  pu  trouver  d'acheteur.  Et,  ici,  on 
ne  peut  même  plus  dire  absolument  qu'il  n'y  a  pas 
eu  préjudice,  car  le  discrédit  auquel  cette  mauvaise 
qualité  donne  naissance  peut  parfaitement  rejaillir 
sur  les  produits  brevetés  eux-mêmes. 

284.  —  Celui  qui  donne  Tordre  de  commettre 
une  contrefaçon  est  un  contrefacteur. 

A  celui  qui  accomplit  l'acte  délictueux,  on  doit 
assimiler  celui  par  l'ordre  et  pour  Iq  compte  de  qui 
il  agit.  Il  est  plus  qu'un  complice,  il  est  l'auteur  prin- 
cipal du  délit,  ou  du  moins  il  en  est  le  coauteur.  Sa 
responsabilité  peut  même  faire  disparaître  celle  de 
l'auteur  matériel  de  la  contrefaçon,  si  celui-ci  était 
dans  sa  dépendance,  comme,  par  exemple,  un  ouvrier 
à  l'égard  de  son  patron;  ce  sera  une  question  de 
circonstances  qu'il  appartiendra  aux  juges  d'appré- 
cier. Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  les  deux  res- 
ponsabilités subsisteront  Tune  à  côté  de  l'autre  :  ce 
sera  le  cas,  par  exemple,  oii  un  consommateur  aura 
fait  la  commande  d'un  objet  breveté  ou  celle  d'un 
produit  du  domaine  public  en  stipulant  l'emploi  de 
procédés  brevetés;  ici  il  n'est  pas  douteux  que  le 
consommateur  et  le  fabricant  devront  être,  l'un  et 
l'autre,  considérés  comme  contrefacteurs. 

285.  —  Usage  personnel  et  usage  commercial. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer,  en 
principe,  la  contrefaçon  par  fabrication  de  produits 
brevetés  et.  la  contrefaçon  par  emploi  de  moyens 
brevetés.  Mais  cette  dernière  soulève  une  question 
qui  lui  est  spéciale.  11  résulte  en  effet  de  la  jurispru- 
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dence,  qui,  sur  ce  point,  est  approuvée  par  la  majo- 
rité des  auteurs,  qu'il  y  a  lieu  d'envisager  séparé- 
ment l'usage  commercial  et  l'usage  personnel  des 
moyens  brevetés,  c'est-à-dire  l'usage  fait  pour  les 
besoins  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  et  celui 
qui  est  fait  simplement  pour  l'agrément  ou  la  com- 
modité de  son  auteur.  On  est  généralement  d'avis 
que  l'usage  commercial  peut  seul  constituer  la  con- 
trefaçon et  que  l'usage  personnel  échappe  à  toute 
critique.  Cependant,  s'il  était  acquis  que  celui  qui 
fait  personnellement  usage  de  moyims  brevetés,  agit 
en  connaissanc3  de  cause,  il  tomberait  sous  le  coup 
Je  la  loi,  non  pas,  à  la  vérité,  comme  contrefacteur, 
mais  comme  receleur,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  41  de  la  loi. 

Indiquons,  à  titre  d'exemple,  qu'il  a  été  jugé  que 
le  fait  d'employer  des  ascens3urs' contrefaits  consti- 
tuait une  contrefaçon  de  la  part  d'un  hôtelier  et 
d'un  directeur  de  magasin,  lorsque  cet  usage  était 
fait  pour  les  besoins  de  leur  exploitation,  mais  non 
pas  de  la  part  de  simples  particuliers  qui  les  utili- 
saient dans  leurs  habitations  privées. 

286.  —  Bonne  foi. 

Le  délit  de  contrefaçon  existe-t-il  même  si  l'auteur 
de  l'acte  incriminé  était  de  bonne  foi?  Nous  le  pen- 
sons. Il  suffit,  d'après  nous,  pour  s'en  convaincre,  de 
comparer  la  rédaction  de  l'article  40  de  la  loi  de 
1844  avec  celle  de  l'article  41  de  la  même  loi.  Ce 
dernier  article  exige,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  les 
faits  qu'il  énumère  aient  été  accomplis  sciemment; 
le  premier,  au  contraire,  ne  pose  pas  cette  condition. 
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Il  semble  bien  en  résulter  que  la  contrefaçon  n'est 
pas  nécessairement  consciente  :  elle  résulte  du  fait 
seul  de  la  reproduction  de  l'invention  protégée,  in- 
dépendamment de  toute  autre  condition.  Et  cette  ar- 
gumentation est  d'autant  plus  probante  que  la  diffé- 
rence de  rédaction  que  nous  signalons  ne  résulte  pas 
d'une  inadvertance  :  elle  a  été  signalée  nettement  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  c'est  donc  intentionnellement 
qu'elle  a  été  établie. 

« 

Section  II.  —  Délits  assimilés  a  la  contrefaçon. 

287.  —  Liste  de  ces  délits. 

L'article  4 1  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux 
«  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
«  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français,  un 
«  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  seront  punis  des 
«  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs.  »  Nous  avons 
donc  à  étudier  successivement  trois  délits  distincts  : 
1°  le  recel;  2°  la  mise  en  vente  ou  vente;  3°  l'intro- 
duction en  France  d'objets  contrefaits. 

288.  —  Recel. 

.  Le  recel  consiste  dans  la  détention  frauduleuse  du 
corps  d'un  délit.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  con- 
sistera donc  dans  la  détention  d'un  objet  que  l'on 
sait  être  contrefait.  Cependant  il  a  été  soutenu*,  mais 
cette  opinion  paraît  être  universellement  abandon- 
née, qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  recel 


1.  Nouguier,  n»  800. 
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que  le  détenteur  de  l'objet  contrefait  ait  su  que 
l'objet  était  contrefait,  s'il  en  a  fait  un  usage  com- 
mercial; cette  opinion  est  en  contradiction  avec  les 
termes  de  la  loi,  qui  exige,  pour  reconnaître  les  dé- 
lits qui  nous  occupent,  que  le  détenteur  ait  agi 
sciemment;  et  en  outre,  elle  a  Tinconvénient  de 
faire  du  recel  un  délit  identique  à  l'usage  de  moyens 
brevetés,  qui  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
une  des  formes  de  la  contrefaçon  ^ 

Tel  que  nous  venons  de  lef  définir,  le  recel  est  un 
délit  assez  fréquent  :  remarquons  en  particulier  qu'il 
permettra  d'atteindre  la  personne  qui  fait  sciemment 
osage  personnel  d'un  objet  contrefait.  On  sait  qu'elle 
échapperait  à  une  poursuite  en  contrefaçon. 

Observons  enfin  qu'il  y  aurait  recel  à  détenir 
sciemment  un  produit  du  domaine  public  qui  aurait 
subi  l'action  d'un  procédé  breveté  :  c'est  du  moins 
en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée. 

289.  —  Mise  en  vente  ou  vente. 

La  vente  de  l'objet  breveté  constitue  l'atteinte  la 
plus  grave  aux  droits  de  l'inventeur,  puisqu'elle  le 
prive  du  bénéfice  de  son  invention  pour  en  attribuer 
le  fruit  à  un  autre.  On  conçoit  donc  que  la  loi  ait 
réprimé  spécialement  ce  genre  d'usurpation.  Mais 
elle  ne  s*est  pas  contentée  de  punir  la  vente,  elle 
vise  même  la  simple  mise  en  vente;  et  c'est  avec 
raisoD,  car  la  culpabilité  du  débitant  est  la  même, 
qu'il  ait  ou  non  réussi  dans  sa  spéculation  et,  d'autre 


1  Suprd,  n»  285. 
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part,  la  mis8  en  vente  est  toujours  plus  facile  à  cons- 
tater que  la  vente  elle-même. 

La  définition  de  la  vente  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difficulté.  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  de  la  mise  en  vente  ou  exposition  en  vente. 
Certes,  dans  bien  des  cas  il  n'y  aura  pas  de  difficul- 
tés :  lorsque,  par  exemple,  le  produit  contrefait  figu- 
rera dans  la  devanture  ou  les  rayons  d'un  magasin, 
lorsqu'il  aura  été  offert  par  un  commissionnaire  à  sa 
clientèle,  lorsque  l'offre  en  aura  été  faite  par  des 
affiches  ou  des  réclames,  etc.,  il  est  clair  que  le  dé- 
lit qui  nous  occupe  aura  été  commis.  Mais  il  faut 
aller  plus  loin  :  la  seule  présence  même  d'un  seul 
objet  dans  un  lieu  destiné  à  la  vente  suffit  à  donner 
lieu  à  l'application  de  la  loi,  alors  même  que  cet 
objet  ne  serait  pas  placé  d'une  façon  apparente.  Le 
fait  de  classer  un  exemplaire  ou  modèle  du  produit 
contrefait  dans  un  carnet  d'échantillons  constitue 
essentiellement  la  mise  en  vente.  Et  de  même,  il  y 
a  au  moins  complicité  de  mise  en  vente  à  présenter 
un  appareil  breveté  dans  un  lieu  de  démonstration, 
ou  une  exposition,  sans  offrir  de  le  céder,  mais  en 
indiquant  le  lieu  où  l'on  pourra  se  le  procurer. 

Il  va  de  soi  que  peu  importe  que  le  fait  relevé  ail 
été  unique,  qu'il  émane  ou  non  d'un  commerçant  oit 
d'un  simple  particulier,  que  l'objet  vendu  soit  des- 
tiné à  l'exportation,  si  la  vente  a  été  effectuée  efll 
France:  c'est  le  fait  même  de  la.vente  ou  mise  e|| 
vente  que  punit  la  loi,  indépendamment  de  toute^ 
circonstances  accessoires. 

Rappelons  qu'il  n'est  en  aucune  façon  nécessaire 
pour  l'existence  du  délit,  qu'il  y  ait  eu  préjudice  réel 
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causé;  cela  résulte  ici  manifestement,  en  outre  de 
ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  contrefaçon  *,  de 
ce  que  la  loi  punit  la  mise  en  vente,  qui  précisément 
constitue,  lorsqu'elle  est  seule  constatée,  en  Tab- 
sence  de  toute  vente  effective,  un  acte  délictueux  ne 
causant  aucun  préjudice. 

Nous  pensons,  avec  M.  Pouillet*,  que  Ton  ne  sau- 
rait poursuivre  comme  vente  la  cession  faite  à  titre 
gratuit  d'un  objet  contrefait.  C'est  dans  la  disposition 
de  la  loi  concernant  le  recel  que  l'on  devra  chercher 
le  moyen  de  réprimer  des  faits  de  cette  nature.  Et 
nous  estimons  qu'il  en  est  de  même  pour  l'échange, 
que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  considérer  comme 
rentrant  dans  l'ordre  de  faits  prévus  par .  le  mot 
vente  :  nous  sommes  en  effet  ici  en  matière  pénale, 
et  il  faut  par  suite  se  garder  avant  tout  d'étendre  la 
définition  des  délits. 

290.  —  Introduction  en  France  d'objets  contrefaits. 

Il  arrive  fréquemment  que  la  fabrication  protégée 
en  France  est,  au  contraire,  libre  à  l'étranger.  Ce  sera 
le  cas,  par  exemple,  lorsque  l'inventeur,  breveté  en 
France,  aura  négligé  de  se  faire  breveter  dans  d'au- 
tres pays.  Il  est  évident  qu'un  tiers  ne  commettra 
aucun  délit  en  exploitant  l'invention  dans  des  pays 
où  il  n'y  a  pas  de  brevet.  Et,  s'il  n'existait  pas  de 
disposition  spéciale,  il  pourrait  môme  venir  faire 
concurrence  en  France  à  l'inventeur,  à  Taide  de  pro- 
duits fabriqués  à  l'étranger.  Aussi  la  loi  s'est-olle 


1.  Suprd,  n»  283. 

2.  PouUlet,  no  708. 


I 


334  CHAPITRE    XIX. 

préoccupée  de  sauvegarder  le  droit  du  breveté  contre 
r atteinte  qui  résulterait  pour  ses  droits  d'une  situa- 
tion semblable.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  interdit 
l'introduction  en  France  d'objets  contrefaits. 

La  loi  parle  de  l'introduction  de  «  produits  contre- 
faits ».  Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  ces  mots 
ne  visent  que  la  reproduction  des  produits  brevetés 
en  eux-mêmes  comme  nouveaux.  On  admet  en  effet 
que  la  loi  a  entendu  désigner  par  produits  contrefaits 
«  même  ceux  qui,  sans  modification  dans  leur  nature 
et  leur  substance,  ont  été  façonnés  à  l'aide  de  pro- 
cédés que  le  breveté  s'était  réservés  légalement  » . 
Ainsi  le  fait  seul  que  l'objet  a  été  fabriqué  à  l'aide 
de  procédés  brevetés,  alors  qu'il  n'en  résulterait  au- 
cun changement  dans  la  nature  ou  les  qualités  du 
produit  lui-même,  suffit  pour  rendre  Tintroduction 
illicite.  Cette  doctrine  a  été  récemment  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  nous  ve- 
nons de  reproduire  le  motif  principal. 

L'introduction  est  punie,  quel  que  soit  le  but  dans 
lequel  elle  a  eu  lieu  et  quelles  que  soient  les  consé- 
quences qu'elle  ait  entraînées.  Ainsi  on  ne  trouvera 
d'excuse  ni  dans  le  fait  que  le  produit  n'a  pas  été 
mis  en  circulation,  ni  dans  celui  qu'il  n'y  a  pas  eu 
préjudice  causé  au  breveté,  ni  dans  celui  que  l'in- 
troduction n'a  eu  lieu  qu'en  vue  d'un  usage  person- 
nel ou  dans  un  intérêt  purement  scientifique,  etc. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  délit  à  introduire  en 
France  un  objet  identique  à  l'objet  breveté  dans  le 
but  de  le  présenter  à  la  justice  comme  antériorité*. 


t.  Nouà  supposons,  bien  entendu,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Tobjet  in- 
troduit avait  été  fabriqué  antérieurement  au  brevet. 
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On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  simple 
transit  devait  être  considéré  comme  constitutif  d'in- 
troduction. Les  auteurs  se  sont  partagés^  les  uns 
soutenant  que  le  texte  de  la  loi  est  formel^  sans 
exception  possible,  les  autres  prétendant  que  le  sens 
grammatical  du  mot  introduction  ne  correspond  pas 
au  sens  du  mot  transit  ;  on  a  même  été  jusqu'à  faire 
intervenir  le  préjudice  que  causerait  à  nos  entre- 
prises de  transport  Tinterdiction  du  transit  consi- 
déré comme  délictueux.  Sans  rappeler  d'autres  argu- 
ments,  qui  ont  encore  été  produits,  nous  pensons 
que  c'est  là  une  pure  discussion  juridique  dont  Tin- 
lérèt  pratique  est  très  faible,  sinon  complètement 
nul.  Si  nous  rechercbons,  en  effet,  les  conditions 
dans  lesquelles  se  font  les  transports  en  transit,  nous 
trouvons  qu'ils  sont  entourés  de  précautions  extrê- 
mement rigoureuses  de  la  part  de  l'administration 
des  douanes,  dont  les  règlements  vont  jusqu'à -prévoir 
le  cas  où  des  accidents  de  route  se  produiraient  et 
désignent  les  autorités  auxquelles  on  doit  recourir. 
En  somme,  les  marchandises  en  transit  échappent, 
pendant  leur  passage  sur  le  territoire,  à  toute  inves- 
tigation possible  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  agent, 
fonctionnaire  ou  autre,  donc  impossibilité  absolue 
de  constater  leur  nature  et  d'établir  le  fait  matériel 
de  contrefaçon;  alors  à  quoi  bon  discuter  sur  le 
principe,  puisque  le  corps  du  délit  est  inaccessible? 

11  doit  en  être  décidé  autrement  dans  le  cas  où 
les  marchandises  sont  déposées  dans  des  entrepôts  en 
douane,  parce  que  l'intérêt  d'un  tel  dépôt  est  impos- 
sible à  justifier.  Ce  dépôt  n'a,  en  effet,  d'autre  but 
que  de  permettre  de  différer  le  paiement  des  droits 
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jusqu'au  moment  où  la  marchandise  est  livrée  à  la 
consommation.  Comment  alors  expliquer  sa  présence 
sur  le  territoire  français^  si  le  déposant  venait  à  pré- 
tendre qu'elle  n'est  pas  destinée  à  la  consommation 
en  France? 

En  ce  qui  concerne  l'admission  temporaire,  le  ca- 
ractère délictueux  de  l'introduction  est  certain,  car 
le  but  de  cette  introduction  est  de  soumettre  la  mar- 
chandise à  une  main-d'œuvre,  à  un  travail  qui  de- 
vraient légitimement  revenir  au  breveté  seul. 

On  s'est  demandé  également  si  l'introduction  était 
licite  dans  le  cas  où  le  produit  aurait  été  fabriqué 
par  une  personne  ayant  le  droit  d'exploiter  le  brevet 
à  l'étranger.  Cela  dépend,  à  notre  avis,  de  l'étendue 
du  droit  qui  a  été  concédé  à  celle-ci.  Si  elle  a  obtenu 
iine  autorisation  générale  et  sans  limite,  nous  ne 
voyons  guère  comment  on  pourrait  limiter  sur  ce 
point  son  droit  et  celui  de  son  ayant  cause.  La  ques- 
tion posée  est  donc  essentiellement  une  question  de 
fait  dont  la  solution  dépendra  des  termes  du  contrat. 
Si  le  pays  dans  lequel  l'exploitation  a  été  concédée 
■est  un  de  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union  inter- 
nationale de  la  propriété  industrielle,  on  devra  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  qui  sera  le  plus  sou- 
vent décisive,  que  le  breveté  n'a  pas  pu  avoir  l'inten- 
tion d'autoriser  l'introduction  en  France,  puisqu'elle 
lui  ferait  encourir  la  déchéance  de  son  brevet. 

291.  —Bonne  foi. 

L'article  41  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  ac- 
compli sciemment  les  actes  qu'il  prévoit.  Il  s'ensuit 
que  le  prévenu  sera  recevable  à  exciper  de  sa  bonne 
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foi  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Cette  bonne 
foi  résultera,  pensons-nous,  de  ce  que  le  prévenu 
aura  ignoré  la  contrefaçon  et  n'aura  aucune  faute  à 
se  reprocher.  Il  ne  lui  suffirait  donc  pas  de  déclarer 
et  même  de  prouver  qu'il  s'est  trompé  sur  la  valeur 
et  rétendue  du  brevet.  Il  faut  qu'il  ait  ignoré  l'exis- 
tence du  brevet  (et  encore  un  grand  nombre  d'au- 
teurs et  une  partie  de  la  jurisprudence  n*estiment-ils 
pas  que  cette  ignorance  soit  possible,  les  brevets 
étant  légalement  réputés  connus  de  tous)  ;  ou  bien  il 
faut  qu'il  ignore  que  les  procédés  brevetés  ont  été 
mis  en  œuvre. 

Remarquons  que  la  bonne  foi  démontrée  n'empê- 
cherait pas  celui  qui  s'en  prévaut  d'être  passible  de 
dommages-intérêts  à  l'égard  du  breveté,  si  celui-ci 
avait  subi  un  préjudice  :  on  pourra  donc  toujours 
exercer  contre  lui  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage.  Mais,  dans  le  cas  de  recel  surtout,  il  arri- 
vera assez  fréquemment  que  le  préjudice  causé  par 
le  receleur  de  bonne  foi  sera  nul  ou  très  faible. 


Section  III.  —  Complicité. 

292.  —  Les  règles  ordinaires  de  la  complicité  sont-elles 
applicables  en  matière  de  brevets  ? 

La  loi  n'indique  pas  formellement  que  les  règles 
ordinaires  de  la  complicité  doivent  être  appliquées 
en  matière  de  brevets.  Mais  ces  règles,  posées  par 
les  articles  59  et  suivants  du  Code  pénal,  ne  peuvent 
être  écartées  dans  un  cas  particulier  que  par  une 
exception  résultant  de  la  loi  elle-même  ;  le  silence 
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de  la  loi  doit  être  interprété  comme  une  référence 
aux  règles  générales  et  comme  impliquant  par  suite 
Tapplication  à  notre  matière  des  principes  du  Code 
pénal. 

Cependant,  on  a  cru  trouver  dans  l'article  4 1  l'in- 
dication de  la  volonté  du  législateur  de  déroger  ici 
à  ces  principes.  Cet  article  vise  en  effet  trois  cas  par- 
ticuliers :  le  recel,  la  vente  et  l'introduction,  qu'il 
assimile  à  la  contrefaçon;  en  outre,  l'article  43  punit 
comme  complice  l'ouvrier  qui  a  fait  connaître  à  un 
tiers  les  procédés  décrits  au  brevet.  Donc,  ajoute- 
t-on,  si  la  loi  a  prévu  ces  cas  de  complicité,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  entendu  se  référer  aux  dispositions 
de  droit  commun  et  qu'elle  a  entendu  poser  ici  des 
règles  particulières. 

On  pourrait  discuter  d'abord  que  les  délits  prévus 
par  l'article  41  soient  bien  des  cas  de  complicité; 
mais  en  admettant  même  qu'ils  le  soient,  de  quel 
droit  conclurait-on,  de  ce  fait  que  la  loi  les  a  spé- 
cialement mentionnés,  qu'elle  a  entendu  exclure  tous 
autres  cas  de  complicité?  L'énumération  de  l'arti- 
cle 4 1  ne  présente  rien  de  limitatif;  en  admettant  qu'il- 
s'agisse  de  complicité,  la  loi  n'a-t-elle  pas  pu,  sans' 
vouloir  exclure  l'application  du  droit  commun,  viser 
des  situations  un  peu  délicates,  qui  sans  cela  au- 
raient risqué  d'échapper  aux  dispositions  plus  géné- 
rales du  Code  pénal  ?  Tel  est  bien  notre  avis,  con 
forme  d'ailleurs  à  celui  de  la  majorité,  sinon  d 
l'unanimité,  des  auteurs.  La  jurisprudence  est  e 
majeure  partie  en  sens  contraire. 
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CHAPITRE  XX 

PREUVE    ET    CONSTATATION    DE    LA    CONTREFAÇON 
DESCBIPTION    ET    SAISIE 

SoiiMA.[nE.  —  293.  Preuve.  —  294.  Constatation.  —  295.  Or- 
donnance. —  296.  Saisie.  —  297.  Dépôt  au  greffe.  — 
398.  Assignation.  —  299.  Effets  de  la  nullité  de  la  saisie. 
—  300.  Demande  en  naainlevée.  —  301.  Ëchec  de  la  sai- 
&ie;  dommages-intërêLs. 


Il  s'agit,  en  matière  de  contrefaçon  de  prouver 
des  faits  et,  qui  plus  est,  des  faits  délictueux  ou 
quasi  délictueui.  Toute  preu\e  est  donc  admise.  En 
particulier  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
repoussée  d'une  façon  absolue,  sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tels  égards  que  de  raison. 

Bien  entendu,  la  correspondance,  les  livres  de 
commerce,  les  prospectus  et  papiers  divers,  etc., 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  invoqués  et 
fournir  ta  preuve  exigée. 

294.  —  Constatation. 

Constater  la  contrefaçon,  c'est  s'en  procurer  la 
preuve.  11  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  à  propos  de  celle-ci,  que  la  constatation  peut 
être  faite  de  façons  très  différentes.  La  loi  n'impose 
aucun  moyen  d'y  parvenir.  C'est  à  la  victime  du  dé- 
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lit  à  s'en  procurer  la  preuve,  et  il  lui  est  loisible  de 
le  faire  de  toute  manière. 

Seulement  cette  preuve  eût  été  fort  difficile  et 
parfois  même  impossible,  si  Ton  en  avait  été  réduit 
aux  moyens  ordinaires.  Aussi  la  loi  de  1844  a-t-elle 
organisé  un  mode  de  preuve  particulier,  dont  rien 
n'impose  l'emploi,  mais  qu'il  y  aura  presque  toujours 
intérêt  à  utiliser  :  c'est  la  description,  qui  peut  être 
ou  non  accompagnée  de  saisie.  Nous  allons  étudier 
spécialement  ce  mode  de  constatation,  de  beaucoup 
le  plus  important  et  en  réalité  le  seul  usuel,  en  pas- 
sant successivement  en  revue  les  formalités  établies 
par  la  loi. 

295.  —  Ordonnance. 

D'après  le  paragraphe  premier  de  l'article  47,  la 
description,  qu'elle  soit  ou  non  accompagnée  de 
saisie,  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  justice. 

Cette  ordonnance  doit  émaner  du  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  dans  lequel  la  saisie  doit  être 
opérée. 

Le  président  est  sollicité  par  une  requête  rédigée! 
en  la  forme  ordinaire.  Il  a  le  droit  d'imposer  les! 
conditions  qui  lui  semblent  équitables,  de  restrein- 
dre l'étendue  de  la  saisie,  de  désigner  un  expert  s'il 
le  juge  à  propos  *,  etc. 

La  loi  n'imposant  en  aucune  manière  la  nécessita 
de  désigner  la  partie  saisie,  le  président  peut  délivrei 


l.  Mais  non  pas  de  lui  donner  la  mission  de  vérifier  s'il  y  a  lieu  à  sal 
SIC.  Paris,  22  juillet  1885.  Pataille,  1885,  p.  361. 
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Que  ordonnance  qui  ne  la  vise  pas  et  qui  peut  même 
s'appliquer  d'une  façon  générale  à  tout  l'arrondisse- 
ment ', 

L'ordonnance  pourrait-elle  ordonner  la  saisie  des 
liiTes  et  de  toute  la  comptabilité  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  :  la  loi  ne  parle  que  de  la  saisie  des  pro- 
duits*. Mais  le  requérant  pourrait  obtenir  —  et  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  le  plus  fréquemment 
—  qu'un  visa  soit  apposé  sur  les  livres.  Générale- 
ment, dans  ce  cas,  le  commissaire  de  police  assiste 
à  l'opération  et  c'est  lui  qui  les  vise  ne  varietur. 

Le  président  a  le  droit  de  prescrire  le  dépôt  d'un 
cautionnement  lorsqu'il  y  a  lieu  à  saisie  réelle  et  il 
est  obligé  de  le  faire  lorsque  le  requérant  est  étran- 
ger ;  faute  de  cette  mesure,  la  saisie  sera  nulle.  Le 
cautionnement  doit  être  en  espèces,  car  notre  article 
parle  d'un  acte  qui  en  constate  le  dépôt. 

Si  le  président  peut  restreindre  les  limites  de  la 
saisie,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  refuser  complètement 
à  la  laisser  opérer.  L'article  47  de  la  loi  dit,  en  elîet, 
que  le  propriétaire  du  brevet  peut  faire  procéder, 
etc.:  c'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  décider,  à 
ses  risques  et  périls,  s'il  doit  saisir  ou  non;  et  le 
président  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  se 
Substituant  à  lui  sur  ce  point  '. 

De  même,  et  bien  que  ce  soit  une  pratique  très 
répandue,  il  n'a  pas  le  droit  de  désigner  l'huissier 
qui  devra  pratiquer  la  saisie  ;  car  la  loi  dit  que  le 

I.  Cusation.  15  juin  1866.  Palaille,  1866,  p.  :it2. 

I.  L'arrêt  d«  cassation  qui  vient  d'âtre  cité  se  prononce  en  sens  con- 
tnire. 

i.  Paris.  22  juin  ISBi  et  Caas.,  31  mal  1886.  Pataille,  1885,  p.  Sô.t.  et  188T, 
P-48. 
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propriétaire  du  brevet  peut  la  faire  opérer  par  tous 
huissiers,  ce  qui  implique  qu'il  a  le  choix. 

Nous  pensons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que 
l'ordonnance  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
soustrait,  à  ce  titre,  à  toute  voie  de  recours,  sauf  en 
cas  d'excès  de  pouvoir.  On  ne  pourrait  donc,  en 
principe,  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel. 

Mais  le  président  peut,  à  notre  avis,  la  modifier 
ultérieurement,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties, 
alors  même  qu'il  ne  s'en  serait  pas  expressément 
réservé  le  droit  ;  bien  entendu,  il  ne  saurait  avoir, 
dans  ce  cas,  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que 
nous  avons  fixés  à  propos  de  la  première  ordon- 
nance. 11  statue  alors  en  référé-.  Cette  seconde 
ordonnance  est-elle  susceptible  d'appel?  Nous  le 
croyons.  L'article  809  du  Code  de  procédure  établit 
que  rappel  est  recevable  contre  toutes  les  décisions 
rendues  en  référé  *.  Cette  dernière  solution  est  ce- 
pendant contestée. 

On  ne  saurait  soutenir  que  l'ordonnance  puisse 
valoir  indéfiniment.  Il  appartiendra  aux  tribunaux  de 
décider,  dans  chaque  cas,  pour  combien  de  temps 
elle  a  pu  être  délivrée  par  le  président. 

296.  —  Saisie. 

Une  fois  l'ordonnance  obtenue  et  avant  toute  chose, 
si  un  cautionnement  a  été  prescrit,  il  doit  être  versé. 


1.  Sur  ces  divers  points,  voir  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 
Sur  le  droit  d'appel  contre  la  deuxième  ordonnance,  voir  ausai  en  notre 
sens,  Gass.,  16  mai  1869  ;  en  sens  contraire,  Gass.,  13  août  1862.  PataiUe, 
1860,  p.  211,  et  1862,  p.  387. 
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Le  versement  doit  avoir  lieu  à  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  ou  à  celle  qui  en  remplit  le  rôle. 

Puis  l'huissier,  accompagné  du  requérant  ou  de 
soD  mandataire,  de  l'expert,  s'il  en  a  été  nommé  un, 
et  de  deux  témoins,  se  transporte  sur  les  lieux.  U 
commence  par  donner  à  la  partie  connaissance  de 
l'ordonnance  et  du  reçu  du  cautionnement,  s'il  en  a 
été  imposé  ;  et  il  lui  laisse  copie  de  ces  deux  pièces, 
à  peine  de  nullité.  Nous  insistons  sur  ce  point:  neuf 
fois  sur  dix,  lorsqu'une  saisie  est  nulle,  c'est  parce 
que  l'huissier  a  omis  de  laisser  copie  de  l'ordon- 
nance.  C'est  donc  là  une  formalité  qui;  l'on  ne  peut 
trop  recommander  de  ne  pas  oublier.  Une  significa- 
tion ultérieure  serait  sans  valeur,  à  moins  que  la 
remise  immédiate  n'ait  été  impossible,  à  raison  de 
l'absence  de  la  partie  saisie  et  de  tout  représentant. 

Ensuite  on  procède  à  la  saisie  ou  à  la  description, 
en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  sortir  des  termes  de 
l'ordonnance.  Le  procès-verbal  est  rédigé  sur  place 
et  copie  en  est  remise  sur-le-champ  à  la  partie  saisie. 
Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  il  nous 
semble  incontestable  que  l'omission  de  cette  forma- 
lité entraînerait,  elle  aussi,  la  nullité  de  l'opération. 

297.  —  DépM  au  greffa. 


II  est  d'usage  de  déposer  au  greffe  les  objets  sai- 
sis. Cette  manière  de  procéder  a  l'avantage  de  cou- 
per court  aux  récriminations  qui  pourraient  se  pro- 
duire au  sujet  des  modifications  qu'ils  auraient 
subies.  Procès-verbal  du  dépôt  est  dressé  et  signifié 
à  la  partie  saisie. 
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298.  —  Assignation. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  saisie^  outre  les  délais 
de  distance,  s'il  y  a  lieu,  le  requérant  doit  s'être 
pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  cor- 
rectionnelle. Faute  d'assignation  dans  les  délais,  la 
saisie  est  nulle. 

Mais  il  ne  saurait  suffire  qu'une  assignation  ait 
été  délivrée  contre  un  tiers  quelconque  ;  d'autre  part, 
la  loi  n'exige  pas  formellement  qu'elle  soit  dirigée 
contre  la  partie  saisie.  Peut-on  suppléera  ce  silence 
et  imposer  cette  nécessité  ?  Nous  le  pensons.  Le  délai 
prescrit  a  été  établi  en  faveur  de  la  partie  saisie  ;  on 
a  voulu  la  mettre  à  même  d'en  obtenir  mainlevée  le 
plus  rapidement  possible  ;  pour  cela,  il  fallait  qu'elle 
fût  mise  en  cause  promptement.  Si  elle  ne  l'est  pas, 
le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  accompli,  alors  même  que 
d'autres,  coauteurs  ou  complices,  seraient  assignés. 

Lorsqu'une  saisie  est  faite  au  cours  d'une  instance 
pendante  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  à  propos 
du  même  brevet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assigner  à  nou- 
veau * . 

S'il  y  a  plusieurs  saisies  au  début  d'une  même 
affaire,  chez  divers  individus,  chacune  donne  nais- 
sance à  un  délai  de  huitaine  distincte. 

299.  —  Effets  de  la  nullité  de  la  saisie. 

Toute  personne  intéressée  peut  invoquer  la  nullité 
de  la  saisie. 


l.  Casa..  4  juin  1877.  Pataille,  1878.  27. 
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Lorsqu'elle  est  prononcée,  elle  n'a  pas  pour  effet 
de  rendre  l'instance  irrévocable.  La  saisie,  en  effet, 
n'est  pas  un  préliminaire  indispensable  de  l'action  ; 
elle  est  seulement  un  moyen  d'établir  l'existence  du 
délit,  et,  s'il  en  existe  d'autres  preuves,  l'instance 
peut  parfaitement  se  poursuivre  et  aboutir  à  une 
condamnation. 

300.  —  Demande  en  mainlevie. 

Si  le  saisissant  ne  se  pourvoit  pas  de  son  propre 
mouvement,  on  ne  peut  forcer  le  saisi  à  rester  sous 
le  coup  des  conséquences  de  la  saisie.  Il  aura  le 
droit  d'en  demander  la  nullité  et  la  mainlevée.  Cette 
demande  pourra  être  introduite  non  seulement  de- 
vaiit  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant,  mais  éga- 
lement, si  le  demandeur  en  mainlevée  le  préfère, 
devant  celui  du  lieu  de  la  saisie. 

301.  —  Échec  de  la  saisie;  dommages-intérêts. 

Si  la  saisie  échoue  et  ne  révèle  aucun  fait  délic- 
tueux, le  saisissant  ne  pourra  être  l'objet  d'aucunô 
poursuite  :  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  recher- 
chant la  contrefaçon.  Mais,  s'il  y  a  eu  préjudice  causé 
à  la  partie  saisie  et  si  celle-ci  n'a  à  se  reprocher  au- 
cune faute  ou  imprudence,  il  poun-a,  suivant  les  cir- 
constances, lui  être  accordé  des  dommages-intérêts. 
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POURSUITE    ET    PROCÉDURE 

SoMMAiBE.  —  302.  Juridictions;  compétence.  —  303.  Droit 
de  poursuite.  — 304.  Prescription.  —  305.  Procédure.  — 
306.  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception;  autorité 
de  la  décision  intervenue  dans  cet) conditions.  — 307.  Pro- 
duclion,  par  le  demandeur,  d'un  nouveau  brevet  en  cours 
d'instaucfl.  —  308.  Expertise. 

302.  —  JoridictionB  ;  compétence. 

Les  atteintes  à  la  propriété  des  brevets  constituent, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  des  délits;  il  s'ensuit  que 
la  répression  en  peut  être  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaui  correctionnels. 

D'autre  part,  le  droit  du  propriétaire  du  brevet  se 
trouve  lésé,  il  subit  un  préjudice  qui  justifie  de  sa 
part  une  action  civile  en  dommages-intérêts.  Cette 
action  peut  être  portée  soit  devant  les  tribunaux 
correctionnels  accessoirement  à  l'action  pénale,  soit 
devant  les  tribunaux  civils  par  voie  principale. 

Les  règles  ordinaires  de  ta  compétence  seront 
suivies.  On  se  référera  sur  ce  point  soit  à  l'article  63 
du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  à  l'article  69 
du  Gode  de  procédure  civile. 

303.  —  Droit  de  poursuite. 

Le  droit  de  poursuite  appartient  au  propriétaire 
da  brevet,  qu'il  en  soit  le  titulaire  primitif  ou  qu'il 
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en  ait  acquis  ultérieurement  la  propriété  ;  remar- 
quons, toutefois,  que  le  cessionnaire  du  brevet  ne 
peut  poursuivre  les  contrefacteurs  qu'autant  qu'il  a 
fait  enregistrer  son  titre  de  cession  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  indiquées  ailleurs'.  S'il  y  a 
plusieurs  propriétaires  ou  ayants  droit,  chacun  d'eux 
peut,  à  notre  avis,  intenter  l'action.  Seulement,  s'il 
le  fait  maladroitement,  s'il  met,  par  sa  faute,  le  bre- 
vet en  péril,  Il  en  sera  responsable  à  l'égard  de  ses 
co intéressés. 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  poursuivre  d'of- 
fice :  l'article  45  ne  l'autorise  en  effet  à  le  faire  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Mais  est-il  obligé  d'abandonner  l'action  lorsqu'il  y 
a  désistement  de  la  part  de  celle-ci,  une  fols  la 
plainte  formulée  ou  l'instance  engagée?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  la  loi  a  soumis  l'introduction  de  l'ins- 
tance à  la  volonté  conforme  de  la  partie  lésée,  mais 
nulle  part  elle  n'exige  que  celte  volonté  persiste 
pendant  toute  la  durée  du  procès.  C'est  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  se  sont  prononcés  à  plusieurs  re- 
prises. 


304.  —  Prescription. 

La  prescription  des  délits  susvlsés  est  de  trois  ans. 
11  s'ensuit  qu'au  bout  de  trois  ans  la  répression  n'en 
pourra  plus  être  poursuivie.  De  plus,  l'action  civile 
se  prescrit  en  même  temps  que  l'action  correction- 


..  Voir  tuprd,  n"  198  et  suivants. 
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celle  ;  après  trois  ans,  par  conséquent,  on  ne  pourra 
plus  demander  la  réparation  du  préjudice  éprouvé. 

Remarquons  d'ailleurs  que  chaque  fait  délictueux 
se  prescrit  isolément.  Le  délai  de  prescription  court 
donc,  pour  chaque  acte,  à  dater  de  cet  acte  même. 
Ainsi,  dans  une  même  aiïaire,  certains  faits  pourront 
être  prescrits  et  les  autres  ne  pas  l'être.  La  contre- 
façon, par  exemple,  pourra  fort  bien  être  couverte 
parla  prescription,  alors  que  la  mise  en  vente  ne  le 
sera  pas  ;  de  même  certains  faits  do  mise  en  vente 
el  non  d'autres.  Pour  chacun,  on  devra  simplement 
considérer  s'il  avait  plus  de  trois  ans  de  date  au 
moment  où  l'instance  a  été  introduite. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  aussi 
bien  que  des  principes  généraux  du  droit  pénal,  que 
!a  prescription  n'a  d'effet  que  pour  l'acte  même  au- 
quel elle  s'applique  et  que  la  circonstance  qu'elle 
est  acquise  pour  certains  faits  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  rendre  licites  les  faits  de  même  na- 
ture postérieurs  aux  premiers  ;  en  d'autres  termes, 
un  fait  illicite  reste  tel,  alors  même  que  la  prescrip- 
tion serait  acquise  pour  d'autres  faits  analogues. 
Nous  ne  songerions  pas  à  indiquer  une  règle  aussi 
simple  si  le  contraire  n'avait  été  soutenu  et  même 
jugé;  mais  actuellement,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  absolument  fixées  dans  le  sens  que  nous 
Tenons  d'indiquer. 

305.  —  Procédure. 

La  procédure  en  matière  de  contrefaçon  est  sou- 
mise aux  règles  ordinaires.  Nous  nous  bornons  donc 
à  renvoyer,  sur  ce  point,  aux  traités  de  procédure. 


■  /     . 
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On  reconnaît  généralement  que  Tinstance  en  con- 
trefaçon introduite  devant  la  juridiction  civile  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  comme  re- 
quérant célérité,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
de  saisie. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  prévenu 
a,  en  matière  de  contrefaçon  de  brevet,  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  avoué,  la  peine  en- 
courue étant  une  simple  amende  et  ne  compor- 
tant pas  d'emprisonnement.  Mais  s'il  'était  en  état 
de  récidive  ou  s'il  existait  l'une  des  circonstances 
aggravantes  prévues  par  l'article  43,  il  devrait  com- 
paraître en  personne,  une  peine  d'emprisonnement 
pouvant  être  prononcée  dans  ces  conditions.  La 
partie  civile  peut  toujours  se  faire  représenter  par 
un  avoué. 


306.  —  Le  juge  de  Faction  est  juge  de  Texception.  Autorité 
de  la  décision  intervenue  dans  ces  conditions. 


Sm4 
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Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  instance  eu 
contrefaçon,  est  compétent  pour  connaître  des  ex- 
ceptions tirées  par  le  prévenu  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet,  ou  des  questions  relatives  à  h 
propriété  du  brevet.  C'est  ce  qu'établit  l'article  4( 
de  la  loi.  Mais  il  est  important  de  remarquer  que  s< 
décision  sur  ces  questions  n'a  de  valeur  que  dam 
l'instance  même  qui  est  en  cours.  Ainsi,  supposoni 
qu'un  tribunal  correctionnel  reconnaisse  la  nulliU 
d'un  brevet  :  sa  décision  n'aura  pas,  sur  ce  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  môme  entre  les  parties 
le  propriétaire  du  brevet  pourra  ultérieurement  in 
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tenter  une  nouvelle  action  en  vertu  du  même  brevet 
et  contre  le  même  adversaire  ;  on  pourra  bien  lui 
opposer  la  nullité  du  brevet,  mais  il  faudra  l'éta- 
blir à  nouveau,  et  il  ne  suffira  pas  d'invoquer  le 
jugement  précédemment  rendu,  comme  cela  serait 
s'il  émanait  de  la  juridiction  civile.  Ce  principe, 
longtemps  contesté,  est  aujourd'hui  universellement 
admis. 

Les  autres  exceptions  soulevées  devant  le  tribunal 
correctionnel  peuvent  aussi  être  jugées  par  lui, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  étrangères  à  la  con- 
danmation  ou  au  renvoi  du  prévenu.  Sa  décision  a, 
ici,  la  portée  que  nous  venons  de  définir  à  propos 
des  exceptions  de  propriété  ou  de  validité.  Le  tribu- 
nal correctionnel  statuera  donc  sur  l'argument  tiré 
par  un  prévenu,  par  exemple,  d'un  contrat  de  licence 
qui  existerait  en  sa  faveur;  mais  la  décision  ainsi 
intervenue  n'aura  d'autorité  que  dans  l'affaire  en 
cours. 

Il  suit  de  ce  que  le  tribunal  correctionnel  a  com- 
pétence pour  statuer  sur  les  exceptions  soulevées 
devant  lui,  qu'il  n'est  pas  forcé  de  surseoir  jus- 
qu'après la  décision  du  tribunal  civil,  lorsque  celui-ci 
est  saisi  de  la  même  question. 

Cette  faculté  n'est  pas  reconnue  aux  tribunaux  de 
commerce. 

307.  —  Prodaction,  par  le  demandeur,  d'un  nouveau  brevet 
en  cours  d'instance. 

Le  demandeur  ou  la  partie  civile  ne  peut  invoquer, 
à  l'appui  de  sa  demande,  que  les  brevets  qu'il  a  in- 
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voqués  dans  son  exploit  introductif  d'instance  ;  au- 
trement, il  formerait  une  demande  nouvelle,  la'ques- 
tion  se  trouvant  complètement  transformée  par  la 
mise  en  cause  d*un  nouveau  titre.  Assurément,  le 
breveté  pourra  faire  respecter  celui-ci,  mais  il  devra 
pour  cela  introduire  une  nouvelle  instance. 

308.  —  Expertise. 

Les  instances  en  contrefaçon  soulèvent,  le  plus 
souvent,  des  questions  techniques  auxquelles  les 
juges  ne  pourraient  guère  répondre  sans  T assistance 
de  personnes  spécialement  compétentes.  Ils  ordon- 
nent alors  une  mesure  d'instruction  spéciale,  Tex- 
pertise,  dont  les  règles  ont  été  posées  par  les  arti- 
cles 302  et  suivants  du  Code  de  procédiire  civile. 
Malheureusement,  ces  textes,  déjà  anciens,  ont  été 
rédigés  à  une  époque  où  il  était  impossible  de  pré- 
voir rimportance,  que  prendraient  les  expertises  en 
11^  ^^^^^^^  ^^  propriété  industrielle  et,  visiblement,  le 

pî^  législateur  a  eu  en  vue  surtout  des  affaires  d'ordre 

tl*  Jj;  tout  à  fait  différent. 

■tf^  c  SE 

m\É  L'expertise  ne  s'impose  pas  aux  juges,  qui  ont 

MM'  toute  latitude  pour  l'ordonner,  même  d'office,  ou 

•ti&ii  la  refuser,   même  si  elle    est   demandée  par   les 

|iéj:  deux  parties.  Ils  fixent,  d'ailleurs,  la  mission  des  ex- 

|j|-(|  perts  comme  ils  l'entendent  et  leur  tracent  la  mis- 

sion qu'ils  auront  à  remplir  et  dont  ils  ne  devront 
pas  s'écarter. 

La  procédure  de  l'expertise  est  tracée  dans  les 
articles  précités  du  Code  de  procédure;  nous  nous 
bornons  à  y  renvoyer.  Ajoutons  que  la  jurisprudence 
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admet  que  les  règles  ainsi  établies  ne  sont  applica- 
bles que  dans  les  instances  civiles  et  que,  le  Code 
d'instruction  criminelle  étant  muet  sur  la  matière, 
il  n'existe  pas  de  règle  imposée  à  peine  de  nullité, 
lorsque  l'expertise  a  lieu  au  cours  d'une  instance 
correctionnelle.  Tout  en  admettant  le  principe,  nous 
estimons  que  l'expertise  correctionnelle  devrait  être 
annulée  si  l'on  avait  manqué  à  certaines  conditions 
iodispensables  pour  assurer  une  libre  discussion  et 
pour  donner  l'autorité  nécessaire  à  l'avis  des  experts. 
C'est  ainsi  que  nous  n'accordons  aucune  valeur  à 
l'eipertise  qui  aurait  été  faite  sans  convocation  ré- 
gulière des  parties  aux  diverses  séances  où  des 
constatations  étaient  faites;  ou  bien  encore  celle 
àins  laquelle  toutes  les  antériorités  produites  par 
l'adversaire  ou  découvertes  par  les  experts  n'au- 
raient pas  été  communiquées  au  breveté  pour  être 
liscutées  par  lui. 

Le  principe  qui  domine  la  matière  des  expertises  ' 
ïst  posé  par  l'article  323  du  Gode  de  procédure  :  il 
:st  général  et,  d'avis  unanime,  s'applique  aussi  bien 
lu  correctionnel  qu'au  civil;  ce  principe  est  que 
'avis  des  experts  ne  lie  pas  les  juges.  Ceux-ci  peu- 
'eat  toujours  adopter  une  solution  différente  de  celle 
[ni  a  été  donnée  par  les  premiers;  on  trouve  là,  en 
Qalière  correctionnelle,  un  correctif  utile  à  l'ab- 
ence  de  toute  règle  imposée  à  l'expertise. 
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CHAPITRE  XXII 

MOYENS    DE    DEFENSE    ET    EXCEPTIONS 

^uKAiRB.  —  309.  Antérioritéa.  —  310.  Possessioii  person- 
«elle.  —  311.  ExiBtenoe  d'un  contrat  de  concession  en  fa- 
Tfiurdu  défendeur.  —  342.  CommaDde  par  le  breveté  ou 
l'un  de  ses  ayants  cause.  —  313.  Tolérance.  —  314.  Ces- 
sation des  faits  délictueux.  —  315.  Besoins  d'un  service 
pablic. 


Nous  avons  souligné,  dès  le  débat  de  notre  ou- 
vrage (n°  9),  ce  principe  évident  qu'une  invention, 
wur  être  brevetable,  doit  être  nouvelle  ;  et  nous 
ivoDs  défini,  au  chapitre  XIV,  ce  qui  constitue  la 
iiTulgaiion  et  empêche  la  nouveauté.  Il  est  tout 
laliirel  que  la  nullité  du  brevet  et  sa  cause  la  plus 
irdioaire,  l'absence  de  nouveauté,  forment  l'un  des 
aoyens  de  défense  le  plus  souvent  opposés  à  l'ins- 
iDce  en  contrefaçon. 

Ce  moyen  de  défense  se  formule  par  la  production 
'antériorités.  Ce  sont  des  exemples  de  description 
u  d'application  de  l'invention  antérieures  au  brevet. 
i  le  défendeur  arrive  à  établir  ainsi  que  l'invention 
lait  connue  avant  le  brevet,  il  aura  assuré  l'annu- 
itioû  de  celui-ci  et,  par  suite,  l'échec  de  la  pour- 
aite  dont  lui-même  est  l'objet. 

Mais  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 

propos  de  la  nullité  des  brevets,  qu'il  faut  que  les 


356  CHAPITRE  xxn. 

antériorités  présentées  remplissent  un  certain  noi 
bre  de  conditions  pour  être  pertinentes;  et,  en  I 
rappelant,  nous  allons  en  indiquer  quelques  autn 
qui  se  réfèrent  plus  spécialement  aux  caractèi 
qu'elles  doivent  offrir  pour  être  probantes. 

Répétons  tout  d'abord,  car  c'est  là  le  point  essE 
tiel,  qu'il  ne  sufRt  pas,  pour  que  l'invention  cej 
d'être  nouvelle,  qu'elle  ait  été  réalisée  avant  le  bi 
vet  :  il  est  indispensable  que  cette  réalisation  ait  i 
divulguée,  publiée  avant  la  même  date;  en  somn 
ce  qui  porte  atteinte  au  brevet,  ce  n'est  pas  la  réa 
sation  antérieure  de  l'invention,  c'est  la  public 
antérieure  qui  a  été  donnée  à  cette  invention,  qi 
y  ait  eu  d'ailleurs,  réalisation  effective  ou  non.  Ne 
n'insisterons  pas  sur  ce  point,  sur  lequel  longi 
ment  déjà  nous  nous  sommes  expliqué  \ 

Il  tombe  sous  le  sens  qu'une  autre  condition 
impérieusement  exigée  pour  qu'une  antériorité  pui; 
être  prise  en  considération  :  c'est  que  la  date  en  s 
antérieure  au  brevet;  et  il  ne  suffirait  pas  de  si 
pies  présomptions  en  ce  sens,  il  faut  une  prei 
absolue,  quelle  qu'elle  soit  d'ailleurs;  sitôt  qu'i 
aurait  doute,  le  brevet  subsisterait. 

Il  est  non  moins  évident  qu'une  antériorité 
saurait  être  retenue  qu'autant  qu'elle  relate  l'inv 
tion  même  qui  a  été  ultérieurement  brevetée.  Si  t 
porte  sur  une  conception  différente,  même  analog 
ellf  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  validité  du  brei 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  aller  trop  loin  dans  c( 
voie  :  des  différences  de  détail,  qui  n'empêcherai 
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as  le  même  résultat  d'être  obtenu  par  le  même 
loyeo,  ne  sauraient  empêcher  rantériorîté  d'être 
fticace.  Dans  les  diiïérences  de  détail,  dont  nous 
arlons,  il  faut  comprendre,  par  exemple,  toutes 
Elles  qui  ne  font  que  substituer  à  un  organe  de 
lachiae  un  autre  organe  connu  pour  produire  le 
lème  résultat,  et  cela  alors  même  que  cet  organe 
'aurait  pas  encore  été  employé  dans  la  même  ma- 
hiae,  si  d'ailleurs  le  fonctionnement  en  est  iden- 
que  à  ce  qu'il  était  antérieurement.  Il  y  aura,  par 
onséquent,  antériorité  suffisante,  à  rencontre  d'un 
revêt- pris  pour  un  appareil  donné  comme  nouveau, 
établir  que  l'innovation  introduite  dans  cet  appa- 
ïil  avait  déjà  été  réalisée  dans  un  appareil  un  peu 
iffèrent,  mais  du  même  type.  Par  exemple,  l'inven- 
OD  d'un  nouveau  volant  pour  les  machines  à  vapeur 
Mit  donner  lieu  à  l'emploi  de  ce  volant  pour  un 
raod  nonnbre  de  machines:  on  ne  saurait  revendi- 
aer  comme  une  invention  brevetable  l'idée  d'em- 
loyer  ce  volant  pour  une  certaine  machine,  alors 
a'il  l'aurait  déjà  été  pour  d'autres,  et,  pas  suite,  ce 
îraier  emploi  constituerait  une  antériorité  valable 
rencontre  du  brevet  pris  pour  l'autre;  à  moins 
latefois  que  l'adaptation  de  ce  volant  à  la  machine 
Duvelle  considérée  n'ait  exigé  une  adaptation  ou 
'ait  produit  un  résultat  particulier. 
Terminons  enfin  en  indiquant  qu'il  appartient  à 
îini  qui  se  prévaut  d'une  antériorité,  d'en  apporter 
■  preuve  :  le  doute,  ici,  doit  profiter  au  breveté.  Il 
lut  donc  que  son  adversaire  prouve  :  1"  l'existence 
s  l'antériorité;  2°  son  identité  avec  l'invention 
revetée  ;  3°  sa  date  ;  4°  la  publicité  qui  lui  a  été 
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donnée.  En  l'absence  d'un  de  ces  éléments,  le  brt 
vet  restera  entier  et  l'antériorité  devra  être  considi 
rée  comme  sans  valeur. 


310.  —  Posseasion  personoelle. 

Cependant,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'ai 
sence  de  toute  publicité  ne  retire  pas  tout  effet 
l'antériorité  :  sans  doute,  l'antériorité  conservée  si 
crête  est  sans  influence  sur  la  validité  du  brevet 
mais  bien  que  la  loi  ne  le  déclare  pas  formellemen 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  considèrent  comn; 
inadmissible  que  ceun  qui  avaient  connaissance  é 
l'invention  avant  le  brevet,  qui  l'avaient  mise  e 
œuvre,  puissent  être  privés  d'une  jouissance  qu'i 
avaient  antérieurement  au  brevet  par  suite  de  ceti 
circonstance  postérieure  qu'un  autre  a  fait  plus  tai 
la  même  invention  et  en  a  revendiqué  la  propriéi 
exclusive.  Aussi  leur  accorde-t-on  le  droit  puremei 
personnel  de  conserver  la  jouissance  de  l'inventic 
en  dépit  du  brevet. 

On  voit  bien  la  différence  profonde  qui  sépare  Te 
oeption  de  possession  personnelle  de  l'antérioritf 
celle-ci  profite  à  tous,  elle  porte  atteinte  au  breyi 
lui-même,  qui  ne  peut  plus  avoir  d'effet  à  l'égard  ( 
personne;  au  contraire,  la  possession  personnel 
est  sans  influence  sur  la  validité  du  brevet,  auqu 
elle  ne  porte,  en  réalité,  aucune  atteinte;  elle  i 
fait  que  le  paralyser  à  l'égard  de  ceux  seuleme: 
qui  étaient  en  possession  de  l'invention  avant  la  da 
du  brevet. 

Ajoutons  que  l'exception  qui  nous  occupe  est  stri 
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tement  personoelle  à  celui  qui  s'en  prévaut,  qu'il  ne 
pourrait  la  céder  ni  en  faire  bénéficier  un  autre.  Il 
a  été  jugé,  par  exemple,  que  celui  qui  peut  l'invo- 
quer pour  lui-même  ne  peut  en  faire  bénéficier  une 
société  dont  il  préside  le  conseil  d'administration. 
Nous  pensons  cependant  que  le  successeur,  qui  a 
acquis  l'établissement  industriel  de  celui  qui  a  droit 
à  l'exception,  prendrait  à  ce  point  de  vue  sa  place 
et  pourrait  l'invoquer  comme  lui. 

Il  va  de  soi  que  si  la  possession  était  frauduleuse, 
elle  ne  pourrait  donner  aucun  droit  :  par  exemple, 
l'employé  de  l'inventeur  qui  aurait  eu,  par  surprise, 
connaissance  de  l'invention  ne  pourrait  eiciper  de 
ce  fait,  non  plus  que  ceux  auxquels  il  en  aurait  fait 
part.  Et  il  est  clair  aussi  que  ceux  qui  ont  travaillé 
pour  le  compte  du  breveté  ne  peuvent  en  exciper  à 
son  préjudice. 

311.  —  Existence  d'an  contrat  de  concession  en  faveur 
da  défendeur. 

Le  breveté  peut,  nous  l'avons  dit  déjà  et  cela  est 
d'évidence,  autoriser  un  tiers  à  appliquer  l'invention 
qu'il  a  faite;  cette  autorisation  est,  en  général,  don- 
née sous  certaines  réserves  et  conditions.  11  est 
clair  que  si  le  concessionnaire  a  rempli  ces  condi- 
tions, aucun  reproche  ne  peut  lui  être  fait  et  que, 
i'il  est  poursuivi  par  le  breveté,  il  pourra  lui  oppo- 
ser victorieusement  le  titre  qu'il  tient  de  lui. 

Mais  qu'en  sera-t-il  si  le  concessionnaire  a  enfreint 
les  conditions  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accor- 
dée? Si,  par  exemple,  il  n'a  pas  payé  les  redevances 
qu'il  avait  promises,  ou  s'il  a  exploité  en  dehors  du 
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territoire  où  l'exploitation  lui  était  permise  ?  Il  est 
clair  d'abord  que  le  propriétaire  du  brevet  pourra  le 
poursuivre  en  exécution  de  la  convention  et  en 
dommages-intérêts.  Mais  est-il  en  droit  de  le  pour- 
suivre aussi  pour  contrefaçon?  Nous  le  pensons:  en 
enfreignant  son  contrat,  le  concessionnaire  a  perdu, 
en  effet,  le  droit  de  s'en  réclamer;  et,  comme  ce  con- 
trat seul  lui  permettait  d'exploiter  le  brevet  sans  être 
contrefacteur,  il  l'est  devenu  par  le  fait  même. 

312.  —  Commande  par  le  breveté  ou  l'oo  de  ses  ayants  caase. 

Le  breveté  a  le  droit  de  faire  fabriquer  les  produits 
brevetés  ou  employer  les  procédés  protégés  par  toutt 
personne;  il  est  donc  clair  que  s'il  a  donné  directe 
ment  ou  indirectement  à  un  tiers  une  commandf 
impliquant  application  du  brevet,  il  serait  mal  vem 
plus  tard  à  se  plaindre  que  cette  application  ait  ei 
lieu.  On  ne  concevrait  même  guère  comment  i 
pourrait  en  avoir  l'idée;  mais  la  question  s'es 
posée  sous  une  forme  un  peu  spéciale  ;  un  licencii 
avait,  sans  sortir  des  droits  que  lui  conférait  soi 
contrat,  fait  une  commande  de  la  nature  que  nou 
venons  d'indiquer;  le  breveté,  qui  l'ignorait,  pom 
suivit  le  fabricant  et  prétendit  le  faire  condamne 
malgré  la  commande  reçue  par  lui  ;  cette  prétentlo: 
ne  l'ut  pas  accueillie. 

313.  —  Tolérance. 

La  tolérance  de  la  contrefaçon  par  le  brevet* 
quelque  longue  qu'elle  ait  été,  ne  saurait  lui  êti 
reprocbée,  ni  constituer  un  abandon  de  son  droi 
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c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  décider  s'il  a  inté- 
rêt à  poursuivre;  c'est  une  pure  faculté  pour  lui  de 
le  faire  et  n'en  pas  user  n'entralno  à  son  encontre 
aucune  déchéance.  Bien  entendu,  il  ne  pourra,  dans 
ce  cas,  atteindre  que  les  délits  commis  dans  les  trois 
dernières  années,  ceux  antérieurs  étant  couverts  par 
la  prescription'. 

314.  —  Ceasatioa  des  faits  délictueaz. 

Le  fait  que  le  prévenu  n'a  pas  continué  les  actes 
délictueux  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
condamnation  qui  doit  être  prononcée.  Assurément, 
cette  circonstance  pourra  avoir  une  action  sur  le 
laux  des  dommages-intérêts  ;  elle  pourra  même  être 
prise  en  considération  par  les  juges  pour  l'élévation 
de  la  peine.  Mais  dès  qu'un  seul  fait  délictueux  a  été 
établi  et  que  la  prescription  n'en  est  pas  acquise,  il 
doit  intervenir  une  condamnation.  D'ailleurs,  le  re- 
gret qu'a  pu  en  éprouver  celui  qui  en  est  l'auteur 
n'atténue  ni  la  culpabilité  de  celui-ci,  ni  le  préjudice 
causé  au  breveté. 

315.  —  Besoins  d'an  ssrvicfl  pablic. 

n  est  manifeste  que  les  besoins  d'un  service  pu- 
blic ne  sauraient  servir  d'excuse  à  la  contrefaçon  : 
la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle  qu'elle  pose. 
Nous  ne  songerions  même  pas  à  en  formuler  une  ap- 
plication aussi  évidente,  si  la  cour  de  Paris  n'avait 
semblé  consacrer  la  théorie  contraire  dans  xm  arrêt 

1.  Voir  tuprà,  n"  304. 
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rendu  au  sujet  de  rintroduction  de  cartouches  breve- 
tées pendant  la  guerre  franco-allemande  ;  cette  déci- 
sion, complètement  isolée^  a  d'ailleurs  été  rendue  danâ 
des  circonstances  particulières  qui  l'expliquent  et  la 
justifient  dans  une  certaine  mesure. 


CHAPITRE  XXiri 

PÉNALITÉS    ET    RÉPARATIONS    CIVILES 


SoMHAiRB.  —  316.  Pénalités.  —  317.  Dommages-intéréls. 
318.  Publicité.  —  319.  GooQscatiûn. 


316.  —  Pénalités. 

Le  délit  de  contrefaçon  et  les  délits  qui  y  sont 
assimilés  par  l'article  41  sont  punis  d'une  amende 
de  100  à  2,000  fr. 

Dans  le  cas  de  récidive,  l'article  43  prescrit,  en 
outre,  de  prononcer  un  emprisonnement  de  un  à  six 
mois.  Il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu,  dans  les 
cinq  années  précédentes,  une  première  condamna' 
tion  pour  un  des  délits  prévus  par  la  loi  de  1844. 

La  même  peine  d'emprisonnement  peut  être  pro- 
noncée si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  em- 
ployé ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'éta- 
blissement du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant 
associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté, 
a  eu  connaissance,  par  ce  dernier,  des  procédés  dé- 
crits au  brevet. 

Les  complices,  si  l'on  admet  comme  nous  l'appli- 
cation des  règles  générales  de  la  complicité,  sont 
punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux 
des  délits.  Bien  entendu,  le  fait  que  l'un  des  deux 
serait  récidiviste  n'entraînerait  pas  l'appUcation  à 
l'autre  de  l'aggravation  de  peine  prévue  pour  le  cas  de 
récidive. 


CHAPITRE    XXIII. 


317.  —  DommageS'intérAts. 


Les  dommages-intérêts  peuvent  être  fixés  immé- 
diatement par  les  tribunaux;  parfois  aussi  ils  ordon- 
nent qu'ils  seront  fixés  sur  état.  Bien  entendu,  le 
gain  manqué  par  la  victime  du  délit,  le  préjudice 
causé  et  les  frais  justifiés  par  les  circonstances  doi- 
vent entrer  en  ligne  de  compte. 

Il  peut,  d'ailleurs,  être  demandé,  en  cours  d'ins- 
tance et  même  en  appel,  des  dommages-intérêts 
nouveaux  pour  le  pr^udice  causé  depuis  l'introduc- 
tion du  procès. 

Lorsqu'un  prévenu  est  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  à  raison  de  sa  bonne  foi,  peut-il  être  cepen- 
dant condamné  à  des  dommages-intérêts,  si  la  ma- 
térialité des  faits  qui  lui  étaient  reprochés  a  été  re- 
connue ?  Cela  nous  paraît  évident  :  il  n'en  a  pas 
moins  causé  un  préjudice  dont  il  doit  réparation. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  contre 
le  prévenu  à  raison  des  réparations  civiles  auxquelles 
il  est  condamné.  Elle  ne  peut,  au  contraire,  être 
prononcée  contre  la  partie  civile,  dans  le  cas  oh  eUe 
aurait  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 

Le  prévenu  ou  le  défendexu^  peut,  en  effet,  intro- 
duire, par  voie  de  conclusions,  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice causé  par  l'instance  suivie  contre  lui. 


On  s'accorde  à  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit 
d'ordonner  l'insertion  et  l'affichage  du  jugement  aux 
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frais  du  condamné.  L'article  49  autorise  même  ex- 
pressément ce  dernier  mode  de  publicité. 

II  ne  faut  pas,  cela  nous  paraît  de  toute  évidence, 
en  conclure  que,  si  le  tribunal  n'ordonne  pas  de  pu- 
blicité, il  n'en  pourra  pas  être  fait;  les  jugements  ne 
sont  pas  destinés  à  rester  secrets,  et,  si  la  publicité 
des  audiences  existe,  ce  n'est  sans  doute  pas  pour 
que  l'on  ne  puisse  connaître  les  décisions  qui  y  sont 
rendues.  Seulement,  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  du  jugement,  c'est  la  partie  qui  fera  les  in- 
sertions qui  aura  à  en  supporter  les  frais. 

Dans  le  cas  ofi  c'est  le  condamné  qui  doit  payer, 
il  ne  peut,  bien  entendu,  être  tenu  au  delà  des  termes 
du  jugement;  et,  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  maximum, 
les  prix  des  insortions  devront  être  fixés  au  taux 
des  annonces  ordinaires. 

319.  —  Confiscation. 

La  confiscation  est-elle  une  peine  ou  une  répara- 
tion civile  ?  On  s'accorde  généralement  aujourd'hui 
à  décider  dans  ce  dernier  sens.  La  confiscation  peut, 
en  effet,  être  prononcée  même  en  cas  d'acquitte- 
ment, l'article  49  le  dit  formellement. 

La  confiscation  doit  porter  sur  les  objets  contre- 
faits et  sur  les  instruments  ou  ustensiles  destinés 
spécialement  à  leur  fabrication. 

Par  produits  contrefaits,  on  doit  entendre  non 
seulement  les  contrefaçons  de  produits  brevetés  en 
eux-mêmes,  mais  les  produits  simplement  fabriqués 
à  l'aide  de  procédés  brevetés.  Mais  dans  ce  dernier 
cas  la  confiscation  ne  doit  être  prononcée  qu'autant 
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que  l'objet  a  subi,  par  les  procédés  brevetés,  une 
modification  suffisamment  importante  pour  que  ces 
procédés  aient  réellement  servi  à  lui  donner  ses  ca- 
ractères distinctifs. 

Lorsque  certaines  parties  seulement  d'un  objet 
sont  contrefaites,  il  y  a  lieu  à  confiscation  totale  si 
les  parties  contrefaites  ne  peuvent  être  détachées 
sans  endommager  l'objet;  siaon  les  parties  délic- 
tueuses devront  seules  être  confisquées'.  Si  la  con- 
trefaçon résulte  de  l'union  de  plusieurs  éléments,  il 
est  clair  qu'il  y  aura  lieu  de  confisquer  l'ensemble 
de  ces  éléments.  Enfin,  on  pourra  confisquer  les  élé- 
ments détachés  qui,  réunis,  auraient  constitué  la 
contrefaçon,  si  leur  destination  délictueuse  est  ma- 
nifeste. 

Les  instruments  ou  ustensiles  de  la  contrefaçon 
ne  peuvent  être  confisqués  qu'autant  qu'ils  sont 
spécialement  destinés  à  l'accomplir.  Ainsi,  on  pourra 
saisir  un  métier  qui  aura  subi  une  modification, 
même  insignifiante,  pour  se  plier  à  l'emploi  du  pro- 
cédé breveté,  mais  non  pas  le  métier  qui  peut  servir 
aussi  bien  aux  procédés  du  domaine  public  qu'aux 
procédés  brevetés. 

En  matière  de  brevets,  la  confiscation  s'impose 
au  juge,  même  en  cas  d'acquittement  :  elle  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  de  la 
contrefaçon.  Elle  doit  être  prononcée  alors  même 
que  l'objet  serait  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi  :  c'est  du  moins  en  ce  sens  que  se  prononce  la 


t.  C'est  ainsL  que  l'on  a  prononcé  la  coafiscatioi 
dont  les  l'ornies  constituaient  uue  contrefïiçon;  inaij 
Toinent  des  machiiies. 
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jurisprudence  la  plus  récente.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'ailleurs  que  les  objets  aient  été  saisis  :  i\  suffît 
qu'ils  existent  au  moment  du  jugement. 

Les  objets  confisqués  sont  remis  au  breveté,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu. 


DOCUMENTS    LEGISLATIFS 


LOI  DU  5  JUILLET  1844 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

Article  l"-'.  —  Toute  nouvelle  découverte  ou  in- 
vention  dans  tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son 
auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après 
déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit 
ladite  découverte  ou  invention. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le 
Gouvernement,  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 

Art.  2.  —  Setont  considérées  comme  inventions 
ou  découvertes  nouvelles  : 

L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application 
Qouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtention  d'un 
résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes 
de  toute  espèce,  lesdits  objets  demeurant  soumis  aux 
lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notam- 


\^ 
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ment  aux  décrets  du  18  août  1810,  relatifs  aux  re- 
mèdes secrets  ; 

2**  Les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  do 
finances. 

Art.  4.  —  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix 
ou  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe, 
qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 

Mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans  ; 

Quinze  cents  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  cent  francs, 
sous  peine  de  déchéance,  si  le  breveté  laisse  écouler 
un  terme  sans  l'acquitter. 

TITRE  IL 

SES    FORMALITÉS    RELATIVES    A    LA    DELIVRANCE 
DES    BREVETS. 

SECTION  I. 

Des  demandes  de  breveta. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet 
d'invention  devra  déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domi- 
cilié, ou  dans  tout  autre  département  en  y  élisant 
domicile  : 

1"  Sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

2"  Une  description  de  la  découverte  ou  applica- 
tion faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 
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3^  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  néces- 
saires pour  l'intelligence  de  la  description  ; 

Et  4°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent 
et  les  applications  qui  auront  été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  en- 
teodent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  4,  et  ne  contiendra  ni  conditions,  ni  ré- 
serves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation 
sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue 
étrangère.  Elle  devra  être  sans  altération  ni  surchar- 
ges. Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et 
constatés,  les  pages  et  les  renvois  parafés.  Elle  ne 
devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids  ou  me- 
sures autres  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  une 
échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera 
joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur 
ou  par  un  mandataire,  dont  le  pouvoir  restera  an- 
nexé à  la  demande. 

Art.  7.  —  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la 
production  d'un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs  à  valoir  sur  le  montant 
de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  sur  un  registre  à  ce 


373  DOCUMENTS    LEGISLATIFS. 

destiné,  et  signé  par  le  demandeur^  constatera  chaque 
dépôt,  eir  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise 
des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au 
déposant,  moyennant  remboursement  des  frais  de 
timbre. 

Art.  8.  —  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du 
dépôt  prescrit  par  l'article  5. 

SECTION  II. 

De  la  délivrance  des  brevets. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  de- 
mandes,  et  dans  les  cinq  jours  de  la  date,  du  dépôt, 
les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous  le  cachet 
de  r inventeur,  au  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement 
de  la  taxe,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  mentionné  dans 
l'arlicle  6.' 

Art.  10.  —  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  il  sera  procédé  à  l'ou- 
verture, à  l'enregistrement  des  demandes  et  à  l'ex- 
pédition des  brevets  dans  Tordre  de  la  réception  des- 
dites demandes. 

Art.  11.  —  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été 
régulièrement  formée  seront  délivrés,  sans,  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et 
sans  garantie,  soit  de  la  réaUté>  de  la  nouveauté  ou 
du  mérite  de  Tinvention,  soit  de  la  fidélité  ou  de 
Texactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de 
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la  demande,  sera  délivré  au  demandeur,  et  consti- 
tuera le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de  la 
description  et  des  dessins,  mentionnés  dans  l'article  6, 
après  que  la  conformité  avec  l'expédition  originale 
en  aura  été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée 
sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  bre- 
veté ou  ses  ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiement 
d'un  taxe  de  vingt^cinq  francs. 

Les  frais  de  dessins,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à 
la  charge  de  l'impétrant. 

Art.  12.  —  Toute  demande  dans  laquelle  n'au- 
raient pas  été  observées  les  formalités  prescrites  par 
les  numéros  2  et  3  de  l'article  5,  et  par  l'article  H, 
sera  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  restera 
acquise  au  Trésor,  mais  il  sera  tenu  compte  de  la 
totalité  de  cette  somme  au  demandeur  s'il  reproduit 
sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  13.-^  Lorsque,  par  l'application  de  l'article  3, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  sera 
restituée. 

Art.  14. —  Une  ordonnance  rovale,  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  proclamera  tous  les  trois  mois  les 
brevets  délivrés. 

Art.  4  5.  —  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être 
prolongée  iqae  par  une  loi. 
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SECTION  III. 


Des  cortiûcats  d'additioD. 


S1 


5" 
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'  Art.  16.  —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  bre- 
vet auront,  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit 
d'apporter  à  l'invention  des  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions,  en  remplissant,  pour  le  dé- 
pôt de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par 
les  articles  5,  6  et  7. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions 
seront  constatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la 
même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui  produi- 
ront, à  partir  des  dates  respectives  des  demandes  et 
de  leur  expédition,  les  mêmes  effets  que  ledit  brevet 
principal,  avec  lequel  ils  prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera 
lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs. 

Les  certificats  d'addition,  pris  par  un  des  ayants 
droit,  profiteront  à  tous  les  autres. 

Art.  17.  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement, 
perfectionnement  ou  addition,  voudra  prendre  un 
brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au 
lieu  d  un  certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet 
primitif,  devjra  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée 
dans  l'article  4. 

Art.  18.  —  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra, 
pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet 
pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition 
à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 
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Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un 
brevet  pour  changement,  addition  ou  perfectionne- 
ment à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans 
le  ceurs  de  ladite  année,  former  une  demande  qui 
sera  transmise,  et  restera  déposée  sous  cachet,  au 
miDistère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet 
délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence 
pour  les  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions pour  lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant  l'an- 
née, demandé  un  certificat  d'addition  ou  un  brevet. 

Art.  19.  —  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour 
une  découverte,  invention  ou  application  se  ratta- 
chant à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit 
d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproque- 
meot  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploi- 
ter l'invention,  objet  du  nouveau  brevet. 

SECTION  IV. 

et  de  la  cession  des  brevels. 


Art.  20.  —  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité 
ïu  partie  de  la  propriété  de  son  brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à 
iitre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  poura  être  faite 
lue  par  acte  notarié,  et  après  le  paiement  de  la  tota- 
ilé  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  4. 

Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers, 
la'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
iréfecture  du  département  dans  lequel  l'acte  aura 
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L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres 
actes  emportant  mutation  sera  fait  sur  la  production 
et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  ces- 
sion ou  de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enre- 
gistrement, accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci-des- 
sus mentionné,  sera  transmise,  par  les  préfets,  au 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Art.  21.  —  Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  mutations  intervenues  sur  chaque  bre- 
vet, et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  royale 
proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14, 
les  mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre  ex- 
piré. 

Art.  22.  —  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux 
qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit 
la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention 
profiteront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui 
seront  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses 
ayants  droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit  profiteront  des  certificats  d'addition  qui  seront 
ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certifi- 
cats d'addition  pourront  en  lever  une  expédition  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  moyen- 
nant un  droit  de  vingt  francs. 
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De  la  communicalion  et  de  la  publication  des  desoriptioni  et  dessins 

de  breveiB. 

Arl.  23.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons 
et  modèles  des  brevets  délivrés  resteront,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  brevets,  déposés  au  ministère  de  l'agri- 
cultare  et  du  commerce,  oij  ils  seront  communiqués, 
sans  frais,  à  toute  réquisition. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie 
iiesdites  descriptions  et  dessins,  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminées  dans  le  règlement  rendu  en 
exécution  de  l'article  50. 

Art.  24.  —  Après  le  paiement  de  la  deuxième  an- 
nuité, ies  descriptions  et  dessins  seront  publiés,  soit 
teituellement,  soit  par  extrait. 

Usera  en  outre  publié,  au  commencement  de  cha- 
que année,  un  catalogue  contenant  les  titres  des  bre- 
vets délivrés  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

Art.  25.  —  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins 
et  le  catalogue  publiés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  déposés  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
chaque  déparlement,  oii  ils  pourront  être  consultés 
sans  frais. 

Art.  26.  —  A  l'expiration  des  brevets,  les  origi- 
naux des  descriptions  et  dessins  seront  déposés  au 
Conservatoire  royal  des  Arts  et  Métiers. 
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DES   DROITS   DES    ETRANGERS. 

Art.  57.  —  Les  étrangers  pourront  obtenir  en 
France  des  brevets  d'invention. 

Art.  28.  —  Les  formalités  et  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi  seront  applicables  aux 
brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  29.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  décou- 
verte déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un 
brevet  en  France;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à  l'étranger. 


DES    NULLITES   ET   DECHEANCES,    ET   DES    ACTIONS 
Y    RELATIVES. 


SECTION  I. 
Des  nullités  et  déchéances. 

Art.  30.  —  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets 
délivrés  dans  les  cas  suivants^  savoir  : 

1"  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est 
pas  nouvelle; 

2"  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est 
pas,  aux  termes  de  l'article  3,  susceptible  d'être 
brevetée; 
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3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  métho- 
des, systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques 
ou  purement  scientiGques,  dont  on  n'a  pas  indiqué 
les  applications  industrielles  ; 

4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est 
recoonue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique, 
aui  bonnes  mœurs,  ou  aux  lois  du  royaume,  sans 
préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du  chapitre  pré- 
cédent, des  peines  qui  pourraient  être  encourues  pour 
la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés; 

5"  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véri- 
labie  objet  de  l'invention; 

6"  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffi- 
sante pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle  n'in- 
dique pas,  d'une  manière  complète  et  loyale,  les 
Tériiables  moyens  de  l'inventeur; 

7"  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats 
comprenant  des  changements,  perfectionnements  ou 
additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  prin- 
cipal. 

Art.  31.  —  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle,  toute 
découverte,  invention  ou  application  qui,  en  France 
ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt 
de  la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée. 
Art.  32.  —  Sera  décbu  de  tous  ses  droits: 
1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité 
iTant  le  commencement  de  chacune  des  années  de 
la  durée  de  son  brevet  : 
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-  2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation 
sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans  le  délai 
de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  bre- 
vet, ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction  ; 

3"  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  ob- 
jets fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux 
qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  para- 
graphe les  modèles  de  machines  dont  le  ministre  de 
ragriculture  et  du  commerce  pourra  autoriser  l'in- 
troduction dans  le  cas  prévu  par  l'article  29'. 

Art.  33.  —  Quiconque,  dans  des  enseignes,  an- 
nonces, prospectus,  affiches,  marques  ou  estampilles, 
prendra  la  qualité  de  brevet  sans  posséder  un  brevet 
délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur;  ou  qui,  étant  breveté,  men- 
tionnera sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y 
ajouter  ces  mots:  sans  garantie  du  Gouvernement, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée 
au  double. 


1.  Ce  paragraphe  a  été  modiné  de  ta  Taron  siiivabte  par  h  lot  du 
31  mai  ISôtî  ; 

NéaDmoins,  !<>  minisire  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaui 
publics  pourra  auloriaer  l'introduction  : 

1°  Dca  modMea  de  machines; 

2*  Ues  objela  fabriqués  ii  l'étranger,  destinés  à  des  exposition*  publi- 
ques ou  à  des  essais  fiiita  ovec  l'assentiment  du  Goi 
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SECTION  II. 
Des  oc li 0111  en  nullité  et  en  déchêence. 

Art.  34.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en  dé- 
chéance pourront  être  exercées  par  toute  personne  y 
ijaut  intérêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  les  contestations  re- 
latives à  la  propriété  des  brevets,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Art.  35.  —  Si  la  demande  est  dirigée  en  même 
temps  contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou 
plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle  sera  portée  de- 
not  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  36.  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires,  par 
les  articles  405  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Elle  sera  communiquée  au  procureur  du  roi. 

Art.  37.  —  Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
proDODcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le 
mÎQislère  public  pourra  se  rendre  partie  intervenante 
et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la 
nullité  ou  La  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement,  par  action 
principale,  pour  faire  prononcer  la  nullité  dans  les 
cas  prévus  aux  n"'  2,  4  et  5  de  l'article  30. 

Art.  38.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'ai-ticle  37, 
tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont  les  titres  auront 
été  enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
■commerce,  conformément  à  l'article  2 1 ,  devront  être 
mis  eu  cause. 
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-  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  abso- 
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Art.  39. 

lue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  jugement  ou 
arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  en  sera 
donné  avis  au  ministère  de  l'agricnltare  et  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  la  déchéance  seca  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14  pour  la 
proclamation  des  brevets. 


DE   LA  CONTREFAÇON,  DES   POURSUITES  ET  DES   PEINES. 


Art.  40.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  des  produits,  soit  par 
l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  cent  à  deux 
mille  francs. 

Art.  41. — Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu 
ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français,  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  seront 
punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

Art.  42.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi 
ne  pourront  être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour 
tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé, 
outre  l'amende  portée  aux  articles  40  et  41,  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  pré- 
venu, dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première 
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condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  pré' 
sente  loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra 
aussi  être  prononcé  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier 
OQ  im  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou 
dans  l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  contre- 
iacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  em- 
ployé du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier, 
des  procédés  décrits  au  brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  employé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

Art.  44.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  45.  —  L'action  correctionnelle,  pour  l'appli- 
cation des  peines  ci-dessus,  ne  pourra  être  exercée 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

Art.  46.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  de  contrefaçon,  statuera  sur  les 
eiceptio'ns  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu,  soit  de 
la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  dudit  brevet. 

Art.  47.  —  Les  propriétaires  de  brevets  pourront, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  faire  procéder,  par  tous  huis- 
siers, à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec 
DU  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et 
sur  la  présentation  du  brevet;  elle  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huis- 
sier dans  sa  description. 
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Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance 
pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il 
sera  tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  Tétran- 
ger  breveté  qui  requerra  la  saisie. 

11  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits 
ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  consta> 
tant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant;  le 
tout,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  l'huissier. 

Art.  48.  —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être 
pourvu  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correc- 
tionnelle, dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se 
trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile 
du  contrefacteur,  receleur,  introducteur  ou  débitant, 
la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  36. 

Art.  49.  —  La  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle  des  instrumenta 
ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrication, 
seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées 
contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou 
le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire 
du  brevet,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  et  de  l'affichage  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 
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TITRE  VI. 


DISPOSITIONS  PARTICULIERES  ET  TRANSITOIRES. 


Art.  50.  —  Des  ordonnances  royales,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  arrêteront  les  dis- 
positions nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  qui  n'aura  d'effet  que  trois  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Art.  51.  —  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
fonne  pourront  régler  l'application  de  la  présente 
loi,  dans  les  colonies,  avec  les  modifications  qui  se- 
ront jugées  nécessaires. 

Art.  52.  —  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où 
la  présente  loi  sera  devenue  exécutoire,  les  lois  des 
7  janvier  et  27  mai  1791,  celle  du  20  septembre 
1792,  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  VII,  l'arrêté  du 
5  vendémiaire  an  IX,  les  décrets  des  25  novembre 
1806  et  25  janvier  1807,  et  toutes  dispositions  an- 
térieures à  la  présente  loi,  relatives  aux  brevets  d'in- 
vention, d'importation  et  de  perfectionnement. 

Art.  53.  —  Les  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement  actuellement  en  exercice,  dé- 
livrés conformément  aux  lois  antérieures  à  la  pré- 
sente, ou  prorogés  par  ordonnances  royales,  conser- 
veront leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été 
assigné  à  leur  durée. 

Art.  54.  —  Les  procédures  commencées  avant  la 
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promulgation  de  la  présente  loi  seront  mises  à  fin, 
conformément  aux  lois  antérieures. 

Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité 
ou  déchéance  de  brevet  non  encore  intentée,  sera 
suivie  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés 
antérieurement. 
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ARRÊTÉ  DU  21  OCTOBRE  1848 

Réglant  dans  les  colonies  Vapplication  de  la  loi 
du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention» 


Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  chargé  du 
pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  51  de  la  loi  du  5  juillet  1844;  —  Vu 
Tavis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  — 
le  Conseil  d'État  entendu, 

Arrête  : 

Article  l®^  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les 
brevets  d'invention,  recevra  son  application  dans  les 
colonies  à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  prendre,  dans  les  colo- 
nies, un  brevet  d'invention,  devra  déposer,  en  triple 
expédition,  les  pièces  exigées  par  l'article  5  de  la 
loi  précitée  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'inté- 
rieur; le  procès-verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé 
sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signé  par  ce  fonction- 
naire et  par  le  demandeur,  conformément  à  l'article  7 
de  ladite  loi. 

Art.  3.  — Avant  de  procéder  à  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal  de  dépôt,  le  directeur  de  l'intérieur  se 
fera  représenter  :  T  le  récépissé  délivré  par  le  tré- 
,  sorier  de  la  colonie,  constatant  le  versement  de  la 
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somme  de  100  francs  pour  la  première  annuité  de  la 
taxe  ;  2'  chacune  des  pièces  en  triple  expédition, 
énoncées  aux  paragraphes  1,2,  3  et  4  de  l'article  5  de 
la  loi  de  1844.  Une  expédition  de  chacune  de  ces 
pièces  restera  déposée  sous  cachet  dans  les  bureaux 
de  la  direction,  pour  y  recourir  au  besoin;  les  deux 
autres  expéditions  seront  enfermées  dans  une  seule 
enveloppe  scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  chaque  colonie 
devra,  dans  le  plus  bref  délai  après  l'enregistrement 
des  demandes,  transmettre  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  par  l'entremise  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  l'enveloppe  cachetée 
contenant  les  deux  expéditions  dont  11  s'agit,  en  y 
joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal,  le  ré- 
cépissé du  versement  de  la  première  annuité  de  la 
taxe  et,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  du  mandataire. 

Art.  5.  —  Les  brevets  déUvrés  seront  transmis, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  titulaire,  par  l'entremise 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  bre- 
vets, dont  il  est  parlé  en  l'article  20  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  devra  s'effectuer  dans  les  bureaux  du 
directeur  de  l'intérieur.  Les  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'enregistrement,  accompagnées  des  extraits 
authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récépissés  de 
versement  de  la  totaUté  de  la  taxe,  seront  trans- 
mises au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
conformément  à  l'article  4  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4, 
7,  11  et  22  de  la  loi  du  5  juillet  seront  versées  entre 
les  mains  du  trésorier  de  chaque  colonie,  qui  devra 
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fciire  opérer  le  versement  au  Trésor  public  et  trans- 
mettre au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
parla  même  voie,  l'état  de  recouvrement  des  taxes. 
Art.  8.  —  Les  actions  pour  délits  de  contrefaçon 
seront  jugées  par  les  cours  d'appel  dans  les  colonies. 
le  délai  des  distances,  ûxé  par  l'article  8  de  ladite 
loi,  sera  modifié  conformément  aux  ordonnances  qui, 
dans  les  colonies,  régissent  la  procédui*e  en  matière 
civile. 

XoTi.  —  Un  décret  dn  6  jnin  1850  T^glemente,  à  peu  ptèa  dant 
lu  mêmes  termes,  pou  l'Algérie,  l'application  de  la  loi  de  1844. 
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LOI  DU  31  MAI  1856 

Modifiant  V article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844 

sur  les  brevets  d'invention. 


Article  unique.  —  L'article  32  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844,  sur  les  brevets  d'invention,  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1**  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de 
la  durée  de  son  brevet; 

2"*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation 
sa  découverte  ou  invention  en  France  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  bre- 
vet, ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction; 

3"^  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  ob- 
jets fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux 
qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pourra  autoriser  l'in- 
troduction : 

l°Des  modèles  de  machines; 

2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des 
expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'as- 
sentiment du  Gouvernement. 
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LOI  DU  23  MAI  1868' 

Relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptibles 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  admis 
aux  ExpositiO}is  publiques,  autorisées  par  Vad- 
ministration  dans  toute  V étendue  du  territoire 
français.  . 


\ty. 


Article  premier.  —  Tout  Français  ou  étranger,  au- 
teur, soit  d'une  découverte  ou  invention  susceptible 
d'être  brevetée  aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants 
droit,  peut,  s'ils  sont  admis  dans  une'  exposition 
publique  autorisée  par  Tadministration,  se  faire  dé- 
livrer, par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  le  dépar- 
tement ou  l'arrondissement  duquel  cette  exposition 
est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposée 

Art.  2. , —  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient 
les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d'in- 
vention ou  un  dépôt  légal  de  dessins  de  fabrique,  à 
dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troi- 
sième mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition,  sans 
préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou 
du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

Art.  3.  —  La  demande  de  ce  certificat  doit  être 
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1-  Extension  à  toute  exposition  publique  de  la  loi  spéciale  et  transi- 
toife  de  1855. 
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faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouver- 
ture de  l'exposition.  Elle  est  adressée  à  la  préfecture 
ou  à  la  sous-préfecture  et  accompagnée  d'une  des- 
cription exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet.  Les  demandes, 
ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet,  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui 
est  ultérieurement  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  com- 
muniqué sans  frais  à  toute  réquisition.  ■  —  La  dé- 
livrance du  certificat  est  gratuite. 

Interprétation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 
■    merce  et  des  travaux  publics  au  sujet  de  Varticle  3 
de  la  loi  ci-dessus. 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
23  mai  1868  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux 
expositions  de  moins  de  deux  mois.  Les  fabricants 
d'instruments  qui  voudraient  conserver  leurs  droits 
à  l'obtention  d'un  brevet  devraient  s'abstenir  de 
prendre  part  au  concours,  à  raison  de  la  publicité 
qui  en  résulterait  contre  eux. 
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LOI  DU  8  AVRIL  1878 

Portant  dérogation,  pendant  la  durée  de  VEocposU 
tion  universelle  de  1878,  à  l'article  32,  ^  2  et  3, 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Tout  breveté  français  ou  étran- 
ger qui  aura  exposé,  à  l'Exposition  universelle  de 
1878,  un  objet  semblable  à  celui  qui  est  garanti  par 
son  brevet,  sera  considéré  comme  ayant  exploité  sa 
découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis  Tou- 
▼erture  officielle  de  l'Exposition. 

La  déchéance  prévue  par  l'article  32,  §  2,  de  la 
loi  du  5  juillet  1844  et  non  encore  encourue,  sera 
interrompue;  le  délai  de  déchéance  courra  à  nou- 
veau à  partir  seulement  de  la  clôture  officielle  de 
l'Exposition. 

Art.  2.  —  L'autorisation  du  ministre  de  l' agricul- 
ture et  du  commerce,  exigée  par  la  loi  des  20-31 
2iai  1856,  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'introduction 
en  France  d'un  spécimen  unique,  fabriqué  en  pays 
étranger,  d'une  invention  brevetée  en  France  et  qui 
sera  admis  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  La 
déchéance  prévue  par  l'article  32,  §  3,  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  sera  encourue  si  ce  spécimen  n'est  pas 
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réexporté  daos  le  mois  de  la  clôture  ofiîcielle  de 
l'Exposition. 

L'autorisation  ministérielle  restera  nécessaire 
pour  l'introduction  de  plusieurs  spécimens  confor- 
mément  à  la  loi  susvisée  des  30-31  mai  1856. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  à  tout  breveté  français  ou  étranger  ayaot 
pris  part  à  l'Exposition  ouvrière  à  Paris,  s'il  a  d'ail- 
leurs rempli  les  conditions  qui  seront  ultérieure- 
ment indiquées  dans  un  règlement  d'administration 
publique. 
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LOI  DU  30  OCTOBRE  1888 

Concernant  l'exploitation  des  inventions  devant  figu- 
rer à  l'Exposition  universelle  de  1889,  et  les  for- 
malités de  saisie  desdites  inventions,  soit  dans, 
soit  en  dehors  de  l'Exposition. 

Article  premier.  —  Toute  personne  brevetée  en 
France  ou  ses  ayants  droit  pourra,  sans  encourir  de 
déchéance,  y  introduire  les  objets  fabriqués  à  l'étran- 
ger et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet, 
qu'elle  aura  été  admise  à  faire  figurer  à  l'Exposition 
universelle  de  1889. 

Art.  2.  —  La  déchéance  sera  encourue  si  ces  ob- 
jets ne  sont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  clôture  officielle  de  l'Ex- 
position. 

Art.  3.  —  Toute  personne  brevetée  en  France 
qui  aura  fait  figurer  à  l'Exposition  universelle  de 
1889  un  objet  semblable  à  celui  qui  est  garanti  par 
son  brevet,  sera  considérée  comme  ayant  exploité  sa 
découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis  la 
date  de  l'ouverture  officielle  de  cette  Exposition. 

La  déchéance  prévue  par  l'article  32,  §  2,  de  la 
loi  du  5  juillet  1844  sera  interrompue;  le  délai  de 
déchéance  courra  à  nouveau  à  partir  de  la  clôture 
officielle  de  l'Exposition. 

Art.  4.  —  Les  objets  figurant  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889  et  pour  lesquels  il  aura  été  pris  en 
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France  un  brevet  d'invention,  ou  effectué  un  dépôt 
de  dessin  ou  de  modèle  de  fabrique,  conformément 
à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  sur  lesquels  sera  appo- 
sée une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  dépo- 
sée en  France  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et 
qui  seront  argués  de  contrefaçon,  ne  pourront  être 
saisis  que  par  description  dans  l'intérieur  de  l'Expo- 
sition. 

Les  objets  exposés  par  des  étrangers  ne  pourront 
être  saisis  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur  de  l'Expo- 
sition, si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans  le  pays 
auquel  appartient  le  saisi. 

Toutefois,  ces  objets  ne  pourront  être  vendus  en 
France  et  ils  devront  être  réexportés  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2. 
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CONVENTION  INTERNATIONALE 


POCR  LA  PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 


Le  20  mars  1883  a  été  signée  à  Paris  une  Con- 
fention  instituant  une  Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  Propriété  industrielle. 

Le  but  de  cette  Convention,  entrée  en  vigueur  le 
7  juillet  1884,  est  d'assurer  «  une  complète  et  effi^ 

•  cace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  et 

•  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inven^ 
f  teurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commer- 
€ciales  ». 

La  Convention  vise  les  brevets  d'invention,  les 
dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  et  le  nom  commercial. 
Kous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  partie 
qui  concerne  les  Brevets  d'invention  (art.  2,  3,  4 
et5)- 

L' article  2  stipule  que  les  nationaux  de  tous  les 
États  contractants  auront  «  la  même  protection  et 
I  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
là  leurs  droits^  sous  réserve  de  V accomplissement 

•  des  forw^alités  et  des  conditions  imposées  par  la 
f  législation  intérieure  de  chaque  État  » . 

L'article  3  assimile  «  aux  sujets  ou  citoyens  des 
€  États  contractants,  les  sujets  ou  citoyens  des  États 
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o  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domici- 
«  liés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  com- 
«  merciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de 
a  l'Union  ». 

L'article  4  porte  que  «  celui  qui  aura  régulière- 
o  ment  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'in- 
«  vention  dans  l'un  des  États  contractants,  jouira, 
0  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  sous 
.  «  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité 
€  pendant  un  délai  de  six  mois  ».  Ce  délai  est  aug- 
menté d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Enfin,  l'article  f)  autorise  «  l'introduction  par  le 
B  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré, 
«  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États 
«  de  l'Union  »,  sans  que  cette  introduction  puisse 
entraîner  la  déchéance. 

tt  Toutefois,  ajoute-t-il,  le  breveté  restera  soumis 
«  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet  conformé- 
«  w.ent  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets 
■  brevetés.  » 

Les  États  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  interna- 
tionale sont  les  suivants  : 

Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  États-Unis, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Norvège, 
Nouvelle-Zélande,  Portugal,  Queensland,  Suède, 
Suisse,  Tunisie. 


A  cette  liste  on  doit  joindre,  mais  pour  mémoire 
seulement,  les  Pays-Bas  et  la  Serbie,  qui,  bien  que 
signataires  de  la  Convention,  ne  délivrent  pas  de 
brevets. 


LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES 


EUROPE 


Allehagnb 400 

Autriche 4u4 

Bblsiqub 4U8 

Danemark 412 

Espagne 4U'i 

Finlande 42<> 

Grandb-Brbtagnk 423 

Hongrie 4^8 
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Norvège 438 
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BussiB 447 

SUBDB 452 
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ALLEMAGNE 

{Loi  a»  7  avril  iS91.) 


Obtention  du  prlvllèga. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets.  Les  inventeurs  résidant 
hors  de  l'empire  sont  tenus  d'y  élire  un  représen- 
tant. 

Le  même  brevet  garantit  l'invention  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  germanique. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition  pour  des 
perfectionnements  se  rattachant  étroitement  à  l'in- 
vention. 

Une  invention  n'est  réputée  nouvelle  et  n'est,  par 
suite,  brevetable,  que  si  elle  n'a  pas  été  déjà  apph- 
quée  ou  connue  en  Allemagne,  ni  décrite  dans  des 
ouvrages  imprimés,  de  telle  sorte  que  son  exécution 
paraisse  possible  par  des  hommes  compétents. 


La  durée  du  privilège  est  de  quinze  ans  sans  pro- 
longation possible.  Les  certificats  d'addition  pren- 
nent fin  à  l'expiration  légale  du  brevet  principal. 

Un  brevet  allemand  venant  après  un  brevet  étran- 
ger expire  avec  lui. 


ALLEMAGNE. 


Aooord  et  ddllvranoe. 


Toute  demande  de  brevet  est  sonmise  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale,  chargée  principalement 
de  rechercher  si  l'invention  est  nouvelle. 

Si  la  commission  repousse  la  demande,  le  postu- 
lant peut  faire  appel  dans  un  délai  de  quatre  se- 
fflaines. 

Dans  le  cas  d'acceptation  de  la  demande,  celle-ci 
est  publiée  au  Journal  officiel  ;  toutefois,  pendant 
un  délai  de  huit  semaines,  toute  personne  intéressée 
peut  mettre  opposition  à  l'accord  du  brevet.  A  l'ex- 
piration du  délai,  la  délivrance  est  prononcée. 

Exploitation. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  ans  comptés  à 
partir  de  la  délivrance. 

Le  breveté  est  libre  d'introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger. 

Cesslona  ot  Uoenoea  d'exploitation. 

Les  cessions  doivent  être  enregistrées  au  bureau 
des  brevets  {Patentamt). 

Le  titulaire  d'un  brevet  peut  être  tenu,  à  peine  de 
déchéance  et  si  l'intérêt  public  l'Qxige,  d'accorder 
des  licences  d'exploitation  aux  tiers,  moyennant  une 
juste  indemnité  qui,  à  défaut  d'accord  entre  les  in- 
téressés, est  fixée  par  les  tribunaux.  En  outre,  le 
Gouvernement  peut  s'emparer  d'une  invention  appli- 
cable à  l'armée  ou  à  la  flotte,  sauf  à  indemniser  le 
breveté. 
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EUROPB. 


Population,  oomxneroe,  industrie. 


La  superficie  territoriale  est  de  540,521  kilomè- 
tres carrés,  avec  une  population  de  52,250,894  ha- 
bitants. Capitale  :  Berlin,  1,787,963  liabitants. 

Agriculture.  —  La  culture  des  céréales  produit 
235  millions  d'hectolitres,  dont  80  millions  en  sei- 
gle, 35  millions  en  froment  et  60  millions  en  avoine. 

On  peut  estimer  à  260  millions  d'hectolitres  la 
récolte  de  la  pomme  de  terre  et  à  42  millions  de  ki- 
logrammes celle  du  tabac. 

Les  autres  cultures  principales  sont  le  lin,  le 
chanvre,  le  houblon  et  la  betterave.  Celle-ci  donne 
lieu  à  une  fabrication  considérable  de  sucre,  dépas- 
sant annuellement  840,000  tonnes. 

Les  forêts  occupent  à  peu  près  9  millions  d'hec- 
tares. 

Le  bétail  comprend  3  millions  et  demi  de  che- 
vaux, 16  millions  de  bœufs,  20  millions  de  moutons 
et  i  0  millions  de  porcs. 

Mines.  —  On  extrait  annuellement  55  millions  de 
tonnes  de  houille  et  15  millions  de  tonnes  de  li- 
gnite. Les  minerais  de  fer  fournissent  près  de  4  mil- 
lions de  tonnes  de  fonte.  On  trouve  encore  du  zinc 
(115,000  tonnes),  du  plomb  (100,000  tonnes),  du 
cuivre  (17,000  tonnes),  de  l'argent,  du  sel,  des 
pierres  lithographiques,  etc. 

Industries  manufacturières.  —  Elles  compren- 
nent la  filature  et  le  tissage  du  lin,  du  chanvre,  du 
coton,  de  la  laine,  de  la  soie  ;  la  bonneterie,  la 
teinture,  les  produits   chimiques,  les  engrais  chi- 
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miques,  la  verrerie,  la  céramique;  la  construction 
des  machines  employées  dans  l'industrie  et  l'agri- 
culture; l'horlogerie,  les  instruments  de  musique  et 
de  mathématiques;  la  tannerie,  la  fabrication  des 
chaussures  et  des  vêtements,  les  conserves,  les 
viandes  fraîches  (exportation),  la  bière,  le  vin,  l'eau- 
de-vie,  les  liqueurs,  le  sucre,  l'amidon,  la  fécule,  etc. 

La  marine  marchande  possède  une  flotte  de  4,400 
bâtiments  jaugeant  1,555,371  tonnes  et  donnant  lieu 
à  un  mouvement  maritime  de  16  millions  de  ton- 
neaux (5,800,000  pour  Hambourg  seul). 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  est  de  48,645  kilo- 
mètres. 

Commerce,  —  Le  commerce  extérieur  peut  être 
évalué  à  8  milliards  et  demi,  dont  1,703,125,000  fr. 
avec  l'Angleterre  et  550  millions  avec  la  France,  les- 
quels comprennent  252  millions  pour  les  importa- 
tions d'Allemagne  en  France  et  298  millions  pour 
les  exportations  de  France  en  Allemagne*. 

L'unité  monétaire  est  le  mark  qui  vaut  1  fr.  25  c. 


t.  En  1893,  les  échanges  avec  la  France  ont  été  de  près  de  800  mil- 
lions, chiffre  qui  depuis  a  toujours  été  en  décroissant. 
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AUTRICHE 


{Loi  du  il  janvier  1897  »-) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets.  L'invention  doit  être  nou- 
velle, industrielle  et  se  réduire  à  un  seul  objet  prin- 
cipal. 

Il  n'est  pas  accordé  de  brevet  pour  les  inventions 
se  rapportant  à  un  monopole  de  l'État,  non  plus  que 
pour  celles  visant  des  produits  alimentaires,  des  bois- 
sons, des  médicaments,  des  désinfectants,  des  pro- 
duits chimiques.  Mais  les  inventions  visant  les  pro- 
cédés de  fabrication  de  ces  matières  ou  produits  sont 
brevetables. 

Toute  demande  est  soumise  à  une  commission  qui 
est  chargée  d'examiner  si  l'invention  ne  rentre  pas 
dans  les  catégories  ci-dessus  et,  en  plus,  si  elle  est 
nouvelle. 

N'est  pas  réputée  nouvelle  l'invention  qui  a  été 
décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  de  telle  manière 
qu'elle  puisse  être  exécutée  par  des  gens  compétents, 
ou  qui  est  en  usage  dans  le  pays  ou  qui  fait  l'objet 
d'un  brevet  antérieur. 


1.  Entrée  en  vigueur  le  l»»"  janvier  1809. 
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Si  la  publicité  résulte  d'une  publication  officielle 
étrangère  de  breveta,  elle  ne  doit  pas  remonter  à 
plus  de  six  mois. 

Il  est  accordé  des  brevets  d'addition. 

Le  brevet  couvre  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 


La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans  comptés  à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  l'invention  au 
Journal  des  brevfts. 

Les  brevets  d'addition  expirent  en  même  temps 
que  le  brevet  principal.  Un  brevet  d'addition  peut 
néanmoins  être  maintenu  lorsque  le  brevet  principal 
est  révoqué,  nul  ou  retiré,  mais  alors  sa  durée  est 
filée  sur  la  date  initiale  du  brevet  principal. 

Exploitation. 

Le  breveté  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  d'ex- 
ploiter l'invention  dans  le  pays  d'une  manière  suffi- 
sante ou  de  faire  tout  son  possible  pour  assurer 
l'exploitation,  dans  un  délai  de  trois  ans  compté  à 
partir  de  la  publication  au  Journal  des  brevets.  L'im- 
portation des  objets  brevetés  ne  remplace  pas  l'ex- 
ploitation. 


Les  cessions  doivent  être  enregistrées  au  bureau 
des  brevets,  qui  les  examine  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  du  contenu. 

Le  breveté  est  tenu  d'accorder  des  licences  à  ceux 
qui  ont  fait  une  invention  ultérieure  d'une  impor- 


406  EUROPE. 

tanpe  industrielle  notable,  si  celle-ci  ne  peut  être 
mise  eu  pratique  qu'en  empruntant  quelque  chose  à 
son  propre  brevet,  et  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis 
qu'il  lui  a  été  concédé.  Par  contre,  lui-môme  peut 
obtenir  une  licence  du  titulaire  du  brevet  postérieur. 

Des  licences  obligatoires  peuvent  être  également 
accordées  à  des  tiers,  contre  juste  indemnité,  si  l'in- 
térêt public  l'exige. 

La  raison  d'État  peut  déterminer  l'expropriation 
du  brevet,  notamment  pour  les  inventions  se  rappor- 
tant aux  armes  de  guerre.  L'indemnité  à  accorder 
est  fixée  par  les  tribunaux. 


La  propriété  des  brevets  est  régie  en  Hongrie  par 
une  loi  spéciale,  en  date  du  H  juillet  1895,  entrée 
en  vigueur  le  1"  janvier  1899.  On  trouvera  un  résumé 
de  cette  loi  page  428. 

population,  oommeroe,  Indostiie. 

La  superficie  de  l'empire  austro-hongrois,  en  y 
comprenant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  est  de 
682,138  kilomètres  carrés. 

La  population  est  de  41,384,956  habitants.  La 
capitale.  Vienne,  compte  1,364,000  âmes. 

Les  produits  agricoles  consistent  principalement 
en  céréales  ("220  millions  d'hectolitres),  en  pommes 
de  terre  (120  millions  d'hectolitres),  en  betteraves 
(produisant  environ  5  millions  de  quintaux  de  sucre), 
en  lin,  chanvre,  houblon,  colza  et  tabac. 

La  production  vinicole  est  de  plus  de  8  millions 
d'hectolitres. 
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La  fabrication  de  la  bièro  est  des  plus  impor- 
tantes. 

Les  forêts  occupent  une  superficie  de  1 8  millions  et 
demi  d'hectares. 

Le  bétail  comprend  :  3,480,000  chevaux , 
13,800,000  bœufs,  autant  de  moutons  et  7,080,000 
porcs. 

Les  industries  extracEives  fournissent  annuelle- 
ment: 7  miUions  de  tonnes  de  houille  et  10  mil- 
lions de  tonnes  de  lignite;  les  minerais  de  fer  don- 
nent lieu  à  une  production  de  820,000  tonnes  de 
fonte. 

Les  autres  minéraux  sont  :  l'or  (en  Transylvanie), 
l'argent  et  l'étain  {en  Bohème),  le  cuivre  (en  Hon- 
grie); puis  le  mercure  d'Idria,  le  zinc  de  Cracovie  et 
le  sel  des  Karpathes. 

L'industrie  manufacturière  produit  des  tissus,  du 
papier,  des  cuirs,  des  poteries,  des  verres  et  des 
cristaux,  des  articles  de  luxe  (dits  de  Vienne  ou  de 
Prague),  des  meubles,  des  instruments  de  musiquç, 
etc. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  atteint  32,923  kilo- 
mètres. 

La  navigation,  très  active  sur  le  Danube,  occupe 
une  force  de  18,000  chevaux-vapeur  environ. 

Le  mouvement  maritime  est  de  13  mlUiong  de 
tonneaux  et  apour  centre  principal  Trieste  (3,687,578 
tonnes). 

On  évalue  à  3,803,760,000  fr.  le  commerce  exté- 
rieur de  l'empire  dont  129,085,000  fr.  avec  la  France- 

L'unité  monétaire  est  le  florin  =  2  fr.  47  c. 


BELGIQUE 

{toi  au  Î4  mai  iSSi.) 


Obtention  du  privilège. 


Les  brevets  délivrés  en  Belgique  se  divisent  en 
trois  catégories  : 

1"  Les  brevets  d'invention  accordés  à  l'inventeur 
seul  ou  à  ses  ayants  droit; 

2°  Les"  brevets  d'importation  accordés  au  posses- 
seur d'un  brevet  étranger  ou  à  ses  ayants  droit; 

3"  Les  brevets  de  perfectionnement  ou  d'addition 
qui  s'ajoutent  à  un  brevet  en  vigueur  et  qui  ne  sont 
délivrés  qu'au  titulaire  de  ce  brevet  ou  à  ses  ayants 
droit. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets.  Ceux-ci  sont  délivrés  sans 
examen  préalable,  aux  risques  et  périls  du  denaan- 
deur. 

La  nouveauté  absolue  dans  le  pays  est  exigée  pour 
les  brevets  d'invention. 

Pour  les  brevets  d'importation,  il  faut  que  l'inven- 
tion soit  nouvelle  en  Belgique,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait 
pas  été  exploitée  commercialement  avant  le  dépôt 
de  la  demande,  soit  par  l'inventeur,  soit  par  un  tiers, 
ou  même  qu'elle  n'ait  pas  été  décrite  dans  un  ou- 
vrage ou  recueil  imprimé  et  publié  dans  le  pays  ou  à 
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l'étranger.  Toutefois,  si  la  publication  à  l'étranger  est 
la  fait  d'une  prescription  légale,  indépendante  de  la 
volonté  de  l'inventeur,  elle  ne  détruit  pas  la  nou- 
veauté de  l'invention. 


La  durée  des  brevets  d'invention  est  de  vingt  ans. 

La  durée  des  brevets  d'importation  est  égale  à  la 
durée  du  brevet  étranger  antérieur,  délivré  pour  le 
plus  long  terme,  sans  cependant  pouvoir  dépasser 
vingt  ans. 

Les  brevets  de  perfectionnement  ou  d'addition 
expirent  avec  le  brevet  auquel  ils  se  rapportent. 

La  loi  n'accorde  pas  de  prolongation  de  durée. 

Explottaiion. 

L'invention  doit  être  appliquée  en  Belgique  dans 
l'année  qui  suit  sa  mise  en  exploitation  à  l'étranger. 
L'exploitation  ne  doit  pas  élre  interrompue  pendant 
une  année,  à  moins  que  le  breveté  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction. 

Le  breveté  est  libre  d'introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger,  mais  l'introduction  ne  supplée  pas 
à  l'exploitation  dans  le  pays. 


Elles  doivent  être  enregistrées  et  notifiées  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  les  publie  au  Journal  offi- 
ciel. 

Les  licences  d'exploitation  ne  sont  soumises  à 
aucune  formalité. 
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Population,  commeroe,  industrie. 
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La  superficie  territoriale  est  de  29,455  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  6,586,783  habitants. 
Bruxelles,  561,313  habitants;  Anvers,  262,255  habi- 
tants. 

Agriculture.  —  Le  produit  des  céréales  (froment, 
seigle,  orge  et  surtout  avoine)  est  de  25  millions 
d'hectolitres;  la  pomme  de  terre  fournit  près  de 
22  millions  d'hectolitres;  les  autres  produits  sont  : 
le  colza,  la  chicorée,  le  tabac,  le  houblon,  la  bette- 
rave à  sucre,  etc. 

Le  bétail  comprend  273,000  chevaux,  1,386,000 
bœufs,  360,000  moutons  et  près  de  700,000  porcs. 

Les  forets  sont  d'une  faible  étendue. 

Mines.  —  La  houille  se  rencontre  dans  le  bassin 
de  la  Meuse  et  dans  celui  du  Hainaut.  La  produc- 
tion annuelle  dépasse  actuellement  18  millions  de 
tonnes. 

Le  minerai  de  fer  est  exploité  dans  les  provinces 
de  Liège  et  de  Namur.  La  production  de  la  fonte 
(Liège,  Seraing,  Ougrée,  etc.)  est  de  730,000  ton- 
nes; celle  de  l'acier  atteint  190,000  tonnes.  On  ex- 
trait aussi  du  zinc  (100,000  tonnes),  du  plomb 
(8,500  tonnes),  du  granit,  des  ardoises,  du  marbre. 

L'industrie  a,  dans  ce  pays,  un  développement 
considérable  ;  elle  comprend  :  la  filature  et  le  tissage 
du  lin,  du  coton,  de  la  laine,  la  fabrication  de  la 
bonneterie,  des  dentelles,  des  chapeaux,  des  gants, 
des  vêtements,  des  chaussures,  de  la  verrerie,  de  la 
céramique,  des  armes,  des  meubles,  etc. 
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En  dehors  des  canaux  qui  sont  très  mulLïpliés, 
les  commuDications  sont  assurées  par  un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'une  longueur  de  4,472  kilomi-tres. 

Le  mouvement  maritime  atteint  près  de  8  millions 
de  tonnes. 

Le  commerce  extérieur  est  de  5,783,700,1(00  fr. 
Avec  la  France,  les  transactions  s'élèvent  à  8{K)  mil- 
lions, dont  288  millions  pour  les  importations  dit 
Belgique  en  France  et  512  millions  pour  les  expor- 
tations de  France  en  Belgique. 

Système  monétaire  français. 
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DANEMARK 

{loi  du  iS  avril  1894.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  sauf  les  employés  d'État,  ses  ayants 
droit  ou  une  société  peuvent  obtenir  des  brevets. 
L'invention  doit  être  nouvelle,  c'est-à-dire  n'avoir  été 
décrite  ni  publiée  dans  un  ouvrage  imprimé  et  pu- 
blic, ni  avoir  été  utilisée  publiquement  dans  le  pays. 
La  demande  est  soumise  à  un  examen  préalable. 

Ne  sont  pas  brevetables  les  inventions  dépourvues 
de  toute  valeur  pratique  ou  celles  contraires  aux  lois 
et  à  l'ordre  public,  ou  se  rapportant  à  des  médica- 
ments, boissons  ou  substances  alimentaires  ainsi  qu'à 
leurs  procédés  de  fabrication. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition.  Les  tiers 
peuvent  obtenir  des  brevets  de  perfectionnement. 


Durée. 

La  durée  des  brevets  d'invention  est  de  quinze  ans 
comptés  à  partir  de  la  date  de  la  délivrance.  Cette 
durée  ne  peut  jamais  être  prolongée. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal . 


DANEMARK. 


Exploitation. 


L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  trois  ans 
comptés  à  partir  de  la  délivrance  du  brevet  et  l'ex- 
ploitation ne  pas  être  interrompue  pendant  plus 
d'une  année.  Il  peut  être  accordé  un  délai  sur  la 
demande  justifiée  du  breveté  et  même  une  dispense 
complète  d'exploitation  s'il  est  démontré  que  celle-ci 
eatraînerait  des  frais  de  fabrication  hors  de  toute 
proportion  avec  la  consommation  dans  le  pays.  Dans 
ce  cas,  le  breveté  pourra  introduire  de  l'étranger 
pour  suppléer  à  l'exploitation  et  permettre  à  chacun 
de  se  procurer  l'objet  breveté. 


La  loi  n'indique  pas  de  fonmalités  spéciales  pour 
les  cessions.  Elle  prévoit  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ou  l'utilisation  de  l'invention  par 
l'Étatj  moyennant  une  indemnité  qul^  à  défaut  d'en- 
tente, est  fixée  par  arbitrage. 

Population,  oonimeroo,  Industrie. 

La  population  du  Danemark  est  d'environ  2,500,000 
habitants,  répartis  sur  une  superficie  de  232,879  ki- 
lomètres carrés  en  comprenant  les  îles  Féroô,  l'Is- 
lande, le  Groenland  et  les  autres  dépendances  du 
royaume.  La  capitale,  Copenhague,  compte  430,000 
âmes. 

Le  Danemark  proprement  dit  est  un  pays  essen- 
tiellement agricole.  Un  million  d'hectares  est  cultivé 
en  céréales,  principalement  l'avoine.  Les  autres  pro- 
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duits  sont  :  la  pomme  de  terre,  le  lin,  le  colza,  le 
houblon,  les  pois  de  Falster  et  de  Laaland,  le 
tabac. 

Les  prairies  artificielles  occupent  de  vastes  es- 
paces et  servent  à  entretenir  un  bétail  (moutons  et 
bœufs)  excessivement  nombreux  et  très  renommé 
pour  la  boucherie  et  la  production  du  lait. 

La  fabrication  du  beurre,  industrie  très  impor- 
tante du  pays,  a  donné  lieu  à  la  création  de  nom- 
breuses usines  fabriquant  le  beurre  par  des  procédés 
mécaniques  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  mé- 
thode danoise. 

La  pèche  des  morues  est  pratiquée  sur  une  grande 
échelle  dans  les  eaux  des  îles  Féroë  et  de  l'Islande. 

L'industrie  comprend  :  les  forges  et  fonderies  de 
fer,  la  préparation  des  peaux,  le  traitement  des  ma- 
tières textiles  (lin  et  laine),  etc. 

La  marine  marchande  est  représentée  par  200,000 
tonneaux  donnant  un  mouvement  de  3  millions  de 
tonnes. 

Le  commerce  extérieur  est  de  650  millions  de 
francs,  sur  lesquels  la  part  revenant  à  la  France  n'est 
que  de  20  millions  de  francs  environ  \ 

Les  chemins  de  fer  ont  un  développement  de 
2,450  kilomètres. 

Une  couronne  or  =  100  ôre  =  1  fr.  39  c. 


1.  Ce  chiiïre  se  divise  en  4  millions  pour  les  importations  en  France  et 
16  millions  pour  les  exportations  de  France,  consistant  principalement  en 
vins  et  eaux-de-vie. 
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{Loi  du  SO  Juillet  1878.) 


Obtention  du  privilège. 

Les  brevets  peuvent  être  obtenus  : 

1^  Par  l'auteur,  national  ou  étranger,  d'une  inven- 
tion nouvelle  ; 

2^  Par  l'auteur  d'une  invention  déjà  brevetée  à 
1  étranger,  pourvu  que  le  premier  brevet  étranger 
n'ait  pas  plus  de  deux  ans  de  date  ; 

3"^  Par  le  premier  importateur  d'une  invention 
nouvelle  en  Espagne,  bien  que  connue  à  l'étranger. 

Le  brevet  ne  peut  comprendre  qu'un  seul  objet 
principal. 

Il  est  délivré  des  certificats  d'addition  se  rappor- 
tant à  l'invention. 

Sont  brevetables  : 

1^  Les  machines,  appareils,  instruments,  procédés 
ou  opérations  soit  mécaniques,  soit  chimiques,  pré- 
sentant, pour  tout  ou  partie,  une  nouveauté  absolue 
ou  nouveaux  dans  le  pays,  ou  n'étant  pas  pratiqués 
de  la  même  façon  dans  les  colonies  espagnoles  ; 

2^  Les  produits  ou  résultats  industriels  nouveaux, 
obtenus  par  des  moyens  nouveaux  ou  connus,  si  leur 
exploitation  apporte  un  nouveau  genre  d'industrie 
dans  le  pays. 
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Les  brevets  sont  accordés  sans  examen  de  la  nou- 
veauté ou  de  l'utilité  de  l'invention. 

Le  brevet  peut  être  étendu  aux  colonies  espa- 
gnoles par  une  demande  spéciale  jointe  à  la  de- 
mande principale. 


Durée. 

Les  brevets  demandés  originairement  en  Espagne 
pour  une  invention  absolument  nouvelle  ont  une 
durée  de  vingt  ans.  Des  brevets  demandés  antérieu- 
rement à  rétranger,  pour  la  même  invention,  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  la  nouveautéy  pourvu  que  ces  bre- 
vets ne  soient  pas  délivrés  au  moment  de  la  demande 
du  brevet  espagnol. 

Pour  les  pays  faisant  partie  de  V  Union  interna- 
tionale,  le  délai  est  de  six  mois. 

Les  brevets  accordés  à  l'auteur  d'une  invention 
déjà  brevetée  à  l'étranger  depuis  moins  de  deux  ans 
ont  une  durée  de  dix  années. 

Les  brevets  accordés  à  l'importateur  d'une  inven- 
tion ou  à  l'auteur  d'une  invention  non  nouvelle  (c'est- 
à-dire  librement  pratiquée  à  l'étranger  ou  brevetée 
depuis  plus  de  deux  ans)  ont  une  durée  de  cinq  an- 
nées. 

Le  brevet  court  à  dater  du  jour  de  sa  délivrance, 
mais  les  droits  de  priorité  sont  établis  par  la  date  du 
dépôt  de  la  demande. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

La  durée  d'un  brevet  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  prolongée. 
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Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  deux  pre- 
mières années  de  la  durée  du  brevet,  et  la  preuve  en 
être  faite  par-devant  le  directeur  du  Conservatoire 
des  arts. 

L'exploitation  ne  doit  pas  cesser  pendant  plus 
d'un  an. 

Le  breveté  est  libre  d'introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger. 

Cessions. 

La  cession  d'un  brevet  se  fait  par  acte  public, 
pour  l'établissement  duquel  le  directeur  du  Conser- 
vatoire dès  arts  doit  fournir  un  certificat  constatant 
que  les  annuités  ont  été  régulièrement  payées  et  que 
le  cédant  est  réellement  propriétaire  du  brevet.  La 
cession  n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  que  si  l'acte 
a  été  enregistré. 

Les  cessions  sont  inscrites  sur  le  registre  tenu  à 
cet  effet  au  Conservatoire  des  arts  et  elles  sont  pu- 
bliées dans  la  Gazette  de  Madrid. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  499,939  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  de  18,089,500  habitants.  Ma- 
drid, 512,150  habitants. 

L'agriculture  fournit  100  millions  d'hectolitres  de 
céréales,  du  lin,  du  chanvre,  des  olives,  des  oranges, 
des  melons,  des  pois,  des  patates,  etc.  La  production 
vinicole  dépasse  22  millions  d'hectolitres. 
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Il  y  a  relativement  peu  de  chevaux,  les  transports 
se  faisant  surtout  à  l'aide  de  mulets  et  d'ânes.  Les 
bœufs  sont  rares,  excepté  dans  la  province  de  Galice 
où  on  élève  également  des  porcs.  On  compte  envi- 
ron 17  millions  et  demi  de  moutons  et  de  chèvres. 

L'industrie  minière  comprend  :  le  fer  des  pro- 
vinces basques,  le  plomb  (135  millions  de  kilo- 
grammes dans  les  provinces  de  Murcie  et  d'Almeria), 
le  mercure  d'Aldamen  (1  million  de  kilogrammes), 
le  cuivre  du  Rio-Tinto,  puis  la  houille  des  Asturies 
et  de  la  Vieille-Castille  (800,000  tonnes),  le  manga- 
nèse de  Huelva,  l'argent  de  Carthagène  et  le  zinc 
des  Pyrénées. 

L'industrie  manufacturière,  dont  le  centre  princi- 
pal est  Barcelone,  comprend  la  filature  et  le  tissage 
du  coton,  de  la  soie,  de  la  laine,  du  lin,  du  chanvre, 
la  fabrication  des  machines,  du  papier,  du  fer,  des 
armes,  des  cuirs  et  des  peaux,  des  cigares  et  des 
cigarettes,  du  sucre,  du  chocolat. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  a  un  développement 
de  12,898  kilomètres. 

La  marine  marchande  jauge  568,000  tonneaux, 
avec  un  mouvement  maritime  de  18,000,000  de 
tonnes. 

Le  commerce  extérieur,  qui  suit  une  marche  as- 
cendante très  marquée,  est  d'environ  1,700  millions 
dont  347  millions  avec  la  France,  répartis  en  248  mil- 
lions (dont  125  millions  pour  les  vins)  pour  les  im- 
portations en  France,  et  99  millions  pour  les  expor- 
tations de  France. 
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POSSESSIONS  ESPAGNOLES  EN  AFRIQUE 


Iles  Canaries.  —  Situées  dans  TOcéan  Atlan- 
tique, elles  sont  formées  par  un  groupe  de  sept 
grandes  îles  ayant  une  population  de  284,000  habi- 
tants. 

Les  productions  consistent  en  céréales,  blé,  niaïs, 
etc.,  légunaes,  citrons,  oranges,  dattes,  ignames, 
goyaves,  bananes,  canne  à  sucre,  coton,  soie;  de 
très  grandes  quantités  de  cochenille,  plantes  médici- 
nales, vignes,  moutons,  porcs,  chevaux,  etc.  La  pêche 
est  très  importante,  principalement  en  morues. 

Industrie:  Tissus  de  soie,  laine,  coton,  cuirs, 
eau-de-vie,  quelques  minoteries,  innombrables  mou- 
lins à  vent  à  farine  et  à  huile. 

On  exporte  de  très  grandes  quantités  de  coche- 
nille et  de  vins. 

On  importe  des  draps,  des  tissus  de  laine,  soie, 
coton,  lin,  chanvre,  fournitures  pour  la  tonnellerie, 
viandes  salées,  café,  thé,  cacao,  quincaillerie,  etc. 

Les  entrées  et  les  sorties  ne  sont  soumises  à  au- 
cun droit  de  douane  dans  tout  rarchipel. 

Fernando-Po.  —  Cette  île,  située  au  fond  du  golfe 
de  Guinée,  est  très  fertile  et  très  importante  sous  le 
double  rapport  militaire  et  commercial.  Sa  popula- 
tion est  de  20,000  habitants. 

L'Espagne  possède  encore,  dans  cette  région,  l'île 
i'Annobon. 
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FINLANDE 


{Ordonnance  du  SO  mars  1876.) 


Obtention  du  privilège. 

Les  inventeurs  seuls  peuvent  obtenir  des  brevets 
en  Finlande  * . 

L'invention  peut  être  utilement  brevetée  tant 
qu'elle  n'est  pas  connue  dans  le  pays. 

Les  médicaments  sont  exclus  de  la  brevetabilité. 

L'inventeur  étranger  est  tenu  de  déclarer  le  brevet 
qu'il  a  déjà  obtenu. 


Durée. 


La  durée  est  fixée  par  le  Gouvernement  ;  elle  est 
de  trois  à  douze  ans. 

Elle  ne  peut  dépasser  la  durée  du  brevet  originel 
pris  à  l'étranger. 


Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  deux 
années  qui  suivent  la  date  de  la  délivrance  du  pri- 
vilège et  l'exploitation  ne  doit  pas  être  interrompue 
pendant  plus    d'un    an.    Suivant   l'importance    de 


1.  Cette  disposition  dispense  Tinventeur  de  son  admission  à  la  maîtrise 
des  métiers. 
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imvention,  le  délai  d'exploitation  peut  être  réduit  à 
un  an  ou  porlé  à  quatre  ans  au  maximum. 

L'importation  de  l'étranger  de  l'objet  de  l'inven- 
tion est  considérée  comme  mise  en  œuvre  suffisante 
pour  conserver  la  validité  du  brevet. 

L'inventeur  doit  retirer,  auprès  des  autorités 
compétentes,  un  certificat  officiel  constatant  l'ex- 
ploitation. 


Tous  les  dociunentâ  relatifs  aux  cossions  doivent 
être  légalisés  par  un  consul  de  Russie  et  accompa- 
gnés d'une  procuration  désignant  le  fondé  de  pou- 
voirs chargé  d'accomplir  les  fonnafités  légales  né- 


Population,  commerce,  industrie. 

La  population  est  de  2,483,249  liabitants  répartis 
sur  une  superficie  de  373,600  kilomètres  carrés.  Ca- 
pitale :  Helsingfors,  65,000  habitants. 

La  production  agricole  réside  surtout  dans  la  cul- 
ture du  seigle  et  de  la  pomme  de  toiTe,  et  dans  l'éle- 
Tage  du  bétail,  qui  est  très  considérable  ;  celui-ci 
fournit  de  grandes  quantités  de  beurre  pour  l'expor- 
tation. 

L'exploitation  des  forêts  (200,000  kilomètres  car- 
rés) et  la  pèche  constituent  les  deux  productions  les 
plus  importantes. 

Parmi  les  industries  proprement  dites,  il  faut  citer 
la  fabrication  du  fer,  celle  du  papier  et  le 
(les  toiles. 
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La  marine  marchande  représente  275,000  ton- 
neaux, foHmissant  un  mouvement  de  3  millions  de 
tonnes. 

Le  conunerce  extérieur  a  une  valeur  de  300  mil- 
lions de  francs  environ,  dont  20,400,000  fr.  avec  la 
France,  comprenant  5,800,000  fr.  pour  les  importa- 
tions en  France  et  14,600,000  fr.  pour  les  exporta- 
tions. 

Le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées  est 
de  2,473  kilomètres. 
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GRANDE-BRETAGNE 


{Loi  du  f5  août  1883.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses^  ayants  droit  ou  une  société  dans 
laquelle  figure  Vinventeur  peuvent  obtenir  un  privi- 
lège dénommé  patente  d'invention^. 

Le  postulant  peut,  à  son  choix,  obtenir  immédia- 
tement une  patente  définitive,  ou  faire  garantir 
temporairement  son  invention  pendant  neuf  mois, 
par  la  demande  d'une  protection  provisoire  qui  sera 
transformée  ensuite  en  patente  définitive. 

11  n'existe  pas  de  certificats  d'addition;  par  suite, 
tout  changement  ou  perfectionnement  doit,  pour  être 
garanti,  faire  l'objet  d'une  patente  séparée. 

Sous  le  nom  de  daims,  l'inventeur  est  tenu  d'in- 
diquer, à  la  fin  de  sa  description,  les  parties  carac- 
téristiques de  son  invention. 

Une  patente  peut  être  amendée  par  disclaimer 
ou  déclaration  de  retrait  de  certaines  parties  de 
Tinvention . 

Pour  faire  l'objet  d'une  patente  valable,  l'invention 
doit  présenter  le  double  caractère  de  la  nouveauté 
et  de  l'utilité. 

Est  considérée  comme  nouvelle,  toute  invention 


i.  La  patente  couvre  TÂngleterre,  le  pays  de  Galles,  FËcosse  et  Tlrlande. 
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qui^  avant  le  dépôt  de  la  demande^  n'était  ni  connue^ 
ni  pratiquée  en  Angleterre,  ni  décrite  dans  un  ou- 
vrage imprimé  quelconque. 

Durée. 

La  durée  totale  d'une  patente  est  de  quatorze  ans 
et  est  indépendante  de  celle  de  tout  brevet  pris  an- 
térieurement dans  d'autres  pays  pour  la  même  in- 
vention. 

Une  prolongation  ne  dépassant  pas  quatorze  an- 
nées peut  être  accordée  exceptionnellement  et  après 
enquête  publique.  Les  cas  de  prolongation  sont  ex- 
cessivement rares. 

Accord  et  délivrance. 

Les  pièces  de  la  protection  provisoire  et  de  la  pa- 
tente définitive  sont  soumises  à  un  examinateur  et 
renvoyées  ensuite  par  lui  à  un  contrôleur.  L'examen 
porte  principalement  sur  les  points  suivants  :  Les 
pièces  déposées  sont-elles  dans  la  forme  voulue?  La 
demande  comprend-elle  plus  d'une  invention  ?  La 
patente  définitive  se  rattache-t-elle  étroitement  à  la 
protection  provisoire?  L'invention  a-t-elle  déjà  fait, 
de  la  part  d'un  tiers,  l'objet  d'une  demande  actuel- 
lement en  instance? 

Ces  questions  sont  élucidées  au  Patent-Office;  en 
cas  de  décision  défavorable  au  demandeur,  celui-ci 
peut  faire  appel  devant  un  juge  supérieur. 

Exploitation. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'exploitation  de  l'in- 
vention ;  néanmoins,  dans  certains  cas,  le  Board  of 
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Tiade  peut  obliger  le  breveté  à  concéder  des  li- 
cences d'exploitation  moyennant  une  juste  rede- 
îance. 

Le  breveté  peut  introduire  librement  des  objets 
fabriqués  à  l'étranger. 


:  i:li 


Cessioiui  et  lioenoes. 

Les  cessions  et  licences  doivent  être  faites  par 
acte  écrit  et  restent  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  enregistrées  au  bureau  des  pa- 
tentes. Le  registre  qui  les  mentionne  est  à  la  dispo- 
sition du  public. 


Colonies  anglaises. 

Pour  les  colonies  anglaises  consulter  les  chapitres 
spéciaux  qui  leur  sont  consacrés  et  qui  indiquent 
leurs  législations  particulières,  ces  colonies  n'étant 
pas  couvertes  par  le  privilège  délivré  dans  la  mé- 
tropole. 

Popitlation,  commeroe,  industrie. 

La  superficie  des  lies  Britanniques  estd^  314,697 
kilomètres  carrés  avec  une  population  de  39,824,563 
habitants  \  En  y  ajoutant  les  possessions  anglaises 
de  toutes  les  parties  du  monde,  on  arrive  au  chiffre 
de  22  millions  de  kilomètres  carrés  et  à  une  popula- 
tion de  364  millions  d'âmes.  La  capitale,  Londres, 
atteint  aujourd'hui  4,764,312  habitants.  C'est  le  plus 
grand  entrepôt  commercial  du  monde. 


1.  Ces  chiffres  comprennent  :  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles,  TËcosse, 
llrlandey  nie  de  Han  et  les  lies  Normandes. 
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La  production  agricole  comprend  :  le  froment, 
l'avoine,  l'orge,  la  pomme  de  terre  (73  millions 
d'hectolitres),  le  houblon  (40  miUions  de  kilogram- 
mes), etc. 

L'élevage  des  animaux  comprend  :  les  chevaux 
{2  millions  et  demi),  les  bœufs  (9  millions  et  demi), 
les  moutons  {27  millions),  les  porcs  (4  millions). 

L'apiculture    est    très    développée,   surtout    eu 


La  pêche,  qui  occupe  une  flotte  plus  considérable 
que  celle  de  tous  les  autres  pays  d'Europe  réunis, 
consiste  surtout  en  hareng,  saumon  et  maquereau. 

Les  produits  miniers  ont  une  importance  consi- 
dérable. 

Les  bassins  houillers  ont  une  superficie  de 
15,000  kilomètres  carrés,  donnant  une  production 
annuelle  de  170  miUions  de  tonnes  environ. 

La  production  du  fer  dépasse  8  millions  et  demi 
de  tonnes,  occupant  plus  de  700  hauts  fourneaux 
rien  que  pour  le  seul  comté  d'York.  Quant  à  la  fa- 
brication de  l'acier,  elle  atteint  2  millions  de  tonnes. 

Le  sol  fournit  également  du  cuivre  {24,000 
tonnes),  de  l'étain,  du  plomb,  du  sel  gemme  (2  mil- 
lions et  demi  de  tonnes). 

Industries  textiles.  —  Le  coton  :  40  millions  et 
demi  de  broches  et  500,000  métiers  à  tisser.  —  La 
laine  :  6  millions  de  broches  et  15,000  métiers  à 
tisser. 

On  travaille  également  le  lin,  la  soie,  le  jute,  etc. 

Parmi  les  industries  chimiques  on  peut  citer  la 
fabrication  de  la  soude  qui  fournit  une  production 
annuelle  de  400,000  tonnes. 
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EnGn,  parmi  les  autres  industries  imporlautes,  on 
doit  mentionner  :  la  céramique,  la  verrerie,  la  pape- 
terie {175  millions  de  kilogrammes),  l'imprimerie, 
la  carrosserie,  etc.,  etc. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  dépasse  34,000  kilo- 
mètres. 

Le  mouvement  des  ports  est  de  plus  de  77  mil- 
lions de  tonnes,  avec  une  flotte  (non  compris  la 
marine  coloniale)  de  24,000  bàtimenls  jaugeant 
9  millions  de  tonneaux  environ. 

Le  commerce  extérieur  s'élève  à  18  milliards  de 
francs,  dont  3  milliards  avec  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, 2  milliards  avec  les  Indes,  1,250  millions 
avec  l'Australie  et  1,722  millions  avec  la  France.  Ces 
1,722  millions  se  répartissent  en  586  millions  pour 
les  importations  d'Angleterre  en  France  et  1,136  mil- 
lions pour  les  exportations  de  France  en  Angleterre. 

L'unité  monétaire  est  la  livre  sterling  valant 
25  fr.  22  c. 
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HONGRIE 

(Loi  du  U  juillet  18^'.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  son  ayant  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets.  Si  le  brevet  est  délivré  à 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  peut  disposer 
librement  de  sa  part  de  privilège,  à  moins  de  con- 
ventions contraires. 

Le  demandeur  étranger  est  tenu  d'instituer  un 
mandataire  résidant  dans  le  pays. 

L'invention  doit  être  nouvelle.  N'est  pas  réputée 
nouvelle  l'invention  qui  a  été  publiée  d'une  manière 
quelconque,  à  moins  que  la  publication  ne  remonte 
à  plus  de  cent  ans,  ou  qui  a  figuré  à  des  expositions 
publiques.  La  publication  officielle  des  brevets  à 
l'étranger  ne  détruit  la  nouveauté  qu'autant  que  la 
réciprocité  de  protection  n'y  est  pas  accordée  aux 
sujets  hongrois. 

Ne  sont  pas  brevetables  :  1^  les  inventions  se  rap- 
portant à  des  armes  de  guerre,  explosifs,  munitions, 
fortifications,  navires  de  guerre,  si  le  ministre  du 
commerce  fait  opposition  à  la  délivrance  du  brevet 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  au 
Journal  officiel;  2^  les  principes  scientifiques,  les 
produits  alimentaires,  les  médicaments,  les  produits 
chimiques.  Néanmoins  des  procédés  de  fabrication 
de  ces  produits  sont  brevetables. 


l.  Entrée  en  vigueur  le  !•'  janvier  1899. 
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Le  brevet  ne  peutTcouvrir  qu'âne  seule  invention. 
Eu  dehors  des  produits  exclus  de  la  brevetabilité, 
les  effets  du  brevet  s'étendent  aux  produits  fabriqués, 
mais  non  à  la  construction  des  moyens  de  transport 
qui  ne  font  que  traverser  le  territoire  ni  aux  objets 
en  transit. 

L'inventeur  ou  son  ayant  cause  peut  seul,  pendant 
la  première  année,  apporter  des  perfectionnements 
à  son  invention.  Ces  perfectionnements  peuvent  être 
protégés  soit  par  brevets  additionnels  (certificats 
d'addition),  soit  par  brevets  indépendants.  Si  le  bre- 
vet principal  cesse  d'être  en  vigueur  par  renoncia- 
tion, révocation  ou  annulation,  le  brevet  additionnel 
devient  indépendant.  Dans  le  cas  contraire,  le  brevet 
additionnel  échoit  avec  le  brevet  principal. 

Les  demandes  de  brevet  sont  soumises  à  un  examen 
portant  seulement  sur  la  nature  de  l'invention  au 
point  de  vue  des  espèces  qui  sont  seules  reconnues 
brevetables  et  sur  la  régularité  de  la  forme.  La  nou- 
veauté de  l'invention  ne  fait  pas,  d'office,  l'objet  de 
l'examen. 

11  peut  être  fait  opposition  à  la  délivrance  du  bre* 
vet  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  sa  publication 
au  Journal  officiel. 

Durée. 

La  durée  des  brevets  est  de  quinze  ans  à  compter 
du  dépôt  de  la  demande. 

Les  brevets  additionnels  expirent  avec  le  brevet 
principal.  La  durée  du  brevet  additionnel  devenu  in- 
dépendant se  calcule  d'après  la  date  du  brevet  prin- 
cipal. 
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Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  trois  ans 
comptés  à  partir  de  la  délivrance.  La  déchéance  est 
encourue  si  le  breveté  n'a  pas  exploité  dans  une  me- 
sure convenable  ou  a  interrompu  l'exploitation  sans 
cause  justifiée^  ou  n'a  du  moins  pas  fait>  en  tenant 
compte  des  circonstances  du  pays  ou  de  ses  circons- 
tances personnelles,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  le  commencement  et  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation. 

Le  brevet  peut  être  révoqué  si  le  breveté,  n'exploi- 
tant pas  par  lui-même  ou  n'exploitant  pas  d'une  ma- 
nière suffisante  pour  les  besoins  du  pays,  refuse 
d'accorder  des  licences. 

• 

GesBions. 

Les  cessions  et  licences  doivent  être  inscrites  au 
bureau  des  brevets  pour  produire  leurs  effets  légaux 
à  l'égard  des  tiers. 

Le  breveté  peut  être  tenu  d'accorder  des  licences 
d'exploitation  si  lui-même  n'exploite  pas  d'une  ma- 
nière reconnue  suffisante  pour  les  besoins  du  pays. 

Sur  ordonnance  du  ministre  du  commerce,  les 
brevets  peuvent  être  utilisés,  en  totalité  ou  en  partie 
et  pour  tout  ou  partie  de  leur  durée,  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  et  pour  les  manufactures 
de  rÉtat,  moyennant  une  juste  indemnité  qui,  en 
cas  de  désaccord,  est  fixée  par  voie  judiciaire. 


Population,  commercei  industrie. 

Voir  Autriche^  page  406. 
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ITALIE 

(Loi  du  30  octobre  tSS».) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit,  une  société  peuvent 
obtenir  des  brevets. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  annexer 
à  leur  brevet  des  certificats  d'addition  comprenant 
les  perfectionnements  qui  se  rapportent  directement 
à  l'invention.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  la 
durée  du  brevet,  ils  jouissent  seuls  du  privilège  de 
garantir  ces  perfeclionnements. 

Est  brevetable  toute  invention  ou  découverte  qui 
n'était  pas  connue  antérieurement  dans  le  royaume, 
ou  dont  on  ignorait  les  particularités  d'exécution, 
ou  si,  l'invention  étant  déjà  brevetée  à  l'étranger  de- 
puis un  temps  quelconque,  elle  n'a  été  ni  pratiquée 
Qi  importée  dans  le  pays. 

Toutefois,  les  brevets  concernant  les  substances 
alimentaires  sont  soumis  à  l'examen  du  conseil  de 
santé  qui  peut  exiger  des  échantillons. 

Les  médicaments  sont  exclus  de  la  brevetabilité 
ainsi  que  les  inventions  qui  n'ont  pas  pour  but  la 
production  d'objets  matériels  ou  qui  se  rapportent 
à  des  sujets  purement  théoriques. 


La  durée  des  brevets  varie  de  un  à  quinze  ans, 
au  choix  du  demandeur,  et  est  toujours  comptée  à 
partir  du  dernier  jour  de  l'un  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  ou  décembre  de  l'année  dans  la- 
quelle la  demande  a  été  présentée. 

Les  brevets  demandés  pour  moins  de  quinze  ans 
peuvent  être  prolongés  d'une  ou  plusieurs  années 
jusqu'à  cette  durée  maxima,  mais  sans  jamais  pou- 
voir l'excéder'. 

En  pratique,  il  est  préférable  de  demander  le  bre- 
vet pour  six  ans,  à  cause  des  avantages  que  cela 
procure  pour  le  délai  d'exploitation,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin. 

Les  brevets  venant  après  des  brevets  étrangers 
expirent  avec  celui  d'entre  eux  qui  est  délivré  pour 
le  terme  le  plus  long,  sans  que  leur  durée  puisse 
dépasser  quinze  ans. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

Exploitation. 

L'invention  doit  ôtre  mise  en  œuvre  dans  le  délai 
d'un  an,  compté  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  du 
brevet,  si  celui-ci  a  été  demandé  pour  une  durée  de 
un  à  cinq  ans  inclusivement  ;  au  delà,  le  délai  est  de 
deiix  ans.  Toutefois,  le  breveté  est  admis  à  justifier 
des  causes  de  son  inaction,  ou  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  la  mise  en  pratique  de  son  invention. 
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D'après  ,ce  qui  précède,  on  voit  qu'il  y  a  avantage 
à  demander,  de  suite,  le  brevet  pour  une  durée  de 
ïtr  ans,  ce  qui  donne  detix  ans  pour  la  mise  en 
œuvre. 

Devant  le  silence  de  la  loi,  l'introduction  d'objets 
fabriqués  à  l'étranger  se  pratique  librement.  D'ail- 
leurs, l'Italie  ayant  adhéré  à  la  Convention  interna- 
tionale, cette  introduction  est  licite  pour  tous  les 
pays  faisant  partie  de  l'Union. 


Les  cessions  de  brevet  se  font  par  acte  notarié, 
enregistré  au  ministère  sur  la  présentation  du  titre 
original  de  propriété;  elles  sont  publiées  au  Journal 
officiel  aux  frais  du  requérant. 

L'article  49  stipule  que  si  les  droits  dérivant  d'un 
brevet  sont  transférés  en  entier  à  une  seule  personne, 
celle-ci  est  soumise  à  l'obligation  de  payer  la  taxe; 
si  c'est  à  plusieurs  personnes  conjointement,  celles-ci 
soDt  soumises  solidairement  à  cette  obligation;  s'ils 
sont  transmis  partiellement  à  plusieurs  personnes,  ou 
s'ils  sont  aliénés  en  partie,  le  titre  de  transmission 
n'est  admis  à  l'enregistrement  que  si  l'on  présente, 
en  même  temps  que  ce  titre,  le  reçu  constatant  le 
paiement  dans  les  caisses  publiques  d'une  somme 
égale  aux  annuités  de  la  taxe  qui  restent  à  payer. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  292,880  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  que  l'on  peut  évaluer  à  30  mil- 
lions d'habitants.  —  Rome  ;  489,965  habitants. 

La  production  agricole  consiste  en  froment,  riz. 
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maïs^  pommes  de  terre,  vignes,  oliviers,  orangers, 
mûriers,  châtaigniers,  liège,  etc. 

Les  animaux  de  ferme  sont  relativement  peu 
nombreux  ;  on  compte  1  million  et  demi  de  chevaux, 
mulets  et  ânes,  4  millions  et  demi  de  bœufs,  10  mil- 
lions de  moutons  et  chèvres  et  1  million  de  porcs. 

Les  produits  minéraux  sont  :  les  lîgnites  de  Tos- 
cane et  de  Vicence  (170,000  tonnes  annuelles),  les 
minerais  de  fer  de  l'île  d'Elbe  et  de  Sardaigne,  le 
soufre  de  Sicile,  le  zinc  et  le  plomb  argentifère  de 
Sardaigne,  le  cuivre,  l'acide  borique  et  le  sel  de 
Toscane,  les  marbres  de  Massa  et  de  Carrare. 

L'industrie  sidérurgique  fournit,  annuellement, 
200,000  tonnes  de  fonte. 

L'industrie  manufacturière  comprend  :  la  chau- 
dronnerie, la  coutellerie,  les  tissus  de  lin,  chanvre, 
laine,  coton  et  soie,  la  fabrication  de  l'huile,  du 
savon,  du  papier,  de  la  faïence,  de  la  mosaïque,  des 
dentelles,  des  chapeaux  de  paille,  des  gants  de  peau, 
etc. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  est  de  15,447  kilo- 
mètres. 

La  marine  marchande  peut  être  évaluée  à  t  mil- 
lion de  tonneaux  et  le  mouvement  maritime  à 
50  millions  de  tonnes,  dont  31  millions  pour  le  ca- 
botage. 

Le  commerce  extérieur  peut  être  estimé  à  2  mil- 
liards 800  millions,  dont  283  millions  avec  la 
France,  divisés  en  1 32  millions  pour  les  importations 
et  151  millions  pour  Iqs  exportations  de  France. 
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GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

{Loi  du  SOjultt  18S0.) 


Obtention  du  privUèga. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
Tent  obtenir  des  brevets. 

Ne  sont  pas  brevetables  :  les  produits  alimentaires, 
les  produits  chimiques  et  les  produits  pharmaceuti- 
ques. Sont  cependant  brevetables  les  procédés  qui 
permettent  d'obtenir  ces  produits. 

L'invention  ne  doit  pas  avoir  été  publiée  ni  en 
Luiembourg  ni  en  Allemagne  avant  le  dépôt  de  la 
demande. 

La  déchéance  du  brevet  luxembourgeois  est  en- 
courue si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  sa  déli- 
Trance,  l'inventeur  n'a  pas  fait  breveter  son  inven- 
tion en  Allemagne  ou  si,  le  brevet  allemand  ayaiu 
été  demandé,  il  est  refusé  ou  vient  à  déchoir  pour 
une  cause  quelconque  '. 
1  II  est  accordé  des  certificats  d'addition. 
I  Les  brevets  peuvent  donner  lieu  à  expropriation 
[pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  indem- 
nité fi^ée  par  les  tribunaux  s'il  y  a  lieu. 


1  I  Lan']ue  cependant  la  déchéance  résulte  du  défaut  d'exploitation  en 
UHenugiie,  le  Gauvernemeni  peut  axe eptionnslle ment  maintenir  lu  bre- 
^t  CD  vigueur  dans  le  Grand'Duohé. 
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Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quinze  années. 
Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  trois  an- 
nées qui  suivent  Taccord  du  brevet. 

L'article  18  stipule  que  le  brevet  pourra  être  re- 
tiré, après  trois  ans,  par  arrêté  royal-grand-ducal, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  si  le  breveté  néglige 
d'exploiter  son  invention  dans  une  proportion  conve- 
nable ou  du  moins  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  cette  exploitation. 

L'inventeur  pourra  être  obligé,  par  arrêté  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'État,  d'accorder  des  licences 
d'exploitation  aux  tiers  qui  en  feraient  la  demande, 
moyennant  juste  indemnité. 

Cessions. 

Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être 
préparées  en  double  expédition  et  être  légalisées  par 
un  consul  néerlandais. 


Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  du  Luxembourg  est  de  2,587  kilo- 
mètres carrés  et  sa  population  de  220,904  habitants. 
La  capitale,  Luxembourg,  compte  19,909  habitants. 

Bien  que  dépendant  de  la  Hollande,  le  duché  fait 
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partie  du  ZoUverein  ou  association  douanière  alle- 
mande. 

Le  pays  est  très  fertile,  surtout  en  céréales  et  en 
Tins. 

Le  minerai  de  fer  y  est  très  abondant.  La  plupart 
des  industries  y  sont  exploitées. 

Les  chemins  de  fer  ont  un  développement  de  434 
kilomètres;  ils  appartiennent  à  l'Allemagne. 

L'unité  monétaire  est  le  franc. 


NORVEGE 

(Loi  du  15  juin  1885.) 


Obtention  du  privlligs. 

Le  véritable  inventeur  ou  son  concessionnaire 
dûment  autorisé  peuvent  seuls  obtenir  des  brevets. 

ËD  cas  de  plusieurs  demandes  simultanées  pour 
la  même  invention,  c'est  à  la  première  en  date  qu'est 
délivré  le  privilège. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition,  mais  au 
breveté  seulement  et  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  durée  du  brevet. 

Une  invention  n'est  brevetable  que  si  elle  n'est 
encore  ni  connue  ni  pratiquée  par  des  tiers,  en 
Norvège,  avant  le  dépôt  de  la  demande. 

La  publicité,  par  des  imprimés  ou  par  des  exposi- 
tions, de  l'objet  de  l'invention,  ne  détruit  pas  la 
nouveauté,  si  le  fait  n'a  pas  eu  lieu  depuis  plus  de  six 
mois. 

Les  demandes  de  brevet  ne  peuvent  être  faites 
valablement  au  delà  d'un  délai  de  sept  mois  après 
le  dépôt  des  demandes  à  l'étranger. 

Toute  demande  de  brevet  est  soumise  à  une  com- 
mission qui  l'examine  notamment  au  point  de  vue 
de  la  nouveauté  de  l'invention. 


La  durée  des  brevets  est  de  quinze  ans  comptés 
à  partir  de  la  date  de  la  demande. 


Les  certiBcats  d'addition  expirent  en  même  temps 
que  le  brevet. 

Exploitation. 

Le  breveté  est  tenu  d'exploiter  son  invention,  soit 
personnellement,  soit  par  des  tiers,  dans  les  trois 
premières  années  du  privilège.  La  vente,  dans  le 
royaume,  d'objets  similaires  à  ceux  du  brevet  tient 
lieu  d'exploitation.  Celle-ci,  sous  l'une  ou  l'autre 
forme,  ne  doit  pas  être  interrompue  pendant  plus 
d'ime  année. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  machine  ou  d'un  appareil, 
l'envoi  et  l'exposition  avec  avis  de  mise  en  vente, 
dans  le  pays,  d'un  ou  de  plusieurs  types,  sont  consi- 
dérés comme  une  exploitation  suffisante. 

S'il  justifie  de  causes  valables  l'ayant  empêché 
d'exploiter  dans  le  délai  voulu,  le  breveté  peut  ob- 
tenir une  prolongation  en  adressant  une  pétition 
motivée  au  Bureau  des  brevets.  S'il  en  est  requis, 
celui-ci  peut  décider  si  l'exploitation  ou  la  vente  ont 
été  suffisantes  pour  constituer  une  mise  en  œuvre 
effective,  de  nature  à  maintenir  les  droits  du  breveté. 

L'invention  peut  être  utihsée  par  l'État  ou,  si  l'in- 
térêt public  l'exige,  par  des  particuliers,  moyennant 
ane  indemnité  fixée  par  arbitrage  s'il  est  nécessaire. 


Les  cessions  doivent  être  enregistrées  au  Bureau 
des  brevets.  Les  documents  qui  s'y  rapportent  doi- 
vent être  en  double  expédition  et  légalisés  par  un 
consul  de  Norvège. 


Population,  oommeroe,  industri*. 

La  population  de  la  Norvège  est  de  2'  millions 
d'habitants  très  irrégulièrement  répartis  sur  une 
superficie  de  318,190  kilomètres  carrés.  Christiania, 
150,000  habitants. 

Les  cultures  principales  sont  l'avoine  et  la  ponune 
de  terre.  Les  forêts,  qui  occupent  une  superficie  de 
7  millions  d'hectares,  sont  l'objet,  d'une  exploitation 
très  importante. 

La  pêche  de  la  morue  et  surtout  celle  du  hareng 
sont  très  florissantes  dans  le  pays. 

Comme  produits  minéraux,  la  Norvège  fournit  de 
l'argent,  du  fer,  du  cuivre,  du  cobalt  et  du  nickel, 
du  porphyre,  du  granit,  du  marbre,  des  ardoises. 

L'industrie  manufacturière,  qui  est  surtout  con- 
centrée autour  de  Christiania,  est  importante  en 
brasseries,  distilleries,  scieries,  corderies,  chapelle- 
ries, filatures  de  coton  et  de  lin,  fonderies,  verreries, 
fabriques  de  bougies,  etc. 

La  marine  marchande  et  la  marine  de  pêche  com- 
prennent ensemble  1  million  et  demi  de  tonneaux 
pour  7,000  bâtiments,  constituant  un  mouvement 
maritime  de  4  millions  de  tonnes. 
.  Le  commerce  extérieur  est  de  plus  de  350  millions 
de  francs.  Dans  ce  chiffre,  la  France  entre  environ 
pour  25  millions,  venant  après  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  Suède  et  le  Danemark. 

Les  chemins  de  fer  ont  une  longueur  d'environ 
2,000  kilomètres. 
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{Ui  du  91  mai  1896.)  ' 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets . 

N'est  pas  considérée  comme  nouvelle  et,  par  suite, 
n'est  pas  brevetable,  toute  invention  qui  a  été  dé- 
crite dans  une  publication  quelconque  depuis  moins 
de  cent  ans,  ou  qui  a  été  utilisée  d'une  manière 
notoire  en  Portugal  ou  dans  les  possessions  portu- 
gaises. Cette  disposition  est  cependant  modifiée  par 
la  Convention  du  20  mars  1883  pour  les  citoyens  des 
États  de  l'Union  internationale. 

Les  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  ne 
peuvent  être  brevetés  pour  eux-mêmes,  mais  seule- 
ment pour  leurs  procédés  de  fabrication. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition,  mais 
seulement  aux  propriétaires  du  brevet  originel  ou  à 
leurs  concessionnaires. 

•  Des  brevets  pour  introduction  de  nouvelles  indus^ 
tries  sont  concédés,  conformément  à  un  décret  an- 
térieur, en  date  du  30  septembre  1892,  moyennant 
le  versement  d'un  cautionnement  et  le  paiement  des 
frais  d'inspection  et  de  publicité. 

Un  décret  du  21  mai  1892  établit  les  conditions 
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concernant  la  concession  des  brevets  d'invention 
ou  d'importation  pour  les  provinces  d'outre-mer  {les 
iles  Madère  et  les  Açores  non  comprises). 


La  durée  du  brevet  d'invention  est  de  un  à  quinze 
ans,  au  choix  du  demandeur,  avec  prolongation  pos- 
sible d'un  terme  plus  court  à  un  terme  plus  long. 
La  pratique  indique  que  les  brevets  doivent  être  de- 
mandés pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans.  Ces  durées,  qui 
sont  comptées  à  partir  de  l'accord  de  la  demande, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  celle  du  brevet 
étranger  pris  antérieurement. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

La  durée  d'un  brevet  d'invention  pour  les  pro- 
vinces d'outre-mer  est  de  vingt  ans.  Celle  des  brevets 
d'importation  de  nouvelles  industries  est  de  dix  ans 
pour  la  métropole  et  de  douze  ans  pour  les  provinces 
d'outre-mer. 


Exploitation. 

L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  le  courant  des 
deux  premières  années  de  la  durée  du  brevet  à  dater 
du  jour  de  l'accord  et  ne  pas  être  interrompue  pen- 
dant deux  années  ronsécutives.  Le  breveté  est  ad- 
mis à  faire  la  preuve  qu'un  empêchement  réel  s'est 
opposé  à  la  réalisation  ou  à  l'exploitation  de  l'in- 
vention. 

En  vertu  de  la  Convention  internat ionnli',  l'impor- 
tation d'objets  l'abriqués  à  l'étranger  est  permise. 
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i  cependant  suppléer  à  la  fabrication  dans  le 


Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  et  léga- 
lisés par  un  consul  portugais. 

Le  certificat  d'addition  profite  au  cessionnaire  du 
brevet  comme  au  propriétaire  lui-même. 

Population,  commerce,  indaitrie. 

La  superficie  du  Portugal  est  de  92,828  kilomètre-s 
carrés  et  sa  population  de  5,004,211  habitants. 
Lisbonne,  capitale  {400,000  habitants). 

Outre  les  céréales  (maïs,  etc.),  la  production  agri- 
cole, qui  est  la  principale  richesse  du  pays,  com- 
prend la  culture  de  l'oranger,  du  citronnier,  de  l'o- 
livier, du  châtaignier,  du  liège,  de  la  vigne  (4  millions 
d'hectolitres),  du  figuier,  de  l'amandier,  etc. 

L'industrie  manufacturière  est  concentrée  aux  en- 
virons de  Porto,  où  sont  établies  d'importantes  usinas, 
principalement  pour  le  tissage  de  la  laine. 

Le  mouvement  maritime  atteint  près  de  8  rail- 
lions de  tonnes. 

Le  commerce  extérieur  est  de  300  millions  de 
francs  environ,  dans  lequel  la  part  de  la  France  peut 
èlTe  évaluée  à  19  millions. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  est  de 
?,358  kilomètres. 

Monnaie.  —  Le  niUreîs  =  4  fr.  50  c. 
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Nous  donnons  ci-dessous  quelques  indications  sta- 
tistiques sur  les  Possessions  portugaises  d'outre-mer, 
dont  la  superficie  totale  est  de  1,839,000  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  3,500,000  habitants. 

En  Afrique. 

Le  Portugal  possède  sur  les  côtes  d'Afrique,  les 
AçoRES  et  Madère  (3,200  kilomètres  carrés  avec 
403,000  habitants)  qui  sont  considérées  comme  pro- 
vinces du  royaume. 

Les  Iles  du  Cap-Vert.  (Population  89,018  habi- 
tants.) —  Ces  îles,  d'une  fertilité  étonnante  dans  les 
années  normales,  abondent  en  cocotiers,  dattiers, 
pignons  d'Inde,  dragonniers  et  tamarins;  elles  pro- 
duisent du  séné,  des  bananes,  des  ananas,  du  ma- 
nioc, des  melons  d'eau,  du  café,  du  tabac,  du  coton, 
des  oranges,  des  citrons  et  du  vin. 

Eocportations  :  Sel,  sucre,  café,  graines  oléagi- 
neuses, huile  de  palme,  cire,  ivoire,  corail,  fourrures 
fines,  orseille,  maïs,  etc. 

Importations  :  Tissus  et  étoffes,  chaussures,  vête- 
ments, farines,  vins,  riz,  pâtes  alimentaires,  pétrole, 
bois,  fers,  tuiles  et  briques. 

Au  sud  des  Iles  du  Cap-Vert  se  trouvent  les  iles 
Bissagos  et  Saint-Thomas. 
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Angola.  —  Ce  vaste  territoire,  borné  au  nord  par 
le  Congo,  s'étend,  au  sud,  au  delà  du  cap  Negro.  Sa 
population  est  de  433,000  habitants. 

Exportations  :  Coton,  huile  de  palme,  caoutchouc, 
café,  cire,  ginguba,  gomme  copale,  ivoire,  gingem- 
bre, tabac,  orseille. 

Importations  :  Tissus,  vêtements,  chaussures, 
armes,  instruments  et  machines,  quincaillerie,  char- 
bon, fer,  etc. 

Zambèze.  —  Le  Zambèze  ou  province  de  Mozam- 
bique, dont  la  plus  grande  largeur  est  de  800  kilo- 
mètres, occupe  une  étendue  de  2,000  kilomètres 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique.  Sa  superficie  est 
de  1,284,000  kilomètres  carrés  et  sa  population  de 
70,000  habitants,  sans  compter  les  indigènes  qui 
n'ont  pas  encore  été  recensés. 

Exportations  :  Riz,  caoutchouc,  cire,  carvi,  cuirs 
et  peaux,  sésame,  gomme  copale,  ivoire,  orseille. 

Importations  :  Tissus  de  coton,  sucre  brut  et  raf- 
finé, armes,  verroterie,  vins  et  eau-de-vie. 

En  Asie. 

Diu.  —  11,000  habitants.  —  Principal  marché 
pour  l'ivoire  de  Mozambique  et  les  exportations  de 
poissons  secs. 

Damao  ou  Daman.  —  6,000  habitants*  —  Forêts 
produisant  d'excellents  bois  de  construction. 

GoA.  —  24,000  habitants.  —  Pêcheries  de  perles, 
vastes  forêts,  commerce  assez  considérable. 

Exportations  :  Blé,  sel,  haricots,  fruits,  huile  de 
coco,  acajou,  bois  divers,  etc. 


y^r 


"S.,* 


446 


EUROPE. 


r  i 


Importations  :  Tissus  de  toute  espèce,  tabac,  riz, 
vins  et  boissons  alcooliques,  sucre,  thé,  café,  bœufs, 
chevaux,  fer,  cuivre,  papier,  porcelaine,  chaussures, 
vètenaents,  etc. 

Ces  trois  colonies  sont  situées  sur  la  côte  occiden- 
tale de  rinde. 

Mâgao.  —  Cette  colonie,  située  à  l'enabouchure 
de  la  rivière  de  Canton,  comprend  une  petite  pres- 
qu'île de  50  kilomètres  de  longueur  sur  une  largeur 
moyenne  de  moins  d'un  kilomètre.  Une  muraille  la 
sépare  du  territoire  chinois.  Le  climat  est  considéré 
comme  très  salubre.  La  population  est  de  90,000 
habitants  environ. 

Eocportations  principales  :  Thé,  opium,  riz,  fils 
de  coton,  soie,  objets  en  laque  de  Chine,  broderies 
de  soie,  etc. 


En  Ooéanie. 


Le  Portugal  possède  en  Océanie  la  partie  orientale 
de  Vile  de  Timor  et  Vilot  Kambing. 

Timor.  —  L'île  de  Timor  fait  partie  de  Varchipel 
de  la  Sonde.  Les  Portugais  en  occupent  plus  de  la 
moitié  (17,000  kilom.  carrés);  le  restant  appartient 
aux  Hollandais. 

Le  sol,  extrêmement  fertile,  produit  du  café,  du  ta- 
bac, des  pommes  de  terre,  du  blé.  L'industrie  indi- 
gène produit  des  tissus  de  coton  ou  coton  et  soie. 

Eûcportations  :  Cire,  café,  maïs,  buffles  et  chevaux, 
nids  d'hirondelle,  bois  de  santal,  commerce  de  cuivre 
et  de  fer. 
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{Loi  du  fO  mai  ^  f»  juin  1896.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  oa  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets. 

Sont  susceptibles  d'être  brevetées  les  inventions 
originales  ou  les  combinaisons  d'éléments  déjà  con- 
nus,  mais  d'où  résultent  des  dispositions  originales. 

Un  seul  brevet  peut  comprendre  plusieurs  inven- 
tions si  celles-ci  concourent  à  un  but  unique  qui  ne 
serait  plus  atteint  par  la  suppression  de  l'une  d'elles. 

Ne  peuvent  être  brevetées  :  les  inventions  ou  dé- 
couvertes purement  théoriques  ou  scientifiques  ;  les 
inventions  déjà  brevetées  en  Russie  ou  ayant  fait 
lobjet  de  publications  assez  précises  pour  en  per- 
mettre l'exécution  dans  l'Empire,  ou  qui  sont  notoi- 
rement connues  à  l'étranger,  ou  qui  ne  sont  que  des 
modifications  peu  importantes  d'inventions  déjà  con- 
nues; enfin  les  inventions  contraires  à  l'ordre  ou  à 
la  morale  publics. 

La  loi  exclut  également  de  la  brevetabilité  les 
médicaments,  les  produits  alimentaires  et  les  pro- 
duits chimiques  ;  pour  ces  deux  dernières  catégories 
de  produits,  il  est  cependant  accordé  des  brevets 
limités  aux  procédés  spéciaux  de  fabrication. 
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Les  inventions  se  rapportant  à  l'armement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  et,  en  général,  à  la  dé- 
fense militaire  de  l'Empire,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  brevetées,  mais  elles  peuvent  l'être  dans  tous 
les  emplois  civils  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 

Il  est  accordé  des  brevets  de  perfectionnement  à 
l'inventeur  ou  à  ses  ayants  droit,  lesquels  brevets 
expirent  avec  le  brevet  principal.  Si  le  perfectionne- 
ment est  dû  à  un  tiers,  le  titre  délivré  doit  contenir 
la  mention  qu'il  ne  peut  être  exploité  sans  l'autori- 
sation du  titulaire  de  l'invention  primitive. 

Toute  demande  de  brevet  est  soumise  à  l'examen 
d'une  commission  technique  ayant  mission  de  ne 
proposer  la  délivrance  du  brevet  que  si  les  conditions 
énumérées  ci-dessus  sont  remplies.  Le  requérant  ou 
son  mandataire  sont  admis  à  présenter  des  explica- 
tions orales. 

Après  cet  examen,  il  est  accordé  au  demandeur 
un  certificat  de  protection  qui,  au  point  de  vue  de 
l'étendue  des  droits  conférés,  équivaut  à  ceux  qu'il 
aura,  par  la  suite,  lorsque  le  brevet  lui  sera  définiti- 
vement accordé. 

Jusqu'au  moment  oh  le  brevet  définitif  est  délivré, 
les  tiers  peuvent,  à  l'aide  de  preuves  reconnues  suf- 
fisantes, établir  que  l'invention  était  déjà  connue  ou 
employée.  Si  ces  déclarations  sont  reconnues  vaines 
et  sans  fondement,  le  brevet  est  définitivement  ac- 
cordé et  publié  intégralement  dans  la  forme  spécia- 
lement organisée  à  cet  effet,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  au  plus,  après  la  délivrance. 

Des  brevets  peuvent  être  accordés  à  des  tiers  qui 
auront  perfectionné  l'invention  primitive,  mais  seu- 
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lement  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  la 
présentation  de  la  demande  faite  par  le  premier  in- 

Tenteur. 


La  durée  du  privilège  est  de  quinze  ans  comptés 
à  partir  du  jour  oîi  le  brevet  définitif  a  été  signé 
[jour  de  la  signature  de  l'Oukase  impérial). 

Le  brevet  prend  fin  en  même  temps  que  tout  bre- 
vet obtenu  antérieurement  à  l'étranger  et,  lorsqu'il 
eiiste  plusieurs  brevets  étrangers  antérieurs,  le  bre- 
vet russe  expire  en  même  temps  que  celui  de  ces 
brevets  qui  finit  avant  les  autres. 

On  admet  généralement  que,  seule,  la  durée  légale 
du  brevet  étranger  influe  sur  la  durée  du  brevet 
rasse,  mais  non  les  causes  de  déchéance  qui  peuvent 
atteindre  le  brevet  étranger  et  abréger  sa  durée  lé- 
gale. C'est  ainsi  que  les  commentateurs  russes  esti- 
ment que  si  le  brevet  étranger  est  frappé  de  déchéance 
pour  défaut  d'exploitation  ou  de  paiement  des  taxes, 
ces  causés  de  déchéance  n'atteignent  pas  le  brevet 
russe. 

Les  brevets  de  perfectionnement  ou  additionnels 
eipirent  avec  le  brevet  principal. 

Exploitation. 

A  peine  de  déchéance,  l'exploitation  des  brevets 
d'invention  ou  de  perfectionnement  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  ^e  cinq  ans  comptés  à  partir  de  la  date 
de  la  signature  de  l'Oukase  accordant  le  brevet,  et 
no  certificat  émanant  de; l'autorité  compétente  doit 
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être  produit  comme  preuve  à  T appui  de  Texploita- 
tion  réelle  de  rinvention  ou  du  perfectionnement  sur 
le  territoire  russe. 


Gesfldons. 

toute  cession  de  brevet  doit  être  notifiée  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures  et  accom- 
pagnée des  pièces  à  l'appui.  Les  cessions  donnent 
lieu  à  une  publication  faite  aux  frais  de  Tintéressé 
dans  le  Messager  officiel  et  dans  le  Messager  des 
finances,  de  V industrie  et  du  commerce. 
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Population,  commerce,  industrie. 

La  population  de  la  Russie  d'Europe  est  d'environ 
107  millions  et  celle  de  ses  possessions  asiatiques  de 
22  millions  d'habitants.  Capitale  :  Saint-Pétersbourg 
(1,267,623  habitants)  ^ 

Les  principales  productions  agricoles  sont  :  le 
froment,  le  seigle,  l'avoine,  le  maïs,  le  millet,  la 
pomme  de  terre,  la  betterave,  le  tabac,  la  vigne. 

Les  forêts  couvrent  plus  d'un  tiers  du  territoire 
et  donnent  lieu  à  de  très  importantes  exportations  de 
résine  et  de  potasse. 

Les  produits  minéraux  sont  :  la  houille,  la  tourbe, 
le  fer,  le  cuivre,  le  platine,  l'or,  le  pétrole,  le  sel. 

Les  industries  manufacturières  principales  sont: 
la  meunerie  qui  est  très  importante,  la  distillation 
des  grains  et  des  ponmies  de  terre  pour  en  faire  des 
eaux-de-vie  dont  la  consommation  sur  place  est  très 


1.  La  superficie  de  la  Russie  (l*Europe  est  de  5,389,985  kilomètres  car- 
rés ;  celle  de  la  Russie  d'Asie  est  de  16,995*000  kilomètres  carrés. 
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grande,  la  fabrication  du  sucre,  de  Tacide  sulfu- 
rique,  des  matières  colorantes,  le  tissage  du  lin,  du 
chanvre,  du  coton,  de  la  laine  et  de  la  soie,  la  tein- 
ture des  tissus,  la  fabrication  du  papier  et  la  prépa- 
ration des  cuirs  et  des  peaux. 

La  marine  marchande  représente  un  tonnage  de 
400,000  tonnes  représentant  un  trafic  de  10  mil- 
lions de  tonnes. 

Le  commerce  extérieur  est  de  5  milliards  dans 
lesquels  la  France  entre  pour  261  millions,  dont 
25  millions  seulement  pour  les  exportations  de 
France  en  Russie. 

Les  chemins  de  fer  atteignent  aujourd'hui  une  lon- 
gueur de  41,233  kilomètres  environ. 

Monnaies  :  Le  rouble  or  =  4  fr.  et  le  rouble  ar- 
gent =  2  fr.  69  c. 
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{Ordonnance  rçyale  du  16  mai  18S4,) 


Obtention  du  priyilège.' 

I  .  .' 

Les. brevets  d'invention  sont  accordés  aux  inven- 
teurs nationaux  ou  étrangers  ou  à  leurs  représentants 
dûment  accrédités. 

II  est  accordé  des  certificats  d'addition  ou  des 
brevets  additionnels  au  choix  du  demandeur. 
'   Sont  brevetables  : 

1°  Les  inventions  nouvelles  concernant  l'Industrie 
ou  les  arts  ; 

2°  Les  perfectionnements  apportés  à  des  inven- 
tions plus  anciennes,  du  même  genre,  mais  n'empié- 
tant pas  sur  des  brevets  accordés  antérieurement. 

Il  n'est  pas  accordé  de  brevet  pour  les  substances 
alimentaires  ou  les  médicaments,  mais  seulement 
pour  les  procédés  spéciaux  relatifs  à  leur  fabrication. 

L'invention  ne  doit  pas  avoir  été  publiée  ni  con- 
nue en  Suède  de  façon  à  pouvoir  être  exécutée  par 
des  tiers,  avant  le  dépôt  de  la  demande. 

La  publicité  résultant  de  la  publication  légale  d'un 
brevet  étranger  ou  de  la  participation  à  une  exposi- 
tion internationale,  ne  s'oppose  pas  à  la  garantie  de 
l'invention,  pourvu  que  le  dépôt  soit  fait  au  plus 
tard  dans  les  six  mois  comptés  à  partir  de  la  publi- 
cation ou  de  l'ouverture  de  l'exposition. 
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S'il  existe  déjà  un  brevet  étranger  antérieur,  la 
demande  doit  être  déposée  en  Suède  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date  du  dépôt  dudit 
brevet- 

Les  brevets  sont  délivrés  sans  garantie  ;  toutefois, 
les  demandes  sont  examinées  par  le  collège  du  com- 
merce qui  repousse  celles  qui  ne  remplissent  pas  les 
formes  légales,  et  notamment  celles  qui,  manifeste- 
ment, ne  sont  pas  nouvelles. 

Dans  les  deux  mois  à  partir  du  jour  de  l'accord 
du  brevet,  l'inventeur  est  tenu  de  faire  publier  trois 
fois,  dans  son  entier  et  à  ses  frais,  la  description  de 
son  invention  ainsi  que  les  dessins,  dans  le  Journal 
officiel. 

Durée. 

La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans. 

Lorsque  le  brevet  suédois  vient  après  un  brevet 
élraDger,  sa  durée  est  limitée  à  celle  du  brevet 
étranger. 

Le  brevet  prend  date  du  jour  ou  sa  concession 
est  affichée  au  collège  du  commerce,  mais  les  droits 
de  priorité  sont  déterminés  par  le  dépôt  de  la  de- 
mande. 

Il  n'est  pas  accordé  de  prolongation  de  durée. 

Les  certificats  d'addition  aussi  bien  que  les  bre- 
vets additionnels  expirent  avec  le  brevet  principal. 

Exploitation. 

L'objet  du  brevet  doit  être  exploité  clans  les  trois 
ans  qui  suivent  l'accord  et  notification  doit  en  être 
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faite  au  collège  du  commerce.  La  même  preuve  doit 
être  fournie  tous  les  aus^  pendant  toute  la  durée  du 
brevet.  Cependant  le  délai  de  mise  en  œuvre  peut 
être  porté  à  quatre  ans^  sur  la  demande  motivée  de 
l'inventeur. 

L'introduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  est 
pratiquée  librement^  la  loi  étant  muette  à  cet  égard. 
Elle  peut  d'ailleurs  se  faire  actuellement  sous  le  cou- 
vert de  la  Convention  internationale  à  laquelle  la 
Suède  a  adhéré. 

Cessions. 

Les  cessions  de  brevets  doivent  être  notifiées  an 
collège  du  commerce. 

Les  pièces  relatives  à  la  cession  doivent  être  four- 
nies en  double  expédition  et  légalisées  par  un  consul 
suédois.  Si  le  cessionnaire  est  étranger,  il  doit  élire 
un  mandataire  en  Suède. 

Le  brevet  peut,  par  ordonnance  royale,  être  mis 
dans  le  domaine  public  ou  attribué  à  l'État.  Dans  ce 
cas,  il  est  accordé  à  l'inventeur  une  indemnité  fixée 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'arbitrage. 


Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  de  la  Suède  est  de  442,120  kilo- 
mètres carrés  et  sa  population  de  4,976,000  habi- 
tants. Stockholm,  280,000  habitants. 

Les  principales  productions  agricoles  sont  l'orge, 
l'avoine  et  la  pomme  de  terre. 

Les  forêts,  qui  couvrent  16  millions  d'hectares, 
ont  donné  lieu  à  la  création  de  plusieurs  milliers  de 
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scieries  constituant  une  des  industries  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  actives  de  la  Suède. 

Les  minerais  de  fer  y  sont  très  abondants  et  fort 
recherchés  à  cause  de  la  qualité  des  produits  qu'ils 
doDoent,  principalement  pour  la  fabrication  de 
l'acier. 

Parmi  les  produits  industriels  on  doit  citer:  les 
eaax-de-vie,  le  sucre  raffiné,  le  tabac,  les  cuirs  et 
les  peaux,  les  tissus,  le  goudron,  la  poix,  la  porce- 
Uine. 

La  construction  des  navires  est  très  importante, 
tant  pour  les  transports  que  pour  la  pèche.  Celle-ci, 
qui  est  très  développée,  consiste  surtout  en  saumons 
et  en  harengs. 

Le  commerce  extérieur  peut  être  évalué  à  800 
millions  de  francs,  dont  le  tiers  est  pratiqué  par  les 
Anglais.  Les  Allemands  viennent  ensuite,  puis  la 
France. 

La  longueur  des  voies  ferrées  dépasse  10,000  ki- 
bmètres. 

Une  couronne  or  =  100  ôre  =  1  fr.  389. 
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EUROPE. 


SUISSE 


{Loi  du  99  Juin  1S88,) 


Obtention  du  pritrilège. 

• 

Llnventeur,  nationat  ou  étranger,  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  obtenir  des  brevets  d'invention. 

L'inventeur  étranger  est  tenu  d'avoir  uii  manda-, 
taire  domicilié  en  Suisse.  Celui-ci  est  autorisé  à  le 
représenter  dans  toutes  les  démarches  à  faire,  ainsi 
que  dans  les  procès  concernant  le  brevet. 

Sont  br'evetables  les  inventions  applicables  à  Tin- 
dustrie.  Elles  doivent  être  nouvelles,  c'est-^-dire 
insuffisamment  connues  en  Suisse,  au  moment  du 
dépôt  de  la  demande,  pour  pouvoir  être  exécutées 
par  un  homme  du  métier. 

Les  perfectionnements  à  l'invention  sont  garantis 
par  des  brevets  additionnels  expirant  avec  le  brevet 
principal. 

Il  est  accordé  des  brevets  provisoires  dont  l'effet 
est  d'assurer  à  leur  titulaire,  pendant  un  délai  de 
trois  ans  à  dater  du  jour  de  la  demande,  le  droit 
d'obtenir  un  brevet  définitif,  malgré  la  publicité  qui 
peut  être  donnée  à  l'invention  dans  l'intervalle. 

Le  propriétaire  d'un  brevet  provisoire  ne  peut 
exercer  de  poursuites  en  contrefaçon. 

A  peine  de  déchéance,  le  brevet  provisoire  doit 


SUISSE.  457 

être  transformé  en  brevet  définitif  avant  F  expiration 
du  délai  de  trois  ans. 

Le  brevet  définitif  ainsi  obtenu  n'a  pas  forcé  ré- 
troactive, mais  sa  durée  est  calculée  d'après  la  date 
du  brevet  provisoire. 

La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  s'y  rappor- 
tent. Elle  doit  désignet  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise la  nature  de  l'objet  inventé. 

Dans  certains  cas  et  pour  certaines  catégories 
d'inventions,  le  Conseil  fédéral  peut  déclarer  obliga- 
toire le  dépôt  de  modèles. 

Si  le  brevet  vient  à  être  rejeté  pour  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  légales  du  dépôt,  il  peut 
être  fait  appel  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

Tout  propriétaire  d'un  brevet  définitif  doit  appo- 
ser sur  les  objets  fabriqués  d'après  ledit  brevet,  à  un. 
endroit  visible,  une  marque  représentant  la  croix 

fédérale  (j\p^  suivie  du  numéro  du  brevet.  Si  la  na- 
ture des  objets  ne  permet  pas  cette  apposition,  la' 
marque  doit  être  placée  sur  l'emballage.  Aucune 
action  en  contrefaçon  ne  peut  être  intentée  par  le 
titulaire  d'un  brevet  qui  a  négligé  de  marquer  ses 
produits  de  la  croix  fédérale. 

Durée. 

La  durée  des  brevets  est  de  quinze  années  à  par- 
tir de  la  date  de  la  demande. 

Les  brevets  additionnels  expirent  avec  le  brevet: 
principal. 
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Exploitation. 

L'exploitation  doit  être  effectuée  avant  l'expira- 
tion de  la  troisième  année  comptée  à  partir  de  la 
date  de  la  demande.  L'introduction  d'objets  fabriqués 
à  l'étranger  est  permise. 


«  ^J;\ 


iti\ 
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Gessions. 

Les  brevets  peuvent  faire  l'objet  de  cessions  to- 
tales ou  partielles  et  de  licences  autorisant  les  tiers 
à  exploiter  l'invention.  Les  cessions  et  les  licences 
doivent  être  enregistrées  au  Bureau  fédéral. 

Si  l'objet  breveté  est  importé  de  l'étranger,  le 
titulaire  du  brevet  est  tenu  de  répondre  aux  de- 
mandes de  licences  suisses  qui  lui  sont  présentées 
sur  des  bases  équitables. 

Le  titulaire  d'un  brevet  qui  ne  pourrait  exploiter 
son  invention  sans  utiliser  une  autre  invention  déjà 
brevetée,  peut  exiger  du  propriétaire  de  cette. der- 
nière l'octroi  d'une  licence,  s'il  s'est  écoulé  trois  ans 
depuis  le  dépôt  de  la  demande  du  premier  brevet  et 
que  la  nouvelle  invention  ait  une  réelle  importance 
industrielle. 

» 

Réciproquement,  le  propriétaire  du  premier  brevet 
a  le  droit  d'exiger  une  licence  l'autorisant  à  exploi- 
ter l'invention  nouvelle,  pourvu  que  celle-ci  soit,  à 
son  tour,  en  connexité  réelle  avec  la  première. 

Tous  les  litiges  au  sujet  de  l'octroi  des  licences 
sont  tranchés  par  le  tribunal  fédéral,  qui  détermine, 
en  même  temps,  le  montant  des  indemnités  et  la  na- 
ture des  garanties  à  fournir. 

Si  l'intérêt  général  l'exige,  Y  Assemblée  fédérale 
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peut,  à  la  demande  du  Conseil  fédéral  ou  d'un  gou- 
vernement cantonal,  prononcer  Texpropriation  d'un 
hrevet  aux  frais  de  la  Confédération  ou  du  Canton. 
L'arrêté  fédéral  stipule  si  l'invention  devient  la  pro- 
priété exclusive  de  la  Confédération  ou  si  elle  tombe 
dans  le  domaine  public.  Le  tribunal  fédéral  fixe  le 
montant  de  l'indemnité  à  payer  au  titulaire  du  brevet. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  population  de  la  Suisse  est  de  2,917,754  habi- 
tants répandus  sur  une  superficie  de  41,346  kilo- 
mètres carrés. 

La  production  agricole  comprend  la  culture  de  la 
vigne,  des  céréales  et  de  la  pomme  de  terre  dans  les 
parties  basses,  tandis  que  les  parties  hautes  sont 
occupées  par  des  forêts  et  des  pâturages. 

L'industrie  présenta,  en  Suisse,  un  développement 
très  remarquable,  malgré  la  composition  et  la  confi- 
guration du  sol,  qui  n'offrent  ni  houille  ni  ports.  On 
y  trouve,  en  effet,  sans  compter  les  productions  de 
toutes  sortes,  des  usines  considérables  comme  :  ate- 
liers de  construction  de  machines,  moulins  à  blé, 
filatures  et  tissages  de  coton,  fabriques  de  broderies, 
de  montres,  de  verreries,  etc. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Suisse  est  de 
1,114,442,000  fr.,  dont  275,064,000  fr.  avec  la 
France  et  481,938,000  fr.  avec  l'Allemagne.  Antérieu- 
rement à  1895,  la  France  passait  avant  l'Allemagne. 
Le  réseau  des  voies  ferrées  comprend  3,766  kilo- 
mètres en  exploitation. 

Système  monétaire  français. 
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TURQUIE 

{Loi  du  1S  février  im.) 


Obtention  du  privUèg*.  * 

L'auteur  d'une  invention,  découverte  ou  perfec- 
tionnement peut  obtenir  un  brevet. 

Pour  être  brevetable,  l'invention  ne  doit  pas  avoir 
reçu  dans  le  pays  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée. 

Les  dispositions  générales  de  la  loi  sont  analogues 
à  celles  de  la  loi  française.  Toutefois,  les  inventions 
relatives  au  matériel  de  guerre  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  brevetées. 

Durée. 

Le  brevet  a  une  durée  de  cinq,  dix  ou  quinze 
ans'.  Néanmoins  cette  durée  est  limitée  à  celle  des 
brevets  pris  antérieurement  à  l'étranger. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  deux  ans 
qui  suivent  la  date  de  l'accord  du  brevet  et  ne  doit 
pas  cesser  pendant  plus  de  deux  années  consécutives. 

L'importation  d'objets  semblables  à  ceux  de  l'in- 
vention est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autori- 
sée par  l'administration  supérieure  en  vue  d'exposi- 
tions ou  d'expériences  faites  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement. 

1.  Ed  pratique,  lo  brevet  doit  être  deirandé  pour  15  &nB. 
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Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  ;  ils  en- 
traînent le  paiement  de  toutes  les  taxes  restant  en- 
core à  payer  pour  toute  la  durée  pour  laquelle  le 
privilège  a  été  demandé. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  légalisées  par  un 
consul  de  Turquie. 

Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  de  la  Turquie  d'Europe  est,  actuel- 
lement, de  165,550  kilomètres  carrés,  avec  une  po- 
pulation de  5  millions  d'habitants  environ.  Constan- 
linople,  900,000  habitants. 

Les  cultures  principales  sont  :  le  maïs,  le  froment, 
le  seigle,  le  sarrasin,  le  millet  et  le  sorgho.  Parmi 
les  autres  cultures  importantes  on  compte  :  l'olivier, 
le  mûrier,  la  vigne,  le  tabac,  le  chanvre,  le  coton,  le 
buis,  le  chêne.  L'apiculture  est  très  développée 
dans  certaines  régions. 

Sauf  quelques  mines  d'argent,  l'industrie  extrac- 
live  est  nulle.  Les  produits  manufacturés  consistent 
en  broderies,  tapis,  armes,  faïences  et  poteries, 
peaux,  etc. 

Le  mouvement  de  la  navigation  est  de  20  millions 
de  tonneaux. 

Le  commerce  extérieur  atteint  800  millions  de 
francs.  On  compte  109  millions  de  francs  pour  les 
importations  de  Turquie  en  France  et  48  millions 
pour  les  exportations  de  France  en  Turquie. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  est  de  2,000  kilo- 
mètres. 

La  livre  turque  =  100  piastres  =  22  fr.  75  c. 
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COLONIE  DU  CAP 

CAP   DE    BOHNB-BSP&RAMCB 

{Ade  N*  ij  de  ittO.) 


Obtention  du  privUèga. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

Le  dépôt  de  la  demande  doit  avoir  lieu  avant  que 
rinvention-ait  été  publiée  ou  pratiquée  publiquement 
dans  le  pays; 


Le  brevet  dure  quatorze  ans,  mais  il  expire  avec 
celui  des  brevets  étrangers  antérieurs  qui  prend  fin 
le  premier. 

*  Exploitation. 

L'invention  n'est  soumise  à  aucune  obligation 
d'exploitation. 


Les  cessions  doivent  être  préparées  en  double  ex- 
pédition. 

Population,  commeroe,  Industrie. 

Le  territoire  du  Cap  de  Bonne-Espérance  a  une 
superficie  de  680,000  kilomètres  carrés  environ, 
avec  près  de  2  millions  d'habitants. 


y    -L 
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La  colonie  du  Cap  produit  du  blé,  de  la  vigne  (vin 
(leConstantia)^  des  bœufs,  des  moutons,  des  autruches. 

Les  célèbres  mines  de  diamants  du  Cap  sont  si- 
tuées dans  le  voisinage  de  Kîmberley.  Il  y  a  aussi 
te  mines  de  cuivre  dans  le  pays  des  Namaquois. 

L'exportation  consiste  surtout  en  viande,  laine, 
plumes  d'autruche,  peaux,  cornes,  poissons  secs  et 
salés,  chevaux,  bestiaux,  vins  blancs,  légumes  et  fruits 
secs,  aloès. 

Le  commerce  extérieur  des  colonies  anglaises  de 
cette  région  s'élève  à  750  millions. 


f 
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ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 

{Loi  (fil  9S  octobre  im.) 


Obtention  du  priTllèg». 

L'inventeur,  ses  ayants  droit,  une  société,  peuvent 
obtenir  des  brevets. 

Les  brevets  sont  de  trois  espèces  :  brevets  d'inven- 
tion, brevets  d'importation  et  brevets,  de  perfection- 
nement. 

Ils  sont  délivrés  sans  garantie  de  la  nouveauté  ou 
du  mérite  de  l'invention. 

DuT6e. 

La  durée  des  brevets  d'invention  est  de  vingt  ans. 
CellQ  des  brevets  d'importation  est  limitée  à  la  durée 
du  brevet  étranger  correspondant.  Les  brevets  de 
perfectionnement  prennent  fm  en  même  temps  que 
le  brevet  principal  auquel  ils  se  rattachent. 

Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploitation 
de  l'invention. 

Cessions. 

Les  cessions  totales  ou  partielles  doivent  être  no- 
tifiées au  Département  des  affaires  étrangères  de 
Belgique;  la  notification  doit  être  accompagnée  d'un 
extrait  authentique  de  l'acte  de  cession. 
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Population,  oommerooi  industxlo. 

L'État  indépendant  du  Congo  a  été  créé  par  les 
dispositions  de  l'acte  général  signé  à  Berlin  le  26  fé- 
Yrier  1885.  Il  est  placé  sous  la  souveraineté  de  la 
Belgique  et  est  déclaré  perpétuellement  neutre.  Il  a 
Banana  pour  capitale. 

La  superficie  est  de  2,735,400  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  de  27  millions  d'habitants. 

Les  articles  d'exportation  sont  :  amandes,  pîal- 
mistes,  arachides,  huile  de  palme,  café,  graines  de 
sésame,  riz,  bois  de  teinture,  caoutchouc,  copal,  cire, 
coprah,  orseille,  peaux,  ivoire. 

Les  articles  d'importation  comprennent  :  les  mé- 
taux bruts  et  ouvrés,  la  quincaillerie,  les  armes,  les 
tissus,  les  vêtements,  les  spiritueux,  les  conserves, 
la  verroterie,  etc. 


EGYPTE 

iCoUeclvU.) 


Obtantion  du  priTllAge. 

Le  titulaire  d'un  brevet  déjà  délivré  à  l'étranger 
peut  obtenir  la  protection  de  son  invention  en  Egypte. 

L'enregistrement  se  fait  au  Caire  et  le  demandeur 
doit  déposer  une  copie  certifiée  de  son  brevet  ori- 
ginel. 

Population,  oommerco,  Induatrio. 

L'Egypte  proprement  dite  présente  une  superficie 
qui  peut  être  évaluée  à  1  million  de  liilomètres  car- 
rés, avec  une  population  de  près  de  6  millions  d'ha- 
bitants. La  capitale,  Le  Caire,  compte  497,692  ha- 
bitants. 

Les  pays  de  culture,  situés  surtout  dans  la  vallée 
du  Nil,  produisent  de  très  grandes  quantités  de  cé- 
réales (blé,  orge,  fèves,  lentilles),  presque  sans  fu- 
mure. Il  faut  y  ajouter  le  coton  {dans  le  delta  du  NU), 
la  canne  à  sucre  et  les  graines  oléagineuses.  La  Haute- 
Égj'pte  produit  des  dattes  et  la  Nubie  de  la  gomme 
et  du  séné. 

Le  bétail  comprend  surtout  des  moutons  dont  la 
laine  donne  lieu  à  un  commerce  important. 

Parmi  les  industries  manufacturières,  une  des  prin- 
cipales est  la  fabrication  du  sucre. 
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Le  réseau  des  chemins  de  fer  a  un  développement 
de  1^500  kilomètres. 

Le  Canal  maritime  de  Suez,  ouvert  en  1870,  a 
une  longueur  de  160  kilomètres,  sur  une  largeur  de 
58  à  100  mètres.  En  1891,  il  a  été  traversé  par  4,207 
navires,  jaugeant  ensemble  8,698,777  tonneaux.  Son 
trafic  va  en  augmentant  d'année  en  année,  en  raison 
des  facilités  qu'il  procure  pour  les  relations  commer- 
ciales avec  les  pays  d'Orient. 

Les  principales  marchandises  exportées  sont  :  le 
coton  (plus  de  2  millions  de  quintaux  de  44  kilogr.); 
le  sucre  (1  million  de  quintaux),  les  céréales  :  blé, 
lentilles,  orge,  maïs,  fèves,  gommes,  cornes,  plumes 
d'autruche,  graine  de  coton  (1  million  et  demi  de 
quintaux),  le  lin,  la  laine,  etc.  Viennent  ensuite  les 
produits  du  Soudan  et  de  l'Abyssinie  comme  :  café, 
nacre,  dents  d'éléphants,  etc. 

Les  principales  marchandises  importées  sont  :  les 
bois  de  construction,  le  charbon  (plus  de  4  millions 
de  quintaux),  le  fer,  le  cuivre,  les  tissus,  les  vêtements, 
les  soieries,  les  feutres  (pour  bonnets  dits  tarbouches), 
les  comestibles,  les  conserves,  les  vins  et  liqueurs,  le 
tabac,  etc. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Egypte  s'élève  an- 
nuellement à  560  millions  de  francs. 
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LIBÉRIA    (RÉPUBLIQUE   DE) 
{Acte  du  tS  dientbre  liU.) 


Obtention  du  priTllèga. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

Le  dépôt  doit  être  effectué  avant  que  l'invention 
ait  été  publiée  ou  pratiquée  publiquement  dans  le 
pays. 

Doré». 

La  durée  du  privilège  est  de  vingt  années. 


L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  années 
qui  suivent  la  date  du  brevet. 


Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  ôtre 
préparés  en  double  expédition. 

Population,  oommaroe,  lnda>trl«. 

Le  territoire  de  Libéria  consiste  dans  une  série 
d'établissements  agricoles  ou  commerciaux,  distri- 
bués sur  une  longueur  de  1,000  kilomètres  de  la  côte 
occidentale  africaine,  avec  une  profondeur  non  limi- 
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tée  à  r  intérieur.  La  population  est  de  1  million  et 
demi  d'habitants. 

Le  sol  très  fertile  produit  d'énormes  quantités  de 
café  de  qualité  supérieure.  On  y  obtient  également 
d'abondantes  récoltes  de  canne  à  sucre,  de  graines 
de  palme,  de  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  de 
gommes  noires,  de  fils  de  palmier,  d'huiles  de  cocos, 
d'arachides,  de  cacaos,  etc. 

La  principale  industrie  est  celle  des  huiles  de 
palme. 

Dans  l'intérieur  des  terres,  les  minéraux  précieux 
abondent,  mais  ne  sont  pas  encore  exploités. 

Cette  colonie,  fondée  en  1821  par  les  Américains, 
prend,  depuis  quelque  temps,  un  développement  ra- 
pide. 


.1  :       .     :   4 
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AFRIQUE. 


ILE  MAURICE 


(Ordonnance  n*  16  de  1875.) 


'^j. 


«7 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets. 

L'invention  ne  doit  pas  être  connue  par  une  pu- 
blication ou  par  un  usage  public  dans  le  pays  ou  dans 
aucune  partie  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  avant  le  dépôt  de  la  demande. 

S'il  existe  déjà  une  patente  pour  la  même  inven- 
tion en  Angleterre,  le  dépôt  doit  être  fait  à  Maurice 
avant  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivent  la  date 
de  cette  patente. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  Dans 
le  cas  où  il  existe  une  patente  anglaise  antérieure, 
le  privilège  cesse  ou  déchoit  en  même  temps  que 
ladite  patente. 


Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploita- 
tion du  brevet. 
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Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  expédition  et  enregistrés  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

Population,  oommerc6|  industrie. 

La  superficie  de  Tile  Maurice  (autrefois  île  de 
France)  est  de  1,846  kilomètres  carrés,  avec  400,000. 
habitants  environ. 

La  principale  production  est  celle  du  sucre,  dont 
OQ  exporte  annuellement  plus  de  125  millions  de 
kilogrammes. 

Les  îles  de  Chagos,  dépendance  de  Maurice,  pro- 
duisent de  rhuile  de  coco,  des  bois  à  brûler  et  de 
construction  et  des  écailles  de  tortues. 
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AFRIQUE. 


NATAL 


(£oi  n*  4  de  18J0.) 


Obtention  du  privilège. 

•    L'inventeur  véritable  peut  seul  obtenir  des  brevets. 
L'invention  ne  doit  pas  avoir  été  publiée  ou  pra- 
tiquée publiquement  dans  le  pays  avant  le  dépôt  de 
la  demande. 

Dorée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  Toute- 
fois, elle  est  limitée  à  celle  des  brevets  étrangers  pris 
antérieurement,  de  façon  que  le  privilège  prenne  fin 
avec  celui  de  ces  brevets  qui  expire  le  premier. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  d'exploiter  le  brevet  dans 
le  pays. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  produits  en  double 
expédition. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  du  territoire  de  Natal  est  de  48,560 
kilomètres  carrés  et  la  population  de  402,000  ha- 
bitants. 
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Grâce  à  son  climat  très  chaud,  on  y  cultive  avec 
succès  la  canne  à  .sucre  et  le  caréier.  Les  autres  pro- 
duits sont  :  les  grains,  le  tabac,  le  coton,  les  fruits, 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  moutons. 

L'exportation  consiste  en  produits  agricoles  di- 
vers et  en  bétail,  beurre,  laine,  sucre,  café,  coton, 
ivoire,  etc. 

Le  sol  renferme  de  la  houille  et  du  fer. 


ORANGE    (ÉTAT    LIBRE   d") 
{Acie  n*  10  dH  9  Juin  im.) 


Obtention  da  privilège. 

Tout  inventeur,  national  ou  étranger,  ou  une  so- 
ciété peuvent  obtenir  des  brevets. 

L'inventeur  peut,  à  son  choix,  commencer  par  de- 
mander une  protection  provisoire  de  six  mois  qu'il 
transforme  en  patente  complète  à  l'expiration  de  ce 
terme,  ou  demander  de  suite  une  patente  complète. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  Toute- 
fois, s'il  existe  des  brevets  étrangers  antérieurs,  il 
prend  fin  avec  celui  de  ces  brevets  qui  expire  le 
premier. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  d'exploiter.  Cependant  le 
breveté  est  tenu  d'accorder  des  licences  d'exploita- 
tion si  l'intérêt  public  l'exige. 

Ceeelons. 

Les  cessions  doivent  être  enregistrées. 

Population,  oommeroe,  industrie.' 

La  superficie  de  l'Ëtat  libre  d'Orange  est  de 
128,000  kilomètres  carrés  avec  une  population  de 
plus  de  200,000  habitants. 
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Le  pays  renfenne  de  nombreux  troupeaux  qui 
dooneat  lieu  à  une  importante  exportation  de  peaux 
braies,  de  cornes,  de  laine,  etc.  Il  contient  aussi  des 
psements  de  charbon,  d'or,  de  diamants  (entre  au- 
tres les  riches  mines  de  Jagersfontein  et  de  Koiïyfon- 
tein). 

Monnaies  ;  les  mêmes  qu'en  Angleterre. 


REPUBLIQUE  SUD-AFRICAINE 

TBANSVAAL 
{Lui  (iH  1"  jullUl  im.) 


Obtention  du  privllAgs. 

Le  ou  les  inventeurs  {en  noms  collectifs),  ou  une 
Société  dont  ils  font  nommément  partie,  peuvent 
obtenir  des  brevets. 

Le  demandeur  peut  déposer  ou  une  demande  de 
protection  provisoire,  ou  une  demande  de  protection 
définitive.  Les  tiers  ne  peuvent  prendre  connaissance 
des  pièces  d'une  protection  provisoire.  Ils  ont  un  dé- 
lai d'un  mois  au  minimum  pour  faire  opposition  à 
l'accord  du  privilège,  en  adressant  un  mémoire  mo- 
tivé au  Procureur  d'État,  qui  a  fixé  la  durée  du  délai, 
et  en  payant  une  taxe.  Dans  le  cas  où  ils  succombent 
dans  leur  opposition,  ils  sont  condamnés  aux  frais. 

II  est  accordé  des  certificats  d'addition  dans  la 
même  forme  que  les  brevets.  Ils  doivent  se  rapporter 
directement  à  l'objet  de  l'invention. 


La  durée  de  la  protection  provisoire  est  de  six 
mois. 

La  durée  totale  du  privilège  est  de  quatorze  ans. 
Toutefois,  elle  est  limitée  à  la  durée  du  brevet 
étranger  antérieur  qui  expire  le  premier. 
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Les  certificats  d'addition  prennent  fin  avec  le  bre- 
vet principal. 

A  l'expiration  du  brevet  et  d'après  des  faits  dûment 
motivés,  il  peut  être  accordé  une  prolongation  de 
privilège,  laquelle  est  fixée  par  le  Gouvernement, 
mais  ne  peut  jamais  dépasser  une  nouvelle  période 
de  14  ans. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  de  délai  prescrit  pour  la  mise  en  ex- 
ploitation de  l'invention;  cependant,  cette  exploita- 
tion doit  être  faite,  car  les  tiers  peuvent  invoquer  la 
non-exploitation  pour  obtenir  la  déchéance  du  pri- 
vilège. 

Cessions. 

Les  transferts,  ventes  ou  cessions  totales  ou  par- 
tielles de  brevets  doivent  être  enregistrés  au  bureau 
des  brevets,  sur  le  registre  y  affecté. 

Le  breveté  est  tenu  d'autoriser,  à  des  conditions 
convenables,  l'exploitation  ou  l'application  de  son 
invention.  C'est  le  Gouvernement  qui  fixe  la  rede- 
vance que  les  tiers  ont  à  payer  au  breveté  pour  l'usage 
qu'ils  font  de  son  invention.  Ces  cessions  obliga- 
toires doivent  être  également  inscrites  au  registre 
des  mutations. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  territoriale  est  de  29 1,800  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  830,000  habitants. 
La  capitale  est  Pretoria. 

Les  produits  principaux  sont  :  les  céréales,  les 
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fruits,  le  bétail  (chevaux,  bœufs  et  moutons),  le  beurre, 
la  laine,  les  peaux,  l'eau-de-vie,  l'ivoire,  les  plumes 
d'autruche. 

Les  richesses  minérales  du  Transvaal  sont  consi- 
dérables, mais  encore  peu  exploitées  ;  elles  com- 
prennent :  la  houille,  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb, 
le  cobalt,  etc. 

L'importance  du  commerce  extérieur  est  de  50 
millions  de  francs  environ. 
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SAINTE-HELENE 

{OrdoHnaaee  du  1"  août  187i.] 


OMentlon  da  prtTllège. 

Le  titulaire  d'une  patente  anglaise  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  obtenir  des  brevets.  La  demande  peut 
être  déposée  à  une  époque  quelconque  de  la  durée 
de  la  patente  anglaise. 


La  durée  est  limitée  au  temps  restant  à  courir  du 
priTilège  anglais. 

Exploitation. 

Aucune  obligationn'est  imposée  pourl'exploitation. 


Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  expédition,  dans  la  même  forme 
qae  pour  l'Angleterre. 

Population,  oonuneroe,  Industrie. 

La  superficie  est  de  121  kilomètres  carrés  et  la 
population  de  7,000  habitants. 

C'est  surtout  un  lieu  d'escale  pour  les  vaisseaux 
anglais  qui  vont  dans  l'Inde  ou  en  reviennent. 
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TUNISIE' 

{Loi  du  tS  Metmbrt  1888.) 


Obtention  du  lOlTilige. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  une  société  peu- 
vent obtenir  des  brevets. 

L'invention  doit  se  limiter  à  un  seul  objet  prin- 
cipal. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet,  obtenir  des  certificats  d'ad- 
dition se  rapportant  directement  à  l'invention  décrite 
au  brevet,  et,  par  droit  de  préférence,  ils  jouissent 
seuls  de  cette  faculté  pendant  la  première  année  du 
brevet. 

Durie. 

La  durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou  quinze 
ans,  à  la  volonté  du  demandeur.  Elle  est  indépendante 
de  celle  des  brevets  demandés  antérieurement  à 
l'étranger. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

Exploitation. 

Le  breveté  est  tenu  d'exploiter  son  invention  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature 


I  Les  itiBposLtions  de  la  loi,  à  quelques  détails  près,  sont  calquées  sur 
cellcB  de  la  loi  rrançaise.  On  devrn  ilonc  s'y  reporter  pour  tous  les  déve- 
loppumenia  que  noua  n'avons  pu  donner  dans  ce  résumé. 
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du  brevet.  Il  ne  doit  pas  inteiTompre  cette  exploita- 
tion pendant  plus  de  deux  années  consécutives^  à 
moins  que^  dans  Tun  ou  l'autre  cas^  il  ne  justifie  des 
caoses  de  son  inaction. 


Cessions. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet  n'est 
valable  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été  faite 
par  acte  notarié. 

Toutes  les  annuités  restant  dues  doivent  être  ac- 
quittées par  anticipation,  à  moins  que  la  propriété  du 
privilège  ne  soit  transmise  par  héritage. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  de  la  Régence  de  Tunis  est  de  13 
millions  d'hectares,  avec  une  population  de  1,600,000 
habitants.  Tunis,  120,000  habitants. 

Les  cultures  les  plus  importantes  sont  celles  du 
blé,  du  maià,  du  lin,  du  chanvre,  du  coton,  du  tabac, 
du  pavot,  de  l'indigo,  de  la  garance  et  de  l'alfa.  Le 
sol  y  est  d'une  fertilité  remarquable. 

On  y  rencontre  des  mines  de  plomb,  de  fer,  de 
cuivre,  de  mercure,  d'argent,  de  charbon  (gisements 
importants  aux  environs  de  Tabarka),  des  carrières 
de  pierres  à  chaux  et  à  bâtir  et  de  très  beaux  mar- 
bres, parmi  lesquels  ceux  de  Chemtou. 

Les  produits  d'importation  sont:  fers,  vins,  alcools, 
substances  alimentaires,  peaux,  cuirs  tannés,  bou- 
gies, clouterie,  armes,  quincaillerie,  instruments  agri- 
coles, bois  de  construction,  briques,  faïences,  ver- 
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rerie,  sucre,  café,  tissus  de  soie,  laine,  coton,  draps, 
produits  pharmaceutiques,  etc. 

Les  produits  d'exportation  comprennent  :  huile 
d'olive,  blé,  alfa,  orge,  maïs,  éponges,  laines,  peaux, 
dattes,  pistaches,  amandes,  oranges,  citrons,  fèves, 
graisses,  miel,  cire,  corail,  soieries,  tissus  indigènes, 
tabac,  essences  et  parfums,  etc. 

Deux  lignes  de  chemins  de  fer  sont  en  exploita- 
tion :  une  de  Souk-Ahras  à  Tunis  et  une  autre  par- 
tant du  même  point  pour  aboutir  à  Tebessa.  D'autres 
sont  en  construction  de  Tunis  à  Sousse,  à  Kairouan 
et  à  Gabès. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la 
Tunisie  s'élèvent  à  68  millions,  dont  33  millions 
pour  les  importations  en  Franco  et  35  millions  pour 
les  exportations  de  France. 

La  Régence  de  Tunis  a  été  placée  sous  le  protec- 
torat de  la  France  en  vertu  du  traité  de  Kasr-el-Saïd, 
en  date  du  13  mai  1881.  * 
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ASIE. 


1 


CEYLAN 


{Acte  no  16  de  1899.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit  ou  le  premier  impor- 
tateur peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  de  brevet  doit  être  déposée  avant  que 
l'invention  ait  été  pratiquée  publiquement  dans  le 
pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans. 

Exploitation. 

Il  n'est  pas  imposé  de  conditions  pour  l'exploita- 
tion du  brevet. 

Cessions. 

Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être 
préparées  en  double  exemplaire. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  63,975  kilomètres  carrés,  avec 
une  population  de  3  millions  d'habitants.  La  capitale, 
Colombo,  a  120,000  habitants. 

Les  produits  sont  :  la  canne  à  sucre,  le  café,  le 


^  •'>:.) 
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poivre^  la  cannelle^  le  quinquina^  les  bois  de  teck  et 
de  santal,  l'huile  de  coco,  le  thé,  la  plombagine. 
Ceylan  est  également  renommée  pour  ses  pierres 
précieuses  (rubis  et  saphirs)  et  ses  pêcheries  de 
perles. 

Le  commerce  extérieur  dépasse  25  millions  de 
francs;  . .  - 


^J- 
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ASIE. 


HONG-KONG    (Chine) 


(Ordonnance  n*  î  de  1S9Î.) 


î  î'^-f 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  le  titulaire  d'une  patente  anglaise 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

Durée. 

Le  privilège  expire  avec  la  patente  anglaise  cor- 
respondante. 

Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée. 

Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  expédition. 

Population,  oommeroe,  industrie. 

Cette  île,  située  au  sud  de  la  province  de  Canton^ 
a  une  superficie  de  83  kilomètres  carrés  et  une  po- 
pulation de  221,000  habitants.  La  capitale  est  Victo- 
ria-Town. 

C'est  un  point  de  commerce  important  avec  la 
Chine.  On  en  peut  estimer  la  valeur  annuelle  à  plus 
de  160  millions  de  francs. 
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INDES   ANGLAISES 


(Acte  no  5  de  1888.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

Le  dépôt  de  la  demande  doit  être  fait  avant  que 
l'invention  ait  été  publiée  dans  le  pays.  S'il  existe 
une  patente  correspondante  en  Angleterre,  le  dépôt 
peut  avoir  lieu  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la 
date  de  la  patente  anglaise. 

Le  privilège  s'étend  à  tout  l'empire  des  Indes  et 
couvre,  en  plus,  la  Birmanie  anglaise,  les  îles  Nico- 
bar,  Laquedives,  Andaman,  ainsi  que  le  territoire 
d'Aden  et  l'Arabie  anglaise. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  S'il  existe 
une  patente  anglaise  antérieure,  cette  durée  est  limi- 
tée à  celle  de  la  patente. 

Exploitation. 

Aucune  obligation  n'est  prescrite  pour  l'exploita- 
tion du  privilège. 


:fv  ^ 
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ASIE 


Cessions. 


Les  actes  relatifs  aux  cessions  doivent  être  pré- 
parés en  double  expédition. 


ib 
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Population,  commeroe,  industrie. 

La  superficie,  y  compris  les  États  tributaires,  est 
de  5,147,000  kilomètres  carrés  avec  une  population 
de  291  millions  d'habitants.  La  division  politique  de 
l'empire  comprend  trois  présidences  :  celle  du  Ben- 
gale, celle  de  Madras  et  celle  de  Bombay. 

Les  villes  principales  sont  :  Calcutta  (81 0,000  hab.), 
Bénarès  (220,000  hab.),  Hayderabad  (415,000  hab.), 
Madras  (450,000  hab.),  Bonabay  (823,000  hab.). 

Au  point  de  vue  du  développement  agricole  et  in- 
dustriel, rinde  présente,  aujourd'hui,  un  très  grand 
intérêt,  à  cause  de  la  facilité  des  transports  et  du  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

La  culture  du  sol  fournit  en  abondance  le  froment, 
le  maïs,  le  riz,  l'orge,  le  lin,  le  coton,  l'indigo, 
l'opium,  le  café,  le  thé,  la  canne  à  sucre,  le  poivre, 
la  cannelle,  le  colza,  le  sésame,  le  ricin,  le  chanvre, 
le  jute,  le  tabac,  les  bois  de  teck  et  de  santal,  le 
caoutchouc,  etc. 

Le  pays  fournit  encore  de  la  houille,  du  fer,  du 
salpêtre,  des  pierres  précieuses,  des  perles. 

L'industrie  produit  de  l'acier,  des  cuirs,  de  l'orfè- 
vrerie, de  l'ébénisterie,  des  tissus  tels  que  :  les  mous- 
selines de  Dacca,  les  foulards  du  Bengale,  les  soieries 
de  Bénarès,  les  châles  du  Cachemire  et  du  Pendjab, 
des  broderies  de  toutes  sortes,  etc. 
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En  dehors  des  grandes  voies  navigables  de  l' Indus 
et  da  Gange,  Le  réseau  des  voies  ferrées  comprend, 
acluellement,  plus  de  16,000  kilomètres. 

La  marine  marchande  représente  200,000  ton- 
neaux et  le  mouvement  des  ports  7  millions  de 
tonnes. 

Enfin,  le  commerce  extérieur  de  l'empire  atteint 
UD  chiffre  de  près  de  quatre  milliards,  dont  200  mil- 
lions avec  la  France,  comprenant  1 79  millions  pour 
les  importations  en  France  et  21  millions  pour  les 
eiportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  la  roupie  de  16  annas  = 
a  fr.  37  c. 
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ASIE. 


JAPON 


{Ui  du  î  mars  1899.) 


Obtention  du  privilège. 


^-wj 


L'inventeur  ou  ses  ayants  cause  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

Ne  sont  pas  brevetables  :  les  produits  alimentaires, 
les  boissons  et  les  articles  de  mode,  non  plus  que 
les  médicaments  et  les  procédés  pharmaceutiques. 

L'invention  doit  être  nouvelle.  Cependant  la  con- 
naissance publique  par  simple  mise  à  l'essai,  depuis 
deux  ans  au  plus,  de  produits  ou  procédés,  ne  fait 
pas  échec  à  la  nouveauté. 

Toute  demande  de  brevet  est  soumise  à  un  exa- 
men préalable,  portant  sur  la  forme  de  sa  présenta- 
tion et  sur  la  nouveauté  de  l'invention. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition  qui  expirent 
avec  le  brevet  principal. 

Le  demandeur  étranger  est  tenu  d'élire  un  repré- 
sentant résidant  dans  le  pays. 

Les  délais  impartis  par  la  Convention  d'Union  in- 
ternationale de  1883,  pour  les  demandes  de  brevets 
présentées  par  des  étrangers,  sont  applicables  au 
Japon. 

Celui  qui  apporte  un  perfectionnement  à  une  in- 
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yention  déjà  brevetée  au  Japon  peut^  si  sa  demande 
est  justifiée,  obtenir  une  licence  obligatoire  du  pre- 
mier breveté,  moyennant  une  juste  indemnité. 

Le  titulaire  d'un  brevet  est  tenu  de  revêtir  les 
objets  de  son  invention  d'une  mention  faisant  con- 
naître qu'ils  sont  brevetés. 

Durée. 

La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans  comptés  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

Exploitation. 

Le  breveté  est  tenu  d'exploiter  son  invention  dans 
le  délai  de  trois  ans  comptés  à  partir  de  la  date  du 
brevet  et  il  ne  doit  pas  cesser  l'exploitation  pendant 
trois  années  consécutives.  Il  est  déchu  de  ses  droits 
si,  n'ayant  pas  exploité  ou  ayant  cessé  d'exploiter 
pendant  les  délais  ci-dessus,  il  refuse,  sans  motif . 
valable,  de  céder  son  invention  ou  d'accorder  une 
licence  d'exploitation  à  un  tiers  moyennant  une  in- 
demnité convenable.. 

Cessions. 

Pour  être  valables  vis-à-vis  des  tiers,  les  cessions 
doivent  être  enregistrées  au  Bureau  des  brevets. 

Le  brevet  est  susceptible  d'expropriation  si  l'in- 
térêt public  l'exige,  mais  le  Gouvernement  est  tenu 
d'accorder  une  compensation  au  breveté. 
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Populationi  comxneroei  industrie. 
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L'empire  du  Japon  occupe  un  grand  archipel  de 
rOcéan  Pacifique,  dont  les  principales  îles  sont  : 
Nippon,  Shikoku,  Kiushu  et  Yeso. 

La  superficie,  en  y  comprenant  Formose,  est  de 
416,921  kilomètres  carrés,  avec  une  population  de 
44  millions  d'habitants.  La  capitale,  Tokio,  compte 
1,242,000  habitants. 

Les  principales  productions  sont  :  le  thé,  la  soie, 
le  riz,  l'orge,  le  froment,  le  seigle,  le  tabac,  Le 
camphre,  etc. 

On  y  exploite  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre, 
de  charbon,  de  pétrole,  de  soufre,  etc. 

L'industrie  manufacturière  comprend  des  filatures, 
des  fabriques  de  papier,  de  porcelaine,  etc. 

Le  développement  total  des  lignes  de  chemins  de 
fer  est  de  4,000  kilomètres. 

Le  commerce  annuel  de  la  France  avec  le  Japon 
s'élève  à  102  millions  de  francs,  dont  94  millions 
pour  les  importations  en  France  et  8  millions  pour 
les  exportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  le  ven  (100  sen)  =  5  fr.  15  c. 
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STRAITS   SETÏLEMENTS 

(Ordonnance  n"  iî  de  1871.) 


Obtention  dn  privilège. 

L'inventeur,  ses  ayants  droit,  le  titulaire  d'une 
patente  accordée  en  Angleterre  ou  dans  une  colonie 
anglaise,  le  premier  importateur,  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

La  demande  du  privilège  doit  être  faite  avant  que 
l'invention  ait  été  pratiquée  publiquement  dans  le 
pays,  ou  dans  les  six  mois  si  l'exploitation  a  eu  lieu 
sans  le  consentement  de  l'inventeur. 

Le  brevet  couvre  Malacca,  Penang,  Singapore  et  la 
province  de  Wellesley. 


La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans  et  expire 
avec  la  patente  anglaise  antérieure,  s'il  en  existe  une. 


Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploitation 
du  brevet. 


Les  actes  relatifs  aux  cessions  doivent  être  en  dou- 
ble expédition. 
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Popnlatioiii  oommeroei  industrie. 

La  superficie  est  de  3^942  kilomètres  carrés^  avec 
une  population  de  510,000  habitants.  Les  villes  prin- 
cipales sont  Malacca  (92,000  hab.)  et  Singapore 
(179,000  hab.). 

De  très  importantes  maisons  de  commerce  y  sont 
établies. 

Les  produits  sont  :  le  sucre,  le  café,  le  cacao,  le 
riz,  le  gingembre,  le  poivre,  la  muscade,  le  girofle, 
l'arec,  le  tabac,  le  coton,  l'indigo,  Tétain,  les  con- 
serves alimentaires,  etc. 
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AUSTRALIE  MERIDIONALE 

{Loi  du  Î1  décembre  1S77.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

L'invention  ne  doit  avoir  été  ni  publiée  ni  prati- 
quée publiquement  dans  le  pays  avant  le  dépôt  de  la 
demande.  Néanmoins,  le  seul  fait  que  l'invention  ait 
été  montrée  ou  essayée  dans  un  lieu  public  ou  privé 
ne  saurait  invalider  le  brevet,  pourvu  que  ce  fait  ne 
se  soit  pas  produit  plus  de  six  mois  avant  le  dépôt. 

Il  est  accordé  des  caveats  ou  dépôts  provisoires 
qui  doivent  être  transformés  en  demandes  définitives 
dans  le  délai  d'un  an. 

Durée. 

La  durée  des  brevets  est  de  quatorze  ans.  Cepen- 
dant, s'il  existe  des  brevets  étrangers  antérieurs,  le 
brevet  australien  expire  en  même  temps  qu'eux. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée,  dans  une  propor- 
tion appréciable  pour  l'intérêt  public,  dans  les  trois 
ans  comptés  à  partir  du  dépôt.  L'administration  est 
seule  juge  de  la  réalité  de  l'exploitation.  On  peut: 


I 


AUSTRALIE    MERIDIONALE.  499 

remarquer  cependant  que  cette  disposition  de  la  loi 
n'a  jamais  été  appliquée. 


CSessions. 

Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être  pré- 
parées en  double  exemplaire  et  certifiées  par  le 
cédant.  Elles  doivent  être  enregistrées  dans  les  six 
mois  de  leur  date. 

Population,  commerce,  industrie. 

En  raison  de  la  similitude  des  productions  de  ses 
différentes  parties,  nous  allons  examiner  d'abord 
quelle  est,  dans  son  ensemble,  la  puissance  indus- 
trielle et  commerciale  de  V Australasie. 

La  population  totale  dépasse  3,000,000  d'habitants 
répartis  entre  :  l'Australie  méridionale,  l'Australie 
occidentale,  l'Australie  orientale  ou  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  le  Queensland,  la  Tasmanie,  la  Nouvelle- 
Zélande  et  Victoria,  sur  une  superficie  de  7,600,000 
kilomètres  carrés. 

Les  principales  cultures  sont  le  froment  et  le  maïs. 
Actuellement,  des  quantités  considérables  de  blés 
australiens  sont  importées  sur  les  marchés  d'Europe. 

Outre  les  chevaux,  grâce  à  ses  pâturages  si  éten- 
dus, l'Australie  nourrit  environ  10  millions  de  têtes 
de  bœufs  et  plus  de  80  millions  de  moutons.  La  laine 
provenant  de  ces  moutons  représente  plus  de  200 
millions  de  kilogrammes. 

C'est  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qui  possède  le  plus 
de  moutons  (un  tiers  environ  de  la  totalité)  ;  après 
viennent  Victoria  et  la  Nouvelle-Zélande. 
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Avec  la  laine,  c'est  Tor  qui  constitue  la  plus  grande 
richesse  de  l'Australie.  Les  extractions  de  Victoria 
sont  les  plus  importantes;  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  la  Nouvelle-Zélande  viennent  ensuite.  On  peut 
estimer  à  8  milliards  de  francs  la  valeur  de  Vor 
extrait  de  ces  contrées  depuis  1850  jusqu'à  ce  jour. 
L'année  1882  en  a  produit  pour  170  millions  de 
francs  à  elle  seule. 

L'Australie  méridionale  fournit  encore  du  cuivre 
et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  de  la  houille. 

Bien  que  non  encore  éloignées  de  leur  origine,  les 
industries  se  développent  avec  une  rare  rapidité; 
parmi  les  principales  on  peut  citer  :  le  tissage  de  la 
laine,  la  meunerie  et  la  mécanique. 

Le  mouvement  commercial  est  d'environ  3  mil- 
liards de  francs,  dans  lesquels  la  France  ne  doit  guère 
être  comptée  pour  plus  de  10  ou  15  millions. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  dépasse  actuelle- 
ment 1 0,000  kilomètres. 

L'Australie  est  reliée  télégraphiquement  à  l'Europe 
et  a  l'Asie. 

Australie  méridionale. 

La  superficie  est  de  2,341,611  kilomètres,  avec 
une  population  de  237,607  habitants.  Le  chef-lieu, 
Adélaïde,  compte  146,000  habitants. 

Produits  :  mines  d'or,  de  plomb,  d'étain,  de  cuivre, 
carrières  d'ardoises;  bestiaux,  cuirs,  laines,  salaisons, 
huile  et  fanons  de  baleine. 
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AUSTRALIE    OCCIDENTALE 

(Loi  du  96  novembre  1888,) 


Obtention  du  privilège. 

Le  titulaire  bona  fide  de  privilèges  délivrés  dans 
d'autres  pays  peut  obtenir  des  Letters  of  Registra- 
tion  qui  ont  la  même  valeur  que  lesdits  privilèges 
et  qui  expirent  avec  eux. 

Des  Letters  Patent  sont  accordés  à  l'auteur  d'une 
découverte  ou  invention  qui  n'a  pas  encore  été  pro- 
tégée à  l'étranger. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans. 

Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploita- 
tion. 

Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
en  double  expédition. 
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Population,  oommerce,  industrie. 


La  superficie  est  de  2,738,000  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  de  31,700  habitants.  Le  chef- 
lieu  est  Perth  (25,000  hab.). 

Exportations  :  laine,  cuivre,  bois  de  construction, 
etc. 

Pour  les  indications  sur  le  commerce  et  Tindus- 
trie,  voir  YAicstralie  méridionale,  page  499. 
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NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

(Acte  n>  24  da  «  décembre  iSM.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

La  demande  de  privilège  doit  être  déposée  avant 
que  l'invention  ait  été  pratiquée  publiquement  dans 
le  pays. 

Dur6e. 

La  durée  du  brevet  est  de  quatorze  ans. 

Exploitation. 

n  n'y  a  ni  délai  ni  obligation  pour  la  mise  en 
œuvre  du  brevet. 


Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  exemplaire.  Les  actes  de  cessions 
ou  de  licences  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
jours  de  leur  date. 
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Population,  oommero»,  industrie. 


La  population  est  do  750,000  habitants  répandus 
sur  une  superficie  de  841,763  kilomètres  carrés.  Le 
chef-lieu  est  Sydney  (424,000  hab.).  Le  port  princi- 
pal est  Newcastle  ou  Port-Hunter  (25,000  hab.),  dont 
l'exportation  annuelle  dépasse  1  miUion  de  tonnes. 

Les  produits  principaux  consistent  en  laine,  suif, 
peaux,  cuirs,  conserves  de  viande,  houille,  étain, 
cuivre,  fer,  plomb,  or,  argent,  pétrole,  diamants, 
froment,  maïs,  sucre,  bestiaux. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  au  com- 
morce  et  à  l'industrie,  voir  l'Australie  méridionale, 
page  499. 
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ILES    FIDJI 

(Ordonnance  n«  S  de  1S79.) 


^-■i 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  on  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  l'inven- 
tion ait  été  publiée  ou  pratiquée  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée*  du  privilège  est  de  quatorze  ans,  sans 
toutefois  pouvoir  dépasser  celle  du  brevet  étranger 
pris  antérieurement,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
amène  l'extinction  de  ce  dernier. 

Exploitation. 

L'exploitation  n'est  soumise  à  aucune  disposition 
légale. 


Cessions. 


Les  actes  relatifs  aux  cessions  doivent  être  pré 
parés  en  double  expédition. 
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Population,  oommeroa,  Industrie. 

Les  îles  Viti  ou  Fidji  sont  formées  de  deux  grandes 
lies,  Vili-Levon  et  Vanna -Levon. 

La  superficie  territoriale  est  de  20,807  kilomètres 
carrés  et  la  population  de  près  de  130,000  habitants. 

Les  principaux  articles  d'exportation  sont  l'écaillé, 
l'huile  de  coco  et  le  sucre. 

Les  exportations  s'élèvent  à  12  millions  et  les 
importations  à  6,500,000  fr.  Celles-ci  sont  presque 
entièrement  fournies  par  l'Angleterre. 
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HAWAI  (Iles  Sandwich) 

(Code  civil,) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  peut  seul  obtenir  des  bre- 
vets. 

m 

Le  dépôt  de  la  demande  doit  être  fait  avant  que 
Tinvention  ait  été  pratiquée  publiquement  dans  le 
pays  ou  publiée  à  l'étranger.  Dans  le  cas  où  il  existe 
des  brevets  étrangers  antérieurs,  la  demande  ne  doit 
pas  être  faite  plus  d'un  an  après  que  l'invention  ga- 
rantie par  ces  brevets  a  été  importée  publiquement 
dans  le  royaume. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  dix  années;  cepen- 
dant, dans  le  cas  de  brevets  étrangers  antérieurs,  il 
prend  fin  avec  celui  de  ces  brevets  qui  expire  le 
premier. 

Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploitation. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  et  enre- 
gistrés dans  les  six  mois  de  leur  date. 
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Population,  oommerce,  industrie. 

L'archipel  hawaïen  comprend  les  îles  Havaï,  Ma- 
nouï,  Kanouaï,  Ooahou,  Molakaï,  Lanaï,  Nilhaou  et 
Kadoulaw.  C'est  le  plus  civilisé  des  archipels  océa- 
niens. Il  a  une  superficie  de  16,756  kilomètres 
carrés  et  une  population  de  95,000  habitants.  Il 
dépend  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  commerce  extérieur  dépasse  70  millions  de 
francs;  il  jconsiste  principalement,  à  l'importation,, 
en  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,'  tabac,  céréales,  fa- 
rines, animaux  reproducteurs,  fer,  plomb,  cuivre, 
quincaillerie,  matériel  industriel,  vêtements  confec- 
tionnés, tissus  de  coton,  de  laine  et  de  soie,  bois  de 
construction,  etc. 

A  l'exportation  :  cuirs,  sucre,  café,  oranges,  pulu 
(laine  végétale  extraite  de  la  fougère),  bestiaux,  laine, 
riz,  bois  d'ébénisterie. 

Les  ports  hawaïens  sont  annuellement  visités  par 
plus  de  400  navires. 
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NOUVELLE-ZELANDE 

(Acêe  n«  1Î  de  18S9.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  titulaire  d'un  privi- 
lège étranger  peuvent  obtenir  des  brevets. 

Le  dépôt  de  la  demande  doit  être  fait  avant  que 
l'invention  ait  été  publiée  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans^  sans 
pouvoir  cependant  excéder  celle  des  brevets  pris 
antérieurement  à  l'étranger. 

Exploitation. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  années  qui  sui- 
vent la  date  du  brevet. 

Cessions. 

Les  actes  de  cessions  ou  de  licences  doivent  être 
attestés  par  témoins. 

Population,  commerce,  industrie. 

Le  territoire  de  la  Nouvelle-Zélande  a  une  super- 
ficie de  274,000  kilomètres  carrés,  avec  une  popula- 
tion de  plus  de  800,000  habitants. 
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Le  siège  du  gouvernement,  Wellington,  compte 
40,000  habitants  ;  Otago,  centre  des  mines  d'or,  pos- 
sède 50,000  habitants. 

Cette  contrée,  située  au  sud-est  de  l'Australie,  se 
compose  de  deux  grandes  îles  séparées  par  le  détroit 
de  Cook.  Elle  possède  de  riches  mines  d'or. 

Le  commerce  extérieur  est  de  260  millions  de 
francs^  partagés  par  moitiés  à  peu  près  égales  entre 
l'exportation  et  l'importation. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  voir  Y  Australie  méridionale, 
page  499. 


QUEENSLAND 

(Àele*  de  im,  1886,  1(90.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

Le  dépôt  de  la  demande  de  privilège  doit  être  fait 
avant  que  l'invention  ait  été  publiée  dans  le  pays. 

Il  est  accordé  des  protections  provisoires  qui  doi- 
vent être  rendues  définitives  au  bout  d'un  an. 


La  durée  du  privilège,  y  compris  celle  de  la  pa- 
tente provisoire,  est  de  quatorze  ans. 


Aucune  obligation  n'est  imposée  au  breveté  pour 
l'exploitation  de  son  invention. 


Les  pièces  relatives  aux  cessions  sont  soumises  à 
un  ^amen  à  la  suite  duquel  elles  sont  transcrites 
sur  parchemin  et  signées  par  le  cédant  et  son  con- 
cessionnaire. 


PopolttUon, 

La  superficie  est  de  1,730,721  kilomètres  carrés 
et  la  popalation  de  365,000  habitants.  La  capitale 
est  Brisbane  (100,000  hab.). 

Produits  agricoles  abondants  et  renommés,  laine, 
outillage  et  machines  agricoles,  fabriques  d'horloge- 
rie et  de  bijouterie. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  voir  V Australie  méridionale, 
page  499. 


TASMANIE 

TERRE   DE   VAN   DIEMEN 

{Acte  n'  0,  d«  im.) 

Obtention  du  privilège. 

Le  monopole  résultant  du  brevet  peut  être  obtenu 
par  le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
de  l'invention.  Celle-ci,  pour  être  brevetable,  ne  doit 
pas  avoir  été  publiée  dans  la  colonie. 

11  est  accordé  des  Protections  provisoires  qui  doi- 
vent être  transformées  en  Patentes  complètes  dans  un 
délai  de  six  mois. 


La  durée  du  privilège  [Patente  complète)  est  de 
quatorze  ans.  S'il  existe  des  brevets  étrangers  anté- 
rieurs, elle  est  limitée  à  la  durée  de  celui  de  ces 
brevets  qui  expire  le  premier. 

Ebcploitation. 

Aucune  obligation  n'est  imposée  au  breveté  pour 
l'eiploitation  de  son  invention. 


Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être  four- 
nies en  double  exemplaire. 
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Population,  commerce,  industrie. 


La  superficie  est  de  68,300  kilomètres  carrés 
avec  206,000  habitants.  La  capitale,  Hobart-To^^n 
(40,000  hab.),  est  située  sur  la  rivière  Derwent. 

Productions  :  laine,  huile  et  fanons  de  baleine, 
pelleteries,  bois,  houille,  blé  et  produits  agricoles 
divers. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  au  com- 
merce et  à  rindustrie,  voir  Y  Australie  méridionale^ 
page  499. 
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VICTORIA 

{.Hla  n*  UiS,  du  10  j\tHM  1800.) 


Obtention  dn  privilège. 

L'inventeur  ou  son  cessionnaire  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

Les  titulaires  de  brevets  étrangers  peuvent  obtenir 
un  privilège  valide  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date  desdits  brevets,  nonobstant  la  publicité  ou 
l'usage  dans  le  pays  sans  leur  consentement. 


La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans  et  n'est 
pas  influencée  par  la  durée  des  brevets  étrangers 
antérieurs. 

E^loltation. 

Aucune  obligation  n'est  imposée  au  breveté  pour 
l'exploitation  de  son  invention. 


Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être  en 
double  expédition. 
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Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  est  de  227,600  kilomètres  carrés  et 
la  population  de  931,800  habitants.  La  capitale, 
Melbourne,  compte  491,000  habitants.  Les  autres 
villes  sont  :  Geelong,  port  situé  sur  la  baie  dite  Port- 
Philipp;  Ballarat  (41,000  hab.)  el  Sandhurst  (38,420 
hab.).  Ces  deux  dernières  forment,  avec  Castlemaine, 
les  deux  principales  villes  de  la  région  aurifère. 

Produits  :  mines  d'or,  froment,  laine,  cuirs,  bes- 
tiaux, suif,  vins,  etc. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  voir  Y  Australie  méridionale, 
page  499. 


Bbrmudbs  (Ilbs)  ou  S0MER8 518 

Canada .  520 

États-Unis  de  l'Amériqub  du  Nord    .    .  524 

Tbrre-Neute  (Newfoimdland) 530 


'.¥ 


\K 


'^:-^ 


'r% 


AMÉRIQUE  DU  NORD 


;^.^£ 


W 


f    ,  I» 


li 


•«      l 


518 


AMERIQUE    DU    NORD. 


ILES    BERMUDES 


OU  SOMERS 


{Acte  du  14  août  1889.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  solliciter 
l'obtention  de  privilèges  auprès  du  gouvernement, 
qui  décide  si  l'invention  présente  un  caractère  d'in- 
térêt général  tel  qu'il  y  ait  lieu  d'en  accorder. 

Durée. 

Elle  est  fixée  par  le  gouvernement,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  quinze  ans. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  d'exploiter. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  et  pré- 
parés en  double  expédition. 


Population,  oommerce,  industrie. 

Les  Bermudes  ou  îles  Somers  sont  formées  par  un 
groupe  de  300  îles  ou  îlots  ayant  une  superficie  de 
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106  kilomètres  carrés,  avec  16>000  habitants.  Le 
chef-lieu  est  Elamilton. 

La  pèche  à  la  baleine  est  une  des  principales  res- 
sources du  pays. 

Le  climat  est  sain  et  le  sol  fertile.  Les  exportations 
consistent  en  :  arrow-root,  oignons,  nattes  et  cha- 
peaux de  paille  de  palmite.  On  y  fait  un  commerce 
d'entrepôt  important. 
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CANADA 


(Acte  À.  D.  lune.) 


Obtqntion  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur,  ses  avants  droit  ou  son 
représentant  légal  peuvent  obtenir  des  brevets  dits 
patentes  d'invention.  Les  auteurs  d'une  invention 
faite  en  commun  peuvent  obtenir  une  patente  com- 
mune. 

Le  brevet  couvre  :  Ontario,  Québec,  Nouveau-Bruns- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard, 
Manitoba,  la  Colombie  britannique,  une  partie  du 
Labrador  et  le  territoire  des  Grandes-Prairies. 

La  publication  ou  l'usage  public  de  l'objet  de  l'in- 
vention au  Canada  ou  à  l'étranger  n'empêchent  pas 
l'obtention  d'un  privilège  valable,  pom'vu  que  le  fait 
ne  remonte  pas  à  plus  d'un  an  avant  la  date  de  la 
demande. 

La  description  peut  toujours  être  amendée  par  le 
dépôt  d'un  disclaimer  ou  renonciation  à  des  parties 
estimées  défectueuses. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreur,  la  patente  est 
jugée  inexécutable  ou  défectueuse,  elle  peut  néan- 
moins être  accordée  à  nouveau  {reissued)  après  avoir 
été  dûment  amendée,  s'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  intention  frauduleuse  de  la  part  de  son  au- 
teur. 
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Tous  articles  garantis  par  une  patente  doivent  être 
marqués  d'une  estampille  portant  le  mot  Patented 
el  l'iodication  de  l'année  où  la  patente  a  été  ac- 
cordée. 

Sous  le  nom  de  caveat,  l'inventeur  peut  déposer 
ane  demande  de  protection  provisoire  qui,  au  bout 
d'un  an,  devra  être  transformée  en  demande  défi- 
nitive. 


La  durée  du  privilège  est  de  quinze  ans. 
S'il  existe  des  brevets  étrangers  antérieurs,  la  pa- 
tente canadienne  expire  avec  eux. 

Exploitation. 

L'exploitation  ou  tout  au  moins  un  commencement 
d'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  premières 
années  de  l'existence  du  privilège  et,  après  cela,  être 
menée  de  teUe  sorte  que  toute  personne  qui  le  désire 
paisse  se  procurer  l'objet  de  l'invention  à  un  prix 
raisonnable.  Cependant,  la  continuité  dans  l'exploi- 
tation n'est  pas  nécessaire  et  il  est  reconnu,  dans  la 
pratique,  qu'une  convention  avec  un  agent  ou  un 
manufacturier  prêts  à  exécuter  l'objet  de  l'invention, 
est  suffisante. 

Toutes  les  fois  qu'une  invention  est  admise  à  être 
viiontrée  à  l'aide  d'un  modèle,  celui-ci  doit  être  cons- 
truit de  manière  à  bien  en  faire  comprendre  les  par- 
ticularités et  le  fonctionnement,  et  ne  pas  dépasser 
le  volume  d'un  pied  cube. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  ou  d'ingrédients,  on 
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doit  en  fournir  une  quantité  suffisante  pour  suffire  à 
une  expérience.  Dans  le  cas  d'un  composé  explosif, 
celui-ci  ne  doit  être  fourni  que  sur  demande  expresse. 
Les  modèles  ou  échantillons  doivent  porterie  nom 
de  Tinventeur,  le  titre  de  l'invention,  la  date  de  la 
patente  et  être  déposés  au  Patent-Office. 


Cessions. 

Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être  ea 
double  exemplaire. 

Population,  commeroe,  industrie. 

Le  Canada  ou  plus  exactement  la  Puissance  du 
Canada  (Dominion  of  Canada)  a  une  superficie  de 
8,988,299  kilomètres  carrés.  Il  est  formé  par  la  réu- 
nion des  huit  provinces  suivantes  :  Québec,  Ontario, 
Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse,  île  du  Prince- 
Edouard,  Manitoba,  Colombie  britannique  et  les  ter- 
ritoires des  Grandes-Prairies,  au  nord  des  Grands- 
Lacs. 

La  population  est  de  près  de  4  millions  et  demi 
d'habitants  dont  1,300,000  d'origine  française. 

Le  Canada,  le  Haut-Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick  et  le  Manitoba  ont  une  agricul- 
ture très  florissante,  principalement  en  blé,  orge, 
avoine  et  pommes  de  terre. 

Une  grande  partie  du  sol  est  occupée  par  d'im- 
menses forêts  fournissant  des  bois  de  construction 
renommés. 

Des  parties  impropres  à  la  culture  on  tire  des 
peaux  et  des  fourrures  de  toutes  sortes  qui  donnent 
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lieu^  avec  la  pêche  à  la  morue  et  au  hareng,  à  un 
commerce  important. 

La  Nouvelle-Ecosse  et  Tîle  du  Cap-Breton  fournis- 
sent de  la  houille,  l'Ontario  du  pétrole,  et  la  région 
du  Lac-Supérieur,  du  cuivre. 

Les  autres  produits  sont  :  le  blé,  l'avoine,  l'orge, 
le  seigle,  le  lin,  le  bétail,  la  laine. 

Les  produits  manufacturés  consistent  en  :  navires 
en  bois,  charpentes,  planches  et  madriers,  articles 
en  bois  de  toutes  sortes,  instruments  agricoles,  tissus 
de  laine  et  de  lin,  cuirs,  fer,  cuivre,  machines,  pa- 
pier, savons,  chaussures,  meubles. 

Le  commerce  extérieur  est  de  1 ,200  millions,  dont 
20  millions  avec  la  France.  Il  consiste,  à  l'importa- 
tion, en  lainages,  toiles,  cotonnades,  fers,  métaux 
ouvrés,  machines,  articles  divers,  etc.  ;  à  l'exporta- 
tion, en  bois  en  grume  et  de  sciage,  peaux  et  four- 
rures, poissons  salés,  céréales,  bestiaux,  etc. 

Le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer 
est  d'environ  16,000  kilomètres. 
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ETATS-UNIS 
DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 


(Loi  du  9  février  1S93,  revisée  par  la  loi  du  3  mars  iS&7.) 


Obtention  du  privilège. 

Des  patentes  d'invention  sont  accordées  aux  in- 
venteurs seuls,  nationaux  ou  étrangers,  ou  à  leurs 
ayants  droit. 

Si  la  patente  est  demandée  par  un  cessionnaire  de 
l'inventeur,  celui-ci  n'en  doit  pas  moins  faire  la  de- 
mande en  son  nom  propre  et  prêter  serment  comme 
véritable  auteur  de  la  découverte. 

Il  n'existe  pas  de  certificats  d'addition. 

Une  patente  peut  être  amendée  : 

1°  Par  disclaimer  ou  déclaration  de  retrait  de  cer- 
taines  parties  de  l'invention;  le  disclaimer  reste  joint 
à  la  patente  ; 

2°  Par  surrender  et  reissue,  c'est-à-dire  par  une 
spécification  rectifiée  qui  remplace  la  première  spé^ 
cification  jugée  défectueuse. 

Les  citoyens  américains  ont  seuls  le  droit  de  dé- 
poser un  caveat,  c'est-à-dire  une  description  som- 
maire de  leur  invention,  laquelle,  tenue  secrète 
pendant  un  an,  assure  la  priorité  en  attendant  le 
dépôt  de  la  spécification  définitive. 
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Pour  être  valablement  patentée,  une  invention  ou 
découverte  ne  doit  pas  avoir  été  publiquement  pra- 
tiquée par  des  tiers,  à  moins  de  consentement  de 
Tinventeur. 

L'existence  d'un  brevet  antérieur  pris  à  l'étranger 
pour  la  même  invention  ne  s'oppose  pas  à  la  déli- 
vrance d'une  patente  valable,  pourvu  que  le  dépôt  du 
brevet  étranger  ne  remonte  pas  à  plus  de  sept  mois. 

Une  patente  ne  saurait  être  valide  et,  par  consé- 
quant,  son  titulaire  serait  déchu  de  ses  droits,  dans 
les  cas  suivants  : 

1°  Si  la  demande  contient  des  parties  qui  n'étaient 
pas  brevetables  au  moment  où  elle  a  été  déposée, 
à  moins  qu'un  disclaimer  n'ait  établi  la  renonciation 
à  ces  parties  ; 

2^  Si  la  patente  a  été  demandée  en  fraude  des 
droits  du  véritable  inventeur; 

3"*  Si  l'invention  était  en  usage  public  aux  États- 
Unis  plus  de  deux  ans  avant  le  dépôt  de  la  demande; 

4^  Si  la  description  est  défectueuse  ou  insuffisante 
et  si,  dans  ce  cas,  elle  dissimule  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur. 

La  même  patente  couvre  tous  les  États  faisant 
partie  de  la  confédération  américaine  du  Nord. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  dix-sept  ans  impro- 
rogeables. 

La  durée  des  brevets  étrangers  pris  antérieure- 
ment pour  la  même  invention  est  sans  influence  sur 
la  durée  de  la  patente  américaine,  c'est-à-dire  que 
celle-ci  continue  à  être  en  vigueur  même  si  les  bre- 
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vets  étrangers  antérieurs,  délivrés  pour  un  terme 
plus  court,  sont  arrivés  à  expiration  avant  elle. 

Accord  et  délivrance. 

Les  patentes  ne  sont  accordées  qu'après  un  exa- 
men approfondi  de  la  nouveauté  de  Tinvention. 

Si  tout  ou  partie  des  revendications  est  rejeté, 
rinventeur  peut  faire  appel  de  la  décision  des  exa- 
minateurs du  Patent-Office  et  demander  qu'il  soit 
procédé  à  un  deuxième  et  même  à  un  troisième 
examen. 

Quand  deux  demandes  de  patentes,  visant  la  même 
invention,  sont  présentées  simultanément,  l'exami- 
nateur, après  informations,  décide  l'accord  en  faveur 
de  l'un  ou  l'autre  des  postulants,  mais  la  partie  qui 
a  succombé  peut  faire  appel  dans  un  délai  qui  ne 
peut  être  moindre  de  vingt  jours. 

Les  demandes  de  reissue  sont  soumises  également 
à  l'examen  préalable  ;  elles  ne  doivent  pas  contenir 
de  points  différents  de  ceux  indiqués  dans  la  patente 
primitive,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
commissaire  des  patentes. 

Le  disclaimer  doit  être  joint  à  la  patente  et  déposé 
par  écrit  devant  témoins. 

Exploitation. 

Aucune  obligation  n'est  imposée  au  breveté  pour 
l'exploitation  de  son  invention. 

11  est  libre  d'introduire  des  machines  ou  produits 
fabriqués  à  l'étranger. 

Les  objets  livrés  au  commerce  doivent  porter  une 
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marque  indiquant  qu'ils  sont  brevetés  à  telle  date, 
faute  de  quoi  l'inventeur  n'obtiendrait  pas  de  dom- 
mages-intérêts des  contrefacteurs. 


Une  patente  peut  toujours  être  cédée  en  totalité 
ou  en  partie,  même  avant  sa  délivrance.  Les  cessions 
totales  ou  partielles  doivent  être  faites  par  écrit  et 
enregistrées  au  bureau  des  patentes  dans  les  (rois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  signature,  sous  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  tiers. 

Les  licences  d'exploitation  ne  sont  soumises  à  au- 
cuoe  formalité. 

Population,  oommeroe,  ladustric. 

La  République  fédérative  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  comprend  38  États  et  9  territoires. 
La  superficie  est  de  9,212,000  kilomètres  carrés'  et 
la  population  de  plus  de  76  millions  d'habitants. 
En  dehors  de  la  capitale,  Washington  (230,000 
hab.),  les  villes  les  plus  importantes  sont  :  Boston 
(445,000  hab.},  New-York  (1,550,000  hab.),  Brooklyn 
(835,000  hab.),  Philadelphie  (1,850,000  hab.),  Balti- 
more (440,000  hab.),  la  Nouvelle-Orléans  (240,000 
hab.),  Cincinnati  (290,000  hab.),  Chicago  (1,100,000 
hab.),  Saint-Louis  (450,000  hab.)  et  San-Francisco 
l300,000  hab.). 

La  production  agricole  des  États-Unis  se  déve- 
loppe très  rapidement.  Elle  consiste  principalement 
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en  froment  (180  millions  d'hectolitres),  maïs  (565 
millions  d'hectolitres),  avoine  (155  millions  d'hecto- 
litres), tabac  (215  millions  de  kilogrammes). 

Les  autres  cultures  sont  :  l'orge,  le  riz,  la  pomme 
de  terre,  la  canne  à  sucre,  le  coton  (1  milliard  450 
millions  de  kilogrammes),  la  vigne,  les  arbres  de 
toutes  essences,  etc. 

Les  États-Unis  sont  riches  en  bétail  ;  on  y  compte 
10  millions  de  chevaux,  37  millions  de  bœufs,  34 
millions  de  moulons  et  48  millions  de  porcs. 

La  pêche  de  la  baleine,  de  la  morue,  du  maque- 
reau, du  saumon,  du  homard  et  des  poissons  d'eau 
douce  a  une  grande  importance. 

Les  industries  extractives  sont  très  développées  : 
ainsi  on  peut  estimer  à  plus  de  500,000  kilomètres 
carrés  et  à  plus  de  80  millions  de  tonnes  de  produc- 
tion annuelle,  la  valeur  minière  des  États-Unis  en 
houille  et  en  anthracite  (dont  un  tiers  pour  ce  der- 
nier). 

Les  produits  de  l'industrie  sidérurgique  soijt  de 
3,818,000  tonnes  de  fonte  et  de  1,056,000  tonnes 
d'acier. 

Le  sol  fournit  également  du  cuivre  (dans  le  Michi- 
gan  et  la  Caroline  du  Nord),  du  plomb  et  du  zinc 
(dans  le  Missouri,  l'Illinois  et  le  Wisconsin),  du  mer- 
cure (dans  la  Californie). 

L'argent  se  rencontre  dans  la  Cordillère,  avec  une 
production  de  245  millions  de  francs  en  1882,  et  l'or 
dans  la  Californie  (171  millions  de  francs).  De  1848 
à  1882,  l'extraction  de  ces  deux  métaux  a  représenté 
une  valeur  de  1 1  milliards  et  demi  de  francs. 

Enfin,  les  gisements  de  pétrole,  au  sud  du  lac  Érié, 
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donnent  lieu,  actueitâment,  à  une  production  an- 
nuelle de  55  millions  d'hectolitres. 

Toutes  les  industries  manufacturières  se  dévelop- 
peDt  avec  la  plus  grande  rapidité  et  il  est  inutile  de 
les  citer  en  détail  ;  mentionaons  cependant  la  prépa- 
ration des  viandes  salées  (bœuf  et  porc)  et  les  con- 
serves de  poissons  qui  sont  plus  développées  que 
partout  ailleurs. 

La  longueur  des  canaui  est  d'environ  4,000  kilo- 
mètres, et  celle  des  voies  ferrées  dépasse,  aujourd'hui, 
390,000  kUomètres. 

Le  commerce  extérieur  est  de  8  milliards  de  francs 
dont  682  millions  avec  la  France,  se  décomposant 
en  427  millions  pour  les  importations  en  France  et 
255  millions  pour  les  exportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  le  dollar  de  100  cents  = 
5  fr.  3458. 
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TERRE-NEUVE  (Newfoundland) 

{Titre  XII,  chapitre  109  des  Statuts  consolidés.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  titulaire  d'un  brevet 
étranger  antérieur  peuvent  obtenir  des  brevets - 

La  demande  doit  être  faite  avant  que  Tinvention 
soit  connue  publiquement  ou  pratiquée  dans  le  pays. 

Le  privilège  s'étend  à  la  côte  est  du  Labrador. 

Durée. 

Le  brevet  est  accordé  pour  quatorze  ans;  dans  le 
cas  où  il  existe  un  brevet  étranger  antérieur,  il  expire 
avec  lui. 

Exploitation. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  années  comptées 
à  partir  de  la  date  du  brevet. 

Geseions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
faits  en  double. 

Population,  oonuneroe,  industrie. 

La  superficie  de  Terre-Neuve  est  de  110,670  kilo- 
mètres carrés,  avec  une  population  de  203,000  habi- 
tants. La  capitale,  Saint-John,  compte  30,000  âmes. 
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La  production  principale  réside  dans  la  pèche  des 
moraes  et  des  harengs  qui^  pour  les  seuls  bateaux 
français,  donne  une  production  annuelle  moyenne  de 
1,397,000  francs. 

L'île  possède  plusieurs  grandes  mines  de  cuivre 
sur  la  côte  nord-est. 
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COSTA-RIGA  (RÉPUBLIQUE  de) 

{Loi  du  96  Juin  1896.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  de  nouveaux  produits  ou  de  procédés 
de  fabrication  peut  obtenir  des  brevets. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  vingt  ans  au  maxi- 
mum. S'il  existe  un  brevet  étranger  antérieur,  elle 
est  limitée  à  la  durée  de  ce  brevet. 

Exploitation. 

L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  ans 
qui  suivent  l'enregistrement  du  brevet  et  ne  pas 
cesser  pendant  trois  années  consécutives. 

Cessions. 

Elles  doivent  être  faites  par  acte  notarié. 

Population,  commeroe,  industrie. 

La  superficie  territoriale  est  de  59, 000  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  295,000  habitants. 
Capitale,  San-José  (20,000  hab.). 

Productions  :  Costa-Rica  est  particulièrement  re- 
nommée pour  son  café,  dont  on  exporte  pour  plus 
de  1 1  millions  de  francs.  Viennent  ensuite  :  les  cuirs, 
la  nacre,  les  bois  de  teinture,  d'ébénisterie  et  de 
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construction^  la  salsepareille^  les  perles  fines^  l'écaillé^ 
la  pourpre^  le  sucre^  le  tabac,  le  cacao,  le  caoutchouc, 
la  gomme,  l'or  et  l'argent  en  barres. 

L'importation  comprend  :  tissus  de  coton  (géné- 
ralement anglais),  lainages,  quincaillerie,  mercerie, 
confections,  nouveautés,  modes,  articles  de  Paris  et 
de  Bordeaux,  comestibles,  machines  diverses,  etc. 

L'ensemble  du  commerce  des  cinq  républiques  : 
Costa-Rica,  Gruatemala,  Honduras,  Nicaragua  et  Sal- 
vador, est  de  près  de  170  millions  de  francs. 

L'unité  monétaire  est  la  piastre  de  100  centavos 
=  5fr. 
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GUATEMALA 

{Constitution,  acte  ftO.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  l'inven- 
tion ait  été  publiquement  connue  ou  pratiquée  dans 
le  pays.  Les  inventions  déjà  brevetées  à  l'étranger 
peuvent  être  valablement  garanties  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  connues  dans  la  République. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  cinq,  dix  ou  quinze 
ans.  Dans  le  cas  où  il  existe  des  brevets  étrangers 
antérieurs,  la  durée  est  égale  à  celle  du  brevet  qui 
a  le  plus  long  terme,  sans  toutefois  qu'elle  puisse 
excéder  quinze  ans. 

Exploitation. 

L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  l'année  comptée 
à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  la  demande  et  ne  pas 
cesser  pendant  plus  d'un  an. 

L'importation  de  l'objet  de  l'invention  est  consi- 
dérée comme  constituant  ia  mise  en  œuvre. 
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Cessions. 

Les  cessions  doivent  être  rédigées  en  langue 
espagnole  et  déposées  en  double  expédition.  Les 
pièces  doivent  être  légalisées  par  un  consul. 

Population,  oonuneroe,  industrie. 

La  superficie  est  de  165,000  kilomètres  carrés  et 
la  population  de  1,800,000  habitants. 

La  capitale,  Gruatemala,  compte  80,000  habitants. 
On  y  fabrique  des  étoffes  de  coton  et  des  poteries. 

Productions  d'exportation  :  cochenille,  bois  de 
construction,  d'ébénisterie  et  de  teinture,  coton,  sal- 
separeille, café,  sucre,  tabac,  indigo,  vanille  et  cacao, 
fruits,  bétail,  cuirs  et  peaux,  céréales. 

Industries  manufacturières  :  étoffes  de  coton  et 
de  laine,  cuirs  tannés,  poteries,  orfèvrerie  et  luthe- 
rie, tabac  et  cigares. 

Importations.  Les  principaux  articles  consistent 
en  :  cotons  filés  et  tissés,  merceries,  chaussures,  cha- 
peaux, soieries,  métaux  ouvrés  et  quincaillerie,  ar- 
ticles manufacturés,  vins,  liqueurs,  drogueries,  etc. 

L'unité  monétaire  est  ia,  piastre  forte  de  100  cen- 
tavos  =  5  fr. 
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HONDURAS  (RÉPUBLIQUE  de) 


(Code  civil  et  Code  pénal.) 


Obtention  du  privilège. 

C'est  le  gouvernement  qui  décide  si^  en  raison  de 
Vutilité  ou  de  l'importance  de  l'invention,  il  y  a  lieu 
d'accorder  un  privilège  et  qui  en  fixe  la  durée. 

Durée. 

La  durée  ne  peut  excéder  quatorze  ans. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  d'exploiter. 

Geseione. 

Elles  doivent  être  faites  par  acte  notarié. 

Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  est  de  120,480  kilomètres  carrés 
avec  une  population  de  500,000  habitants.  La  capi- 
tale est  Tegucigalpa  (19,000  hab.),  tète  de  ligne  du 
chemin  de  fer  interocéanique. 

Les  coupes  de  bois  d'acajou  forment  une  des 
grandes  industries  du  pays  ;  le  tabac  y  est  de  pre- 
mière qualité,  la  salsepareille  et  l'indigo  en  abon- 
dance. 
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Mines  d'or,  argent,  cuivre,  fer  et  opales. 

Eocportations  :  or,  argent,  indigo,  acajou,  cèdre, 
brésil,  bois  jaune,  bétail,  cuirs,  salsepareille,  tabac  ; 
viennent  ensuite  :  coton,  café,  vanille^  maïs,  riz, 
cacao^  quinquina,  chapeaux  façon  panama. 

Importations:  tissus  coton,  laine,  soie;  métaux 
ouvrés,  quincaillerie  ;  chapellerie,  chaussures  ;  bois- 
sons; verres  et  porcelaines  ;  bijouterie,  modes,  etc. 

Le  commerce  extérieur  peut  être  évalué  à  30  mil- 
lions et  demi  de  francs,  dont  1 0  millions  à  l'expor- 
tation et  20  millions  à  Timportation. 

L'unité  monétaire  est  \e  peso  de  100  centavos  = 
5fr. 
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HONDURAS  BRITANNIQUE 

{Loi  du  10  septembre  i86t,) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets.  L'invention  ne  doit  pas 
avoir  été  publiée  ni  pratiquée  publiquement  dans  le 
pays  avant  le  dépôt  de  la  demande.  On  peut  amen- 
der la  description  par  disclaimer  avant  la  délivrance 
du  brevet. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans  ;  cepen- 
dant elle  ne  saurait  être  supérieure  à  celle  du  brevet 
étranger  antérieur  qui  expire  le  premier. 

Il  est  accordé  des  brevets  provisoires  dont  la  durée 
est  de  six  mois. 

Exploitation. 

L'exploitation  n'est  soumise  à  aucune  règle. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  en  double  expé- 
dition. 
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Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  35^000  kilomètres  carrés^  et 
la  population  de  27^000  habitants. 

Le  sol  est  ondulé  et  sillonné  de  nombreux  cours 
d'eau. 

Le  climat  est  humide^  mais  le  sol  est  fertile.  On  y 
exploite  de  grandes  étendues  de  forêts. 
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MEXIQUE 


(Loi  du  7  Juin  1890.) 


Obtention  dn  privilège. 

Quiconque,  national  ou  étranger,  invente  ou  per- 
fectionne une  industrie  ou  un  art,  ou  des  objets 
servant  en  industrie  ou  en  art,  peut  obtenir  un  bre- 
vet d'invention  ou  un  brevet  de  perfectionnement. 

Sont  brevetables  :  un  produit  nouveau,  un  procédé 
nouveau  ou  Tapplication  nouvelle  dun  procédé 
connu.  Les  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques 
peuvent  également  donner  lieu  à  privilège. 

La  publicité  (autre  que  la  publicité  légale  ou  ré- 
sultant de  la  présence  de  l'invention  à  une  exposi- 
tion) faîte  au  Mexique  ou  à  l'étranger  est  destructive 
de  la  nouveauté  de  l'invention. 

Tout  produit  breveté  doit  porter  une  marque  avec 
indication  du  numéro  et  de  la  date  du  brevet. 

Durée. 

La  durée  des  brevets  d'invention  est  de  vingt  ans 
à  compter  du  jour  de  la  délivrance.  Toutefois,  elle 
est  limitée  à  celle  du  brevet  étranger  originel. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  le  pouvoir  exécutif 
peut  accorder  une  prolongation  de  cinq  années. 


Exploitation. 

L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de 
cinq  ans  compté  à  partir  de  la  délivrance  du  brevet. 
EUe  doit  être  signifiée  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  inscrite  sur  un  registre  spécial. 

L'application  de  l'objet  de  rinvention  supplée  à 
la  fabrication. 


La  loi  ne  stipule  aucune  formalité  spéciale  pour 

les  cessions. 

Population,  commoroe,  indnitrie. 

La  superficie  du  Mexique  est  de  1,946,000  kilo- 
mètres carrés  et  sa  population  de  plus  de  13  millions 
d'habitants.  La  capitale,  Mexico,  a  400,000  habitants. 
Le  port  le  plus  important  est  la  Vera-Cmz. 

Les  productions  agricoles  sont  :  le  maïs,  le  manioc, 
la  canne  à  sucre,  le  café,  la  vanille,  l'indigo,  le  cacao, 
le  coton,  le  tabac. 

Les  forêts  renferment  en  abondance  l'acajou,  le 
palissandre,  l'ébénier,  etc. 

Les  bœufs  et  les  chevaux  sont  nombreux  dans  cer- 
taines régions. 

La  cochenille  donne  heu  à  un  commerce  actif. 

Les  mines  d'argent  des  États  de  Guanajuato,  de 
Zecatecas,  de  Mexico  donnent  un  produit  de  plus  de 
100  millions  par  an. 

On  trouve  également  de  l'or  et  du  cuivre. 
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L'industrie  consiste  surtout  dans  la  fabrication  de 
poteries  et  d'étoffes  de  coton  et  de  laine. 

Le  Mexique  exporte  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre, 
des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  de  la  vanille, 
du  poivre,  de  la  cochenille,  des  peaux,  du  tabac,  de 
l'indigo,  du  coton,  de  l'istle  (sorte  de  chanvre)- 

L'importation  consiste  en  armeë,  coutellerie,  quin- 
caillerie, tissus  de  coton,  laine,  soie  et  chanvre,  bois- 
sons fermentées,  mercerie,  parfumerie,  papeterie, 
conserves,  machines,  cuirs,  cristaux,  porcelaines, 
vêtements,  modes,  articles  de  Paris. 

Le  réseau  ferré  a  un  développement  de  plus  de 
5,500  kilomètres. 

Le  commerce  entre  la  France  et  le  Mexique  peut 
être  évalué  à  33  millions  de  francs,  dont  10  millions 
pour  les  importations  en  France  et  23  millions  pour 
les  exportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  la  piastre  de  100  centavos 
=  5  fr.  (valeur  nominale). 

Le  système  métrique  français  est  en  vigueur  au 
Mexique  depuis  1895. 
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NICARAGUA  (République  de) 

{Acte  eonstUuiionnel  de  1858.) 


Obtention  dn  privilège. 

C'est  le  gouvernement  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  des  brevets  et  qui  en  fixe  la  durée. 

Durée. 

» 

La  durée  est  habituelleioent  de  quatorze  ans. 

Exploitation. 

L'exploitation  n'est  soumise  à  aucune  règle. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  et  en 
double  expédition. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  135,000  kilomètres  carrés  et 
la  population  de  1,400,000  habitants.  Villes  princi- 
pales: Managua  (20,000  hab.),  Granada  (25,000  hab.), 
Léon  (34,000  hab.). 

Les  principales  productions  sont  :  l'or,  l'argent, 
le  cuivre,  le  café,  l'indigo,  la  cochenille,  le  cacao 
(Valle-Menier),  le  sucre,  l'écaillé,  la  nacre,  les  cuirs, 
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le  coton,  les  bois  de  teinture,  l'acajou,  le  cèdre,  le 
gaîac,  le  caoutchouc. 

Importation  :  tissus,  mercerie,  passementerie,  ar- 
ticles de  Paris,  modes,  droguerie,  parfumerie,  bijou- 
terie vraie  et  fausse,  annes,  métaux  bruts  et  ouvrés, 
vins,  liqueurs,  conserves,  bière,  sellerie,  coutellerie, 
thé,  porcelaines  et  cristaux,  chaussures,  jouets,  ma- 
chines à  coudre,  machines  agricoles,  pianos,  etc. 

L'unité  monétaire  est  le  peso  de  100  centavos  = 
5  fr.  valeur  nominale  (valeur  réelle  2  fr.  environ).. 
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SALVADOR  (RÉPUBLIQUE  du) 


Les  dispositions  légales  sont  les  mêmes  que  pour 
le  Nicaragua. 

Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  territoriale  est  de  20^000  kilomètres 
carrés  et  la  population  de  800^000  habitants. 

Capitale,  San-Salvador  (40,000  hab.). 

Exportation  :  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture, 
indigo  en  quantité  considérable,  cochenille,  sucre, 
café,  vanille,  maïs,  tabac,  cuirs  de  bœuf,  argent  en 
lingots,  etc. 

Importation  :  cotonnades,  soieries,  mercerie,  vête- 
ments, lingerie,  modes,  lainage,  machines  diverses, 
instruments  de  musique,  comestibles,  vins,  liqueurs. 

Le  commerce  extérieur  est  d'environ  16  millions 
de  francs. 

L'unité  monétaire  est  la  piastre  =  5  fr.  (valeur 
nominale). 
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LA  BARBADE 

(Acte  du  iî  décembre  i8S$.) 


Obtention  du  privilège! 


Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  toute  publi- 
cité ou  toute  application  de  l'objet  de  Tinvention  dans 
le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  sept  ans,  mais  elle 
peut  être  étendue  à  une  seconde,  puis  à  une  troisième 
période  de  même  durée. 

Exploitation. 

La  mise  en  œuvre  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  ans 
qui  suivent  la  date  du  dépôt  de  la  demande. 

Geaaiona. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  notariés  et  léga- 
lisés par  un  consul  anglais. 
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Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  territoriale  est  de  2, 1 50  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  292,900  habitants. 

Les  produits  sont  :  le  sucre,  les  céréales,  le  coton, 
Tarrow-root,  le  gingembre,  Taloès,  etc. 

Les  importations  consistent  en  :  céréales,  bétail, 
bois,  tissus  et  tous  les  objets  manufacturés  de  con- 
sommation première. 
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JAMAÏQUE 

{Acte  de  i8ô7,  chap,  XXX.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  doit  être  faite  avant  que  l'invention 
soit  publiquement  connue  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  Toute- 
fois, s'il  existe  des  brevets  étrangers  antérieurs,  la 
durée  est  limitée  à  celle  du  brevet  qui  prend  fin  le 
premier. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  les  deux  ans 
à  partir  du  dépôt  de  la  demande.  L'importation  étant 
licite,  elle  peut  être  considérée  comme  une  mise  en 
œuvre  suffisante. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  en  double  expé- 
ditioi). 
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Population,  oommeroe,  industrie. 

La  Jamaïque  fait  partie  des  possessions  britan- 
niques des  Antilles^  lesquelles  possessions  ont  une 
superficie  totale  de  34^000  kilomètres  carrés  et  une 
population  de  1^250^000  habitants. 

L'île  a  une  superficie  de  10^859  kilomètres  carrés 
avec  700^000  habitants.  La  ville  principale^  Kingston 
(50^000  hab.)>  est  située  sur  la  côte  méridionale^  au 
fond  d'une  baie.  Son  commerce  est  considérable. 

Le  commerce  extérieur  dépasse  1^300  millions. 
Il  consiste,  à  l'importation,  en  farine,  maïs,  viandes 
et  poissons  conservés,  vins,  huile,  cotonnades,  toiles 
et  autres  tissus,  etc.  ;  à  l'exportation,  en  sucre, 
rhum,  tabac,  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture,  café, 
cacao,  etc. 

La  France  ne  tient  que  le  quatrième  rang  dans  le 
commerce  de  ce  pays. 
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TRINITE    (Ile  de  la) 

{Ordonnance  n®  40,  du  19  novembre  1S94.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  une  société  peuvent  obtenir  des 
brevets. 

Le  privilège  peut  être  valablement  acquis  tant  que 
Tinvention  n'est  pas  connue  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  brevet  est  de  quatorze  ans. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  obligation  d'exploiter. 

Geaaiona. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  faits  en  double 
expédition. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  4^544  kilomètres  carrés,  avec 
une  population  de  200,000  habitants. 

Portr-of-Spain,  capitale  et  port  principal  de  l'île, 
compte  36,000  habitants. 

San-Fernando  est  un  petit  port  très  commerçant. 
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gui  prend  un  accroissement  rapide  en  alimentant  la 
plus  riche  partie  de  Tîle. 

L'ile  de  la  Trinité,  par  sa  position  unique,  la  fer- 
tilité de  son  sol,  son  voisinage  de  la  terre  ferme  et 
sortout  en  raison  des  communications  établies  par 
les  steamers  atlantiques,  tend  à  devenir  le  point  cen- 
tral le  plus  important  de  toutes  les  colonies  anglaises 
des  Indes  occidentales. 

Elle  possède  un  lac  de  brai  minéral  se  reprodui- 
sant sans  cesse  et  exploité  par  plusieurs  compagnies. 

Elle  exporte  65,000  tonnes  de  sucre,  de  la  mé- 
lasse, du  rhum,  des  asphaltes  brutes  et  épurées,  du 
cacao  (7  millions  de  francs),  du  café,  des  écailles  de 
tortue,  des  peaux,  des  cornes,  des  bois  incorruptibles 
et  des  bois  d'ébénisterie. 

La  France  figure  pour  plus  de  3  millions  de  francs 
dans  son  commerce  extérieur. 
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REPUBLIQUE   ARGENTINE 

{Loi  du  ii  octobre  1864.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
des  brevets  dits  patentes  d'invention. 

Ces  patentes  sont  provisoires  ou  complètes  ;  il  n'y 
a  de  différence  entre  elles  que  la  durée.  11  est  accordé 
des  patentes  d^ addition. 

Durée. 

La  durée  des  patentes  provisoires  est  d'un  an. 
Elles  doivent  être  renouvelées  d'année  en  année. 

La  durée  des  patentes  complètes  est  de  cinq,  dix 
ou  quinze  ans  à  la  volonté  du  demandeur^  mais  sans 
extension  possible  au  delà  du  terme  choisi  par  lui. 

S'il  existe  un  brevet  étranger  antérieur,  la  durée 
du  privilège  est  de  dix  ans  au  plus  et  ne  peut  jamais 
excéder  celle  du  brevet  étranger  qui  le  précède. 

Les  perfectionnements  à  l'invention  sont  protégés 
par  des  patentes  d'addition  dont  la  durée  est  limitée 
à  celle  de  la  patente  primitive.  Toutefois  cette  durée 
ne  peut  être  supérieure  à  dix  années,  à  moins  que 
la  moitié  du  temps  pour  lequel  la  patente  primitive 
a  été  accordée  ne  soit  déjà  écoulée,  ou  que  les  dé- 
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penses  ou  le  manque  de  temps  n* aient  arrêté  Tin- 
yenteur.  Dans  ce  cas^  le  commissaire  des  patentes 
fixe  la  durée  à  accorder. 

Appela. 

En  cas  de  refus  de  la  patente,  il  peut  être  fait 
appel  au  ministère  de  Tintérieur,  lequel,  après  infor- 
mation, confirme  ou  annule  le  refus. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  mise  en  œuvre  dans  l'espace 
de  deux  années,  à  partir  de  l'accord  du  brevet,  et 
son  exploitation  ne  doit  pas  être  interrompue  pen- 
dant un  délai  dépassant  ce  terme.  Le  breveté  peut 
introduire  des  objets  fabriqués  à  l'étranger. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  faits  en  double 
expédition  et  légalisés  par  un  consul  de  la  Répu- 
blique. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  2,886,000  kilomètres  carrés 
avec  une  population  de  4,500,000  habitants.  La  ca- 
pitale, Buenos-Ayres  (300,000  hab.),  est  un  grand 
port  de  commerce. 

La  production  agricole  consiste  principalement  en 
froment,  canne  à  sucre,  vigne,  tabac,  maté,  café,  co- 
ton, lin,  riz,  fourrages,  oranges,  bois  précieux,  etc. 

L'élevage  du  bétail  représente  1 5  millions  de  bœufs. 
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80  millions  de  moutons  et  \m  grand  nombre  de  che- 
vaux, la  plupart  à  demi  sauvages. 

Le  sol  renferme  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cui- 
vre, de  plomb,  de  mercure,  de  platine,  de  nickel,  de 
fer,  de  sel,  de  houille,  de  pétrole,  de  guano,  de  gra- 
nit, de  marbre. 

Les  cours  d'eail  Plata,  Uruguay,  Parana  et  Para- 
guay sont  des  voies  fréquentées  par  la  navigation. 

Les  chemins  de  fer,  faciles  à  construire  dans  la 
plaine,  sillonnent  la  province  de  Buenos-Ayres  et 
traversent  la  Pampa  jusqu'à  Cordoba  et  Mendoza  à 
Touest,  et  jusqu'à  Tucuman  au  nord-ouest;  leur  dé- 
veloppement total  est  de  15,000  kilomètres. 

Le  commerce  extérieur  peut  être  évalué  à  863 
millions  de  francs  dont  300  millions  avec  la  France. 
Il  consiste,  à  l'importation,  en  tissus,  métaux  bruts 
et  ouvrés,  papier,  quincaillerie,  machines,  vêtements 
confectionnés  et  articles  de  modes,  sucre,  café,  vins, 
eau-de-vie,  comestibles;  à  l'exportation,  en  cuirs, 
peaux,  crins,  cornes,  os,  suifs,  graisses,  laines,  plumes 
d'autruche,  viandes  salées. 

L'unité  monétaire  est  la  piastre  de  100  centa- 
vos  =  5  fr. 
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BOLIVIE 

(Loi  du  8  mai  1858.) 


Obtention  du  privilège. 

C'est  le  gouvernement  qui  décide  souverainement 
si  l'invention  présente  un  intérêt  ou  une  utilité  suffi- 
sants pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  un  privilège  à 
son  auteur. 

Durée. 

La  durée  est  fixée  par  le  gouvernement.  Elle  ne 
dépasse  jamais  quinze  ans. 

Exploitation. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  d'exploiter. 

Cessions. 

Les  cessions  doivent  être  faites  par  acte  notarié. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  1,315,022  kilomètres  carrés 
avec  une  population  de  2,300,000  habitants.  Les 
villes  principales  sont  :  La  Paz  (46,000  hab.),  Chu- 
quisaca  ou  Sucre  (20,000  hab.)  et  Potosi  (15,500 
hab.),  dans  le  voisinage  de  laquelle  se  trouvent  des 
mines  d'argent,  à  4,000  mètres  d'altitude. 

L'ensemble  de  l'exploitation  des  mines  d'argent 
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de  Potosi,  Huanchaca  et  de  Golquechaca  a  donné  un 
produit  de  8  milliards  400  millions  de  francs. 

Exportations  :  or,  argent,  cuivre,  étain,  froment, 
café,  cacao,  quinquina,  salsepareille,  vanille,  bois  de 
teinture,  laines  et  fourrures. 

Importations  :  articles  manufacturés  de  toutes 
sortes. 

Le  conmierce  extérieur  peut  être  évalué  à  200  mil- 
lions de  francs. 

Malgré  la  richesse  du  sol  en  matières  premières, 
l'industrie  est  peu  développée,  faute  des  capitaux 
nécessaires  et  des  hommes  techniques  qui  pourraient 
les  mettre  en  valeur. 

L'unité  monétaire  est  le  bolivien  =  5  fr. 
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BRESIL 

{iA)i  du  14  octobre  iSSÎ.) 


Obtention  du  privilège. 

L'auteur  ou  les  auteurs  d'une  invention  ou  décou- 
verte peuvent  obtenir  des  brevets. 

Pendant  la  première  année  de  la  durée  du  privi- 
lège, l'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  seuls 
perfectionner  l'invention  par  voie  de  certificats  d'ad- 
dition ou  de  brevet  séparé.  Passé  ce  délai,  les  tiers 
sont  admis  aux  mêmes  droits,  en  déposant  une  de- 
mande avant  l'expiration  de  la  première  année  du 
brevet. 

Le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  doit  être  fait 
avant  que  l'invention  ait  été  publiée  ou  pratiquée 
publiquement  au  Brésil. 

En  vertu  de  la  Convention  internationale,  la  pu- 
blicité, l'utilisation,  la  mise  en  œuvre  ou  l'applica- 
tion par  un  tiers  de  l'invention  ne  sont  pas  destruc- 
tives de  la  nouveauté  au  Brésil,  si  la  demande  de 
privilège  est  faite,  en  ce  pays,  dans  les  sept  mois  qui 
suivent  la  date  du  dépôt  de  la  demande  dans  un  des 
États  faisant  partie  de  V Union. 

Durée. 

La  durée  du  brevet  est  de  quinze  ans.  Toutefois 
cette  durée  est  limitée  à  celle  du  brevet  étranger 
antérieur  qui  expire  le  premier. 
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Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal  auquel  ils  correspondent. 

Exploitation. 

Le  délai  accordé  pour  la  mise  en  œuvre  est  de 
trois  ans  à  compter  de  la  délivrance  du  privilège. 
La  mise  en  œuvre  ne  doit  pas  être  interrompue  pen- 
dant plus  d'un  an. 

Pour  que  l'exploitation  soit  considérée  comme  suf- 
fisante, il  faut  que  l'objet  de  l'invention  puisse  être 
vendu  ou  fourni  en  quantités  appréciables. 

Bien  qu'il  n'y  soit  pas  obligé  explicitement,  l'in- 
venteur agira  prudemment  en  faisant  constater  offi- 
ciellement la  mise  en  œuvre. 

Cessions. 

Les  pièces  relatives  aux  cessions  doivent  être  lé- 
galisées par  un  consul  brésilien. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  du  Brésil  peut  être  évaluée  à  8,337,000 
kilomètres  carrés.  Sa  population  dépasse  16  millions 
d'habitants.  La  capitale,  Rio -de- Janeiro  (670,000 
hab.),  est  le  plus  grand  port  du  pays.  Les  autres 
grandes  villes  sont  :  Bahia  {180,600  hab.),  Pernam- 
buco  (120,000  hab.). 

Les  principales  productions  agricoles  sont  :  le  blé, 
le  maïs,  le  café  (200  millions),  le  sucre  (75  millions), 
le  cocotier,  le  cacao,  la  vanille,  le  piment,  le  coton 
(100  millions),  les  bananes. 

La  plaine  de  l'Amazone  est  couverte  d'immenses 
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forêts  où  Ton  exploite  les  bois  de  construction, 
d'ébénisterie  (palissandre,  acajou,  bois  dit  de  Brésil, 
citronnier,  etc.),  de  teinture  (campêche,  etc.),  les 
bois  résineux  et  enfin  l'arbre  à  caoutchouc  (21  mil- 
lions), qui  y  est  en  plus  grande  quantité  qu'en  au- 
cune autre  contrée  du  monde. 

La  province  de  Minas -Geraes  fournit  de  l'or,  des 
diamants  et  autres  pierres  précieuses. 

L'importation  consiste  principalement  en  :  farine, 
pétrole,  articles  manufacturés  d'Europe,  tissus,  fers 
et  machines,  modes  et  nouveautés  de  Paris. 

Le  commerce  du  Brésil  est  de  1,500  millions  en- 
viron, dont  120  millions  avec  la  France,  compre- 
nant 70  millions  pour  les  importations  en  France  et 
50  millions  pour  les  exportations  de  France. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  en  exploitation 
est  de  4,865  kilomètres. 

L'unité  monétaire  est  le  milreis  =  2  fr.  83  c. 

La  valeur  des  marchandises  ainsi  que  les  cours 
des  changes  sont  cotés  en  papier-monnaie. 
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CHILI 

{Loi  du  9  septembre  1840.) 


Obtention  du  privilège. 

Sont  brevetables  l'invention  de  nouveaux  movens 
ou  procédés^  de  niiachines  ou  instruments^  ou  encore 
des  perfectionnements  se  rapportant  à  ces  moyens^ 
procédés,  machines  ou  instruments; 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  l'inven- 
tion ait  été  connue  ou  pratiquée  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  dix  ans.  A  son  expi- 
ration, il  peut  être  accordé  une  prolongation  pour  un 
terme  fixé  par  le  gouvernement,  mais  qui  ne  saurait 
excéder  dix  ans. 

Exploitation. 

Le  délai,  d'exploitation  est  fixé  pour  chaque  de- 
mande, qui  commence  à  courir  à  partir  de  l'expira- 
tion dudit  délai.  L'exploitation  ne  doit  pas  cesser 
pendant  plus  d'un  an. 

Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  expédition  et  légalisés  par  un 
consul  du  Chili. 
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Population,  oominerce,  industrie. 

La  superficie  est  de  765^000  kilomètres  carrés  et 
la  population  de  2^766^409  habitants.  La  capitale^ 
Santiago^  a  270^000  habitants.  Parmi  les  autres 
grandes  villes  on  compte  Valparaiso  qui  a  130^000 
habitants. 

L'agriculture  qui  est  très  prospère^  produit  de 
grandes  quantités  de  froment^  d'orge,  de  maïs,  de 
pommes  de  terre,  d'olives  ;  les  légumes  et  les  fruits 
à' Europe  poussent  en  abondance. 

Le  sol  contient  des  gisements  de  houille. 

Le  Chili  exporte  principalement  du  cuivre  et  des 
céréales,  auxquels  il  faut  joindre,  en  second  lieu. 
For,  l'argent,  la  laine,  les  bois,  les  cuirs,  le  miel  et 
la  cire. 

Il  importe  des  tissus,  machines,  orfèverie,  bijou- 
terie, vins  de  France,  vêtements,  modes  et  articles 
de  Paris. 

Le  commerce  extérieur  dépasse  600  millions  dont 
75  millions  avec  la  France. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  est  de  2,200  kilomètres 
environ . 

L'unité  monétaire  est  la  piastre  =  1  fr.  875. 
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ETATS-UNIS  DE  COLOMBIE 


NOUVELLE-GRENADB 
{Loi  du  13  mai  1869,) 


Obtention  du  privilège. 

Les  brevets  sont  accordés  à  Tiaventeur  seul  et 
doivent  être  déposés  avant  que  l'objet  de  rinvention 
ait  été  d  un  usage  public  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  cinq,  dix,  quinze  ou 
vingt  ans,  au  choix  du  demandeur.  Toutefois,  cette 
durée  est  limitée  à  celle  des  brevets  étrangers  pris 
antérieurement. 


Exploitation. 

L'exploitation  de  l'invention  ne  doit  pas  cesser 
pendant  une  année  entière. 

Cessions. 

Les  actes  de  cession  doivent  être  préparés  en 
double  expédition  et  légalisés  par  un  consul  de  Co- 
lombie. 
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Population,  commerce,  industrie. 

La  république  fédérative  des  États-Unis  de  Colom- 
bie comprend  neuf  États  ayant  une  superficie  de 
1,33 1,000  kilomètres  carrés  et  4  millions  d'habitants. 
La  capitale  fédérale,  Bogota  (1 20,000  hab.),  est  située 
sur  un  plateau  très  fertile. 

Les  principaux  produits  de  la  Colombie  sont  :  le 
froment,  le  maïs,  le  manioc,  la  pomme  de  terre,  la 
canne  à  sucre,  le  cacao,  le  café,  le  tabac,  le  coton, 
le  caoutchouc,  la  gutta-percha,  la  gomme,  les  bois 
(principalement  l'acajou),  le  quinquina,  Tindigo, 
Tivoire  végétal,  les  bestiaux,  la  viande  salée. 

La  Colombie,  surtout  dans  TÉlat  d'Antioquia,  pos- 
sède des  mines  d'or  dont  la  production  annuelle  peut 
être  évaluée  à  une  douzaine  de  millions  de  francs. 

On  trouve  également  de  l'argent,  du  soufre,  du 
cinabre,  des  pierres  précieuses  (à  Somondoco),  des 
mines  d'améthystes  (à  Bolivar),  des  mines  de  sel 
gemme  (à  Chiquinquira,  Pajurito  et  Receler),  des 
mines  de  ciivre  (à  Moniquira\  des  émeraudes  (à 
Muzo). 

Le  commerce  avec  la  France  s'élève  à  22  millions 
et  demi,  dont  8  millions  pour  les  importations  en 
France  et  1 4  millions  et  demi  pour  les  exportations 
de  France. 

Les  chemins  de  fer  en  exploitation  ont  un  dévelop- 
pement de  347  kilomètres. 

L'unité  monétaire  est  le  peso  ou  piastre  d'or  de 
100  centavos-=  5  fr. 
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RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR 


(Loi  du  18  octobre  iSSO.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  brevet  est  délivré  à  l'inventeur  ou  au  premier 
importateur.  L'invention  ne  doit  avoir  été  publiée 
dans  aucun  pays  avant  le  dépôt  de  la  demande. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  dix  à  quinze  ans  lors- 
que le  brevet  est  demandé  par  Tinventeur. 

La  durée  du  brevet  d'importation  est  de  trois,  six 
ou  dix  années,  suivant  l'importance  de  l'invention. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  dans  le  délai  d'un 
an  et  un  jour  à  partir  de  l'accord  du  brevet.  L'intro- 
duction de  l'objet  breveté  est  considérée  conmie 
constituant  la  mise  en  œuvre. 

Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
déposés  en  double  expédition  et  légalisés  par  un 
consul. 
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Population,  commeroe,  industrie. 

La  superficie  est  de  309^000  kilomètres  carrés 
avec  une  population  de  1,335,000  habitants.  Quito, 
la  capitale,  compte  80,000  âmes.  Les  autres  villes 
principales  sont  Guayaquil  (35,000  hab.),  Cuença 
(40,000  hab.)  et  Loja,  où  il  existe  un  certain  nombre 
d*étabhssements  industriels. 

Les  principales  productions  sont  :  le  froment,  le 
maïs,  la  poname  de  terre,  le  riz,  les  bestiaux,  la  canne 
à  sucre,  le  cacao,  le  café,  le  caoutchouc,  Torseille, 
le  quinquina,  le  coton,  l'ivoire  végétal  (corozo),  le 
sel,  Teau-de-vie  de  cannes,  le  cuir,  les  métaux  pré- 
cieux (mines  d'or  et  d'argent  de  Zaruma),  les  bois 
divers. 

L'industrie  manufacturière  produit  des  tissus  de 
laine  et  de  coton,  des  broderies,  des  tapis,  des  sculp- 
tures indiennes,  des  objets  de  piété  et  surtout  les 
chapeaux  de  paille  dits,  à  tort,  panamas. 

L'importation  comprend  toutes  espèces  de  mar- 
chandises d'Europe,  parmi  lesquelles  les  produits 
français  sont  particulièrement  recherchés. 

Un  chemin  de  fer  est  en  construction  entre  Quito 
et  Guayaquil. 

Les  relations  commerciales  avec  la  France  s'élè- 
vent à  2  millions  et  demi,  dont  1  million  et  drîmi 
pour  les  importations  en  France  et  1  million  pour  les 
exportations  de  France. 

L*unité  monétaire  est  la  piastre  forte  ou  sucre 
=  5fr. 
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GUYANE  ANGLAISE 


{Ordonnance  n'»  i  de  1861,  revisée  en  1895.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  l'inven- 
tion ail  été  pratiquée  publiquement  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans,  avec 
prolongation  possible  pour  une  autre  période  de  sept 
années. 

Le  brevet  prend  fin  avec  celui  des  brevets  étran- 
gers antérieurs  qui  expire  le  premier. 

Exploitation. 

Aucune  condition  n'est  imposée  pour  l'exploita- 
tion. 

Cessions. 

Les  documents  relatifs  aux  cessions  doivent  être 
préparés  en  double  exemplaire. 
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Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  territoriale  est  de  160,900  kilomètres 
carrés  et  la  population  de  290,000  habitants.  Les 
villes  principales  sont  George-Town  et  Demerari. 

Les  productions  consistent  en  :  canne  à  sucre, 
café,  coton;  riz,  maïs,  froment,  cacao,  vanille,  tabac, 
cannelle.  Le  bétail  est  très  nombreux.  Le  sol  est  fer- 
tile et  couvert  de  vastes  forêts  produisant  d'excel- 
lents bois  de  construction.  On  tire  de  Tor  de  placers 
situés  à  l'intérieur. 
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LEWARD-ISLANDS 


ILES   SOUS   LE   VENT 


UcU  »•  19  de  1876.) 


Obtention  du  privilège. 

Le  véritable  inventeur  ou  le  premier  importateur 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  l'inven- 
tion ait  reçu  une  application  quelconque  dans  le 
pays. 

Le  brevet  couvre  :  Antigoa,  Anguilla,  Bahama, 
Barboude,  Dominique,  la  Grenade,  Montserrat,  Névis, 
Saint-Christophe,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Tabago 
et  partie  des  îles  Vierges. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatorze  ans.  Dans  le 
cas  où  il  existe  des  brevets  étrangers  antérieurs,  la 
durée  est  limitée  à  celle  du  brevet  qui  expire  le 
premier. 

Exploitation. 

L'exploitation  n'est  soumise  à  aucune  obligation 
légale. 
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Cessions. 


Les  actes  de  cession  doivent  être  en  double  expé- 
dition. 

Population,  oommeroe,  industrie. 

La  superficie  de  la  partie  de  Tarchipel  des  Iles 
90U8  le  Vent  qui  appartient  à  l'Angleterre  est  de 
2,258  kilomètres  carrés  avec  une  population  de 
200,000  habitants  environ. 

Le  sol,  généralement  fertile,  produit  la  canne  à 
sucre,  le  coton,  le  café,  Tarrow-root,  le  gingembre, 
le  tabac. 

L'élevage  du  bétail  est  important  dans  l'île  Domi- 
nique. 

Dans  tout  l'Archipel  la  pèche  est  abondante. 

L'exportation  consiste  en  sucre,  rhum,  mélasse, 
café,  cacao,  tabac,  coton,  etc. 

A  l'importation  on  compte  les  matières  premières 
et  les  produits  manufacturés  de  consommation  gé- 
nérale. 
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PEROU 

(Loi  du  9S  Janvier  1869.) 


Obtention  du  privilège. 

Toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  l'inventeur, 
une  société,  peuvent  obtenir  des  brevets. 

La  demande  de  privilège  doit  être  faite  avant  toute 
publicité  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  des  brevets  est  de  dix  années. 

Exploitation. 

L'invention  doit  être  exploitée  au  Pérou  dans  le 
cours  des  deux  premières  années  du  brevet,  à  moins 
que  l'inventeur  n'obtienne  un  délai  justifié  par  des 
cas  de  force  majeure.  L'importation  des  produits  fa- 
briqués à  l'étranger  étant  permise,  la  mise  en  œuvre 
est  surtout  commerciale. 

Cessions. 

Les  cessions  doivent  être  préparées  rn  double 
expédition,  par  acte  notarié,  et  légalisées  par  un  con- 
sul du  Pérou. 
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Population,  commerce,  industrie. 

La  population  est  de  3  millions  d'habitants  envi- 
ron, répandus  sur  un  territoire  de  1,168,000  kilo- 
mètres carrés. 

La  capitale,  Lima,  compte  120,000  âmes.  Les  au- 
tres villes  importantes  sont  :  Callao  (33,000  hab.), 
Guzco  et  Arequipa  (50,000  hab.). 

Le  Pérou,  la  Bolivie  et  l'Equateur  sont  situés  dans 
une  région  appartenant  à  la  Cordillère.  Les  vallées 
du  Pérou  et  les  plateaux  de  l'Equateur  sont,  en  gé- 
néral, très  boisés  et  très  fertiles. 

Les  produits  du  sol  sont  :  le  maïs,  la  pomme  de 
terre,  la  canne  à  sucre,  le  cacao  et  le  café. 

Les  troupeaux  de  moutons  sont  assez  abondants. 

Le  Pérou  est  réputé  pour  ses  mines  d-or  et  d'ar- 
gent. On  y  trouve  également  du  cuivre. 

Les  îles  de  la  côte  fournissent  du  guano. 

En  raison  des  difficultés  du  sol,  les  chemins  de  fer 
sont  très  peu  développés  dans  ce  pays.  Cependant  il 
en  existe  d'Arequipa  à  Puno  et  de  Lima  à  Oroya, 
franchissant  la  Cordillère  à  une  altitude  de  4,768 
mètres. 

Exportations  :  cuivre,  or,  argent,  peaux,  laine, 
coton,  cacao,  sucre  brut,  miel,  quinquina,  café,  tabac, 
eau-de-vie,  etc. 

Importations  :  tissus  de  coton,  de  laine  et  do 
soie,  vêtements  et  confections,  articles  manufac- 
turés, peaux  ouvragées,  mercerie,  orfèverie  et  bi- 
jouterie, papiers,  cristaux,  porcelaine,  parfumerie, 
modes,  etc. 

BRRVBTI    d'iNIRKT.  37 
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Le  commerce  extériem*  des  trois  républiques  :  Pé- 
rou, Bolivie  et  Equateur  dépasse  600  millions  de 
francs. 

Les  relations  commerciales  avec  la  France  s'élè- 
vent à  12  millions  et  demi,  dont  10  millions  pour 
les  importations  en  France  et  2  millions  et  demi 
pour  les  exportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  le  sol  de  100  centavos 
=  5  fr. 
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URUGUAY 

{Loi  du  iî  nocembre  1SS5.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  ses  ayants  droit  peuvent  obtenir 
(les  brevets. 

La  demande  doit  être  déposée  avant  que  Tinven- 
tion  ait  été  publiée  ou  publiquement  pratiquée  dans 
le  pays. 

Le  titulaire  d'un  brevet  étranger  antérieur  ne  peut 
obtenir  de  privilège  qu'autant  qu'il  en  fait  la  de- 
mande pendant  la  première  année  de  l'existence  du- 
dil  brevet  étranger. 

Il  est  accordé  des  certificats  d'addition,  soit  à  l'in- 
venteur lui-même,  soit  à  des  tiers  ayant  perfectionné 
l'invention  primitive. 

Durée. 

La  durée  du  privilège  est  de  trois,  six  ou  neuf 
années,  au  choix  du  demandeur. 

Les  certificats  d'addition  expirent  avec  le  brevet 
principal. 

Exploitation. 

Le  pouvoir  exécutif  (après  avis  préalable  du  con- 
seil d'hygiène,  lorsque  le  privilège  se  rapporte  à  une 
industrie  réputée  insalubre)  fixe  le  délai  dans  lequel 
Tobjet  de  l'invention  doit  être  exploité. 
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Le  breveté  doit  donner  avis  de  la  mise  en  œuvre 
de  l'invention  à  Tadministration  supérieure,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé.  En  cas  d'empêchement, 
par  suite  de  faits  justifiés,  il  peut  solliciter  une  pro- 
longation de  délai,  mais  en  formulant  sa  demande 
trois  mois  au  moins  avant  l'échéance  du  terme 
prescrit. 

GesBions. 

Les  cessions  des  brevets  ou  certificats  d'addition 
doivent  être  faites  par  instrument  public,  après  avis 
au  Bureau  des  brevets. 

Le  titulaire  d'un  certificat  d'addition,  lorsqu'il  n'est 
pas  l'inventeur  lui-même,  est  tenu  de  payer  une  prime 
à  celui-ci,  pour  pouvoir  exploiter  son  perfectionne- 
ment. Toutefois,  l'inventeur  peut  opter  entre  la 
prime  ou  le  droit  d'exploiter  librement  le  perfec- 
tionnement en  concurrence  avec  celui  qui  en  est 
l'auteur. 

Population,  commerce,  industrie. 

La  superficie  de  l'Uruguay  est  de  217,187  kilo- 
mètres carrés,  avec  une  population  dépassant  600,000 
habitants.  La  capitale,  Montevideo,  compte  200,000 
âmes. 

La  douceur  du  climat  et  la  fertilité  du  sol  favo- 
risent le  développement  des  cultures  de  toutes  sortes. 
La  principale  industrie  du  pays  est  l'élevage  du  bé- 
tail; on  y  compte  8  millions  de  bœufs,  23  millions 
de  moutons  et  600,000  chevaux. 

Comme  conséquence  de  cet  élevage,  il  existe  de 
nombreuses  usines  dites  saladerosy  où  l'on  prépare 
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de  l'extrait  de  viande,  du  bouillon  concentré  et  des 
conserves  de  toutes  sortes. 

Les  parties  boisées  fournissent  de  grandes  quan- 
tités de  bois  pour  la  construction  et  l'industrie. 

La  composition  géologique  est  peu  connue,  à  cause 
de  l'épaisseur  considérable  de  terre  végétale  qui  re- 
couvre le  sol,  cependant  on  a  déjà  trouvé,  sur  plu- 
sieurs points,  du  cuivre,  du  fer,  du  plomb,  de  l'argent 
et  même  de  l'or. 

^exportation  consiste  en  peaux  brutes  de  veaux, 
chèvres,  moutons,  chevaux,  loutres  ;  cornes,  os,  crins, 
suifs,  graisses,  huile  ;  plumes  d'autruche,  viandes  sa- 
lées, laines  en  suint  (très  estimées)  ;  blés,  farines, 
avoine,  maïs  et  animaux  vivants. 

L'importation  demande  :  vins  de  France  et  d'Es- 
pagne, tissus  de  toutes  sortes,  vêtements,  chaussures, 
articles  de  modes  et  de  Paris,  mercerie,  parfumerie, 
bijouterie,  armes,  meubles,  pianos,  billards,  métaux 
briits  et  ouvrés,  etc. 

La  longueur  des  voies  ferrées  atteint  1,604  kilo- 
mètres. 

Le  tonnage  de  la  marine  marchande  est  de  3,000 
tonneaux. 

Le  commerce  avec  la  France  s'élève  à  36  millions 
dont  27  millions  pour  les  importations  en  France  et 
9  millions  pour  les  exportations  de  France. 

L'unité  monétaire  est  la  jnastre  ^=  5  fr.  36  c. 
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VENEZUELA 


(Loi  du  95  niai  1SS9.) 


Obtention  du  privilège. 

L'inventeur  ou  le  titulaire  d'un  brevet  étranger 
peuvent  obtenir  des  brevets. 

Le  dépôt  de  la  demande  doit  avoir  lieu  avant  que 
l'invention  soit  publiquement  connue,  pratiquée  ou 
publiée  dans  le  pays. 

Durée. 

La  durée  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  à  la  vo- 
lonté du  demandeur.  Cependant  cette  durée  ne  peut 
excéder  celle  des  brevets  étrangers  demandés  anté- 
rieurement. 

Exploitation. 

Suivant  que  la  durée  demandée  est  de  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  le  délai  d'exploitation  accordé  à  l'in- 
venteur est  de  six  mois,  un  an  ou  deux  ans.  L'exploi- 
tation ne  doit  pas  cesser  pendant  une  année  révolue. 

L'introduction  de  l'étranger  d'objets  semblables  à 
ceux  du  brevet  est  considérée  comme  une  mise  en 
œuvre  suffisante. 
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Cessions. 

Les  cessions  doivent  être  préparées  en  double 
exemplaire  et  légalisées  par  un  consul  de  Venezuela. 

Population,  commerce,  industrie. 

Le  Venezuela  a  une  superficie  de  1,600,000  kilo- 
mètres carrés  et  une  population  de  2,444,000  habi- 
tants. Il  comprend  huit  États  confédérés  dont  la 
capitale  politique  est  Caracas  (70,000  hab.).  Les  au- 
tres villes  importantes  sont  :  Valencia  (36,000  hab.), 
Barquisimeto  (29,000  hab.),  Maracaïbo  (3 1,000  hab.), 
Anuncion  (37,000  hab.). 

Exportations  :  café,  cacao,  tabac,  coton,  indigo, 
rhum,  cocos,  bananes,  quinquina,  ricin,  salsepareille, 
angusture  et  autres  produits  médicinaux,  métaux 
précieux,  or  en  barres,  quartz  aurifère,  cuivre,  bois 
de  teinture,  gaïac,  cèdre,  acajou,  bois  de  fer,  bois 
d'ébénisterie  et  de  construction,  cuirs,  peaux,  crins, 
cornes,  os,  plumes. 

Importations  :  vins,  liqueurs,  bières,  comestibles, 
tissus,  vêtements,  papier,  articles  de  quincaillerie, 
fers,  machines,  modes  et  articles  de  Paris. 

Chaque  expédition  doit  être  accompagnée  d'une 
facture  consulaire  en  quadruple  expédition  et  en 
langue  espagnole.  Les  droits  de  douane  sont  dus  à 
l'arrivée. 

L'ensemble  des  produits  de  l'industrie  du  pays  dé- 
passe 640  millions  de  francs. 


^ 
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Le  chiffre  des  importations  peut  être  évalué  à  86 
millions  de  francs  et  celui  des  exportations  à  1 00 
millions.  Le  produit  du  cabotage  est  de  60  millions 
de  francs. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  en  exploitation 
est  de  600  kilomètres. 

L'unité  monétaire  est  le  bolivar  =  1  fr. 
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vet? 77  et  suivants.  —  Quid  en  cas  de  cession?  105. 

Brevet  étranger.  —  Son  influence  sur  la  durée  du  brevet  français,  165 
et  suivants.  —  Y.  également  Durée  des  brevets. 

Brevet  de  perfectionnement.  —  V.  Perfectionnement.  —  En  cas  de 
cession  du  brevet  originel,  226.  —  Perfectionnement  par  le  ccssionnaire, 
227.  —  Nullité  spéciale  aux  brevets  de  perfectionnement.  262. 

Brevet  de  principe,  30. 

Brevet  sons  pli  cacheté,  121  et  suivants. 


Caractères  Juridiques  du  brevet.  —  Le  brevet  est  un  objet  mobi- 
lier, 173. 

Cîautionnement.  —  En  cas  de  saisie  en  contrefaçon,  171  et  206. 

Caution  Judicatum  solvi,  172. 

Certificat  d'addition.  —  Du  perfectionnement,  100.  —  Du  certificat 
d'addition,  110  et  suivants.  —  Qui  peut  demander  un  certificat  d'addi- 
tion? 114  et  116.  —  Les  certificats  d'addition  profilent  aux  ayants 
droit  au  brevet,  115  et  226.  —  Quid  des  brevets  de  perfectionncmeat  ? 
115  et  226.  —  Perfectionnement  par  le  cessionnaire,  227.  —  lie  cer- 
tificat d'addition  doit  se  rattacher  au  brevet,  117.  —  11  ne  peut  suppléer 
aux  lacunes  de  la  description  du  brevet,  65.  —  Choix  laissé  au  breveté 
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de  prendre  un  cerlifieat  d'addition  on  un  nouveau  brevet,  118.  —  Per- 
fectionnement apporté  par  un  tiiTs,  119.  —  Droit  de  préférence  accordé 
à  rinrentenr  pendant  la  première  année  de  son  brevet,  120.  —  Étendue 
du  droit  du  breveté  originel  sur  les  perfectionnements  apportés  par  des 
tiers,  124.  —  Quid  lorsque  la  première  année  du  brevet  originel  est 
expirée?  125.  —  Droits  respectifs  du  breveté  et  du  perfectionneur,  126. 
Cession  des  brevets.  —  Cession  de  Tinvention,  181.  —  Cession  du 
brevet,  182.  —  Cession  totale,  183.  —  Cession  partielle,  184.  — 
Formalités  relatives  aux  cessions,  185.  — Paiement  anticipé  des  annuités, 
188  et  suivasts.  —  Acte  notarié,  190.  —  Mandataire,  191.  —  Acte 
sous  seing  privé,  193.  —  Cession  entre  copropriétaires  du  brevet,  194. 

—  Cession  d'un  brevet  pris  en  nom  coUectif,  195.  —  Cession  d'un  brevet 
pris  par  une  société,  196.  —  La  cession  eon5titue4-elle  un  acte  commer- 
cial ?  197.  —  Enregistrement  de  la  cession,  198  et  suivants.  —  Cessions 
subséquentes,  201.  —  Cession  à  titre  gratuit,  207.  —  Cession  passée 
à  l'étranger,  208  et  214.  —  Cession  d'un  brevet  pris  au  nom  d'une 
femme  mariée,  218.  —  Femme  .««éparée  de  biens  ou  de  corps,  210.  — 
Femme  divorcée,  220.  >-  Mineur  ou  incapable,  217  et  221.  —  Failli, 
222.  —  La  cession  emporte  vente  du  brevet,  223.  —  Quid  de  la  ces- 
sion du  brevet  en  cas  de  poursuites  en  contrefaçon  ?  230.  —  Intervention 
de  rinventeur,  231.  —  Quid  en  cas  de  cession  partielle?  232,  —  Ces- 
sion partielle  limitée  à  un  territoire  déttTmiué,  233.  —  Cession  partielle 
limitée  à  un  genre  d'industrie,  234.  —  L'obscurité  du  contrat  de  cession 
s'interprète  contre  le  cédant,  236.  —  Cession  des  brevets  obtenus  à  Té- 
tranger,  216.  —  Garantie,  237  et  suivants.  —  Modèle  d'acte  de  cession, 
213.  —  Enregistrement,  215. 

Gessiozuiaire.  —  Refus  du  paiement  de  son  prix,  235. 
Changement  de  matière,  20.  —  Changement  dans  le  produit  obtenu, 
21.  —  Changement  de  forme,  22.  —  Changement  de  dimensions,  23. 

—  Changement  dans  les  proportions  et  le  dosage,  24.  —  V.  également 
AppticaUon  nouvelle. 

Clauses  de  garantie.  —  V.  Garantie  en  matière  de  cession  de  brevet. 

Colonies  françaises.  —  Introduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  153. 

Combinaison  nouvelle,  16.  —  Y.  également  Application  nouvelle. 

Communauté  conjugale,  174. 

Compétence.  —  En  matière  de  contrefaçon,  302.  —  En  matière  de  nullité 
ou  de  déchéance  de  brevet,  270.  —  De  l'exception  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance, 272. 

Complexité.  —  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  principal,  58. 

—  Quid  si  la  démande  contient  plusieurs  inventions  ?  104. 
Complicité.  —  En  cas  de  contrefaçon.  292  et  316.  —  V.  également 

Délits,  287  et  suivants. 
Compositions  pharmaceutiques,  40  et  suivants. 
Confiscation.  —  Objets  contrefaits,  319.  —  Elle  doit-ôtre  prononcée  m^me 

en  cas  d'acquittement,  319.  —  Elle  est  distincte  des  dommages-intérêts, 

319. 

Contrefaçon.  —  Définition,  276.  --  Conditions  de  l'existence  de  la  contre- 
façon, 277.  —  Atteinte  au  brevet,  278.  —  Différences  avec  l'objet  bre- 
veté, 279.  —  Perfectionnement;   reproduction  défectueuse,  280.   — 
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Contrefaçon  partielle,  281.  -»  Réparation  de  Tappareil  breveté,  282.  — 
Absence  de  préjudice,  283.  —  Coauteur  de  la  contrefaçon,  284.  — 
Usage  personnel  et  usage  commercial,  285.  ^  Recel,  285  et  288. 

—  Bonne  foi,  286  et  201.  —  Mise  en  rente  ou  vente,  280.  —  Cession 
à  titre  gratuit  ;  écbange,  280.  —  Introduction  en  France  d'objets  contre- 
faits, 200.  —  Introduction  en  transit,  en  douane,  200.  —  Admission 
temporaire,  200.  —  Introduction  par  un  ayant  droit  de  rinventeur  rési- 
dant à  rétranger,  200.  —  Complicité,  202.  —  Preuve  de  la  contrefaçon, 
203.  —  Constatation,  204.  —  Ordonnance  de  saisie,  205.  —  Saisie, 
206.  —  Dépôt  au  greffe,  207.  —  Assignation,  208.  —  Nullité  de  la 
saisie,  200.  —  Mainlevée,  300.  —  Échec  de  la  saisie;  dommages- 
intérêts,  301. 

Copropriété  du  bravai,  180.  —  Exploitation  de  Tinvention,  180.  — 

Quid  en  cas  de  cession  entre  copropriétaires  f  104. 
Conseil  d'État.  —  Recours  contre  les  décisions  ministérielles,  107. 
Conseil  de  prud'hommes.  —  Le  dépôt  fait  au  greffe  d'un  Conseil  de 

prud'hommes  ne  peut  remplacer  le  brevet,  8. 
Constatation  de  la  contrefaçon,  204. 
Contrat  de  cession.  —  Acte  notarié,  100.  —  Acte  sous  seing  privé,  103. 

—  Obscurité  du  contrat  de  cession,  102.  —  Modèle  d'acte  de  cession, 
213.  —  Cession  passée  à  l'étranger,  214.  —  Enregistrement,  215. 

Contremaître.  —  Peut-il  prendre  un  brevet?  04  et  05.  —  V.  Emploffé 

à  gages. 
Créancier,  84  et  85.  —  Privilège  du  propriétaire,  177. 


Déchéance  du  brevet.  —  Définition,  264.  —  Causes  de  déchéance, 
265.  —  Défaut  de  paiement  de  l'annuité,  266.  —  Force  majeure,  266. 

—  Dernier  délai  pour  le  paiement,  266,  -—  Jour  férié,  266.  —  Datt» 
du  paiement  ;  date  de  la  quittance,  266.  —  Événements  politiques,  266. 

—  Qui  doit  payer  l'annuité  ?  —  Quid  en  cas  de  copropriété  ?  —  Quid 
en  cas  de  licence  t  286  et  246.  —  Déchéance  pour  défaut  d'exploitation, 
267.  —  Inaction  du  breveté.  —  Négligence.  —  Délai.  —  L'exploitation 
doit  être  réelle.  —  Preuve.  —  Excuses.  —  Manque  de  ressources  de 
l'inventeur.  —  Industrie  monopolisée,  267.  —  Introduction.  —  Quid 
des  modèles?  —  Transit.  —  Introduction  par  un  tiers.  —  Introduction 
d'organes  détachés.  —  Autorisation  du  ministre.  —  Modèles  de  macbines. 

—  Objets  destinés  à  une  exposition.  —  Union  internationale,  268.  — 
Cause  de  déchéance  spéciale  au  certificat  d'addition,  260.  —  Actions  en 
déchéance,  270. 

Délits.  —  Contrefaçon,  276.  —  liecel,  288.  —  Mise  en  vente  ou  Tent«s 

230.  —  Introduction  d'objets  contrefaits,  200.  —  Bonne  foi,  201. 
Délivrance  das  brevets.  —  Transmission  des  pièces  au  ministère,  102. 

—  Examen  de  la  régularité  de  la  demande,  103.  —  Quid  si  la  demande 
contient  plusieurs  inventions  t  104.  —  Que  devient  la  taxe  en  cas  de 
rejet  de  la  demander  105.  —  Conséquence  du  rejet  de  la  demande; 
perte  de  la  date  du  premier  dépôt,  106.  —  Hecours  contre  la  décision 
ministérielle  rejetant  la  demande,  107.  —  Opposition  à  la  délivrance  du 
brevet,  108. 
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Demanda  des  brevets,  77  et  suivants. 

Dépôt  des  brevets.  —  Le  brevet  est  le  seul  acte  qui  puisse  protéger  Fin- 
Tention,  8.  —  Nullité  des  dépôts  faits  aux  tribunaux  de  commerce,  aux 
conseils  des  prud'hommes,  au  siège  d'une  société  savante,  chez  un  notaire, 
etc.,  8.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  à  la  préfecture,  56.  —  Forme  de 
la  demande,  57.  —  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  prin- 
cipal, 58.  —  La  demande  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves, 
61.  —  Pièces  déposées  à  Tappai  de  la  demande,  62  et  suivants.  — 
Dépôt  des  objets  saisis,  207.  —  Y.  Contrefaçon. 

Description  Jointe  an  brevet.  —  La  description  doit  être  rédigée  en 
langue  française,  64.  —  Elle  ne  doit  contenir  ni  altérations  ni  surcharges, 
64.  —  Elle  doit  être  claire,  précise  et  loyale,  65.  —  Le  certificat  d'ad- 
dition ne  peut  suppléer  aux  lacunes  de  la  description  du  brevet,  65.  — 
La  description  doit  être  déposée  en  double  exemplaire,  70.  —  Insuffisance 
de  la  description  ;  bonne  foi,  261.  —  Dissimulation  des  moyens  véri- 
tables, 261. 

Dessins  annexés  à  la  demande  de  brevet.  —  Exécution  matérielle 
des  dessins,  66.  —  Les  dessins  complètent  la  description  et  suppléent  à 
son  insuffisance,  67,  63  et  261.  —  Ils  doivent  être  déposés  en  double 
exemplaire,  70. 

Directeur.  —  Le  directeur  d'un  établissement  industriel  peuHl  prendre  un 
brevet?  02.  —  Y.  également  Employé  à  gages. 

Dissimulation  des  véritables  moyens  de  réaliser  l'invenlion,  261.  —  Y. 
Insuffisance  de  la  description. 

Donunages-intérêts.  —  En  cas  d'échec  de  la  saisie,  301.  —  En  cas  de 
contrefaçon,  317. 

Droits  des  étrangers.  —  Les  étrangers  jouissent  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux,  100,  127  et  128.  —  Brevet  pris  par  un  ayant  droit  de 
rinvenleur  étranger,  120.  —  Invention  déjà  brevetée  à  l'étranger,  130. 

—  Nouveauté  de  l'invention  déjà  brevetée  à  l'étranger,  131.  —  Publicité 
résultant  des  agissements  de  l'inventeur,  132.  —  Publicité  faite  par  des 
tiers,  133.  —  Publicité  résultant  d'une  disposition  légale,  134.  —  Délai 
que  doit  observer  l'inventeur  étranger  pour  le  dépôt  de  sa  demande  de 
brevet  en  France,  135.  —  De  l'effet  de  la  (îonvention  internationale  en 
ce  qui  regarde  la  nouveauté  des  inventions  déjà  brevetées  à  l'étranger, 

136.  —  Computation  du  délai  de  priorité  accordé  par  la  Convention, 

137.  —  De  l'introduction  en  France  d'objets  brevetés  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 138.  —  L'interdiction  d'introduire  est  strictement  limitée  aux  objets 
constituant  l'invention  et  décrits  au  brevet,  139.  —  Qiiid  de  l'introduction 
de  matières  premières?  140.  —  Quid  de  l'introduction  d'un  produit 
breveté?  141.  —  Quid  de  l'introduction  de  pièces  de  rechange?  142. 

—  Quid  de  l'introduction  par  uu  liers  ?  143.  —  Quid  des  expositions  ? 
144.  —  Quid  de  la  vente  des  produits  fabriqués  n  l'aide  d'un  appareil 
figurant  à  une  Exposition  universelle  ?  145.  —  Introduction  autorisée  par 
le  ministre,  148.  —  Forme  de  la  demande  au  ministre,  147.  —  Inven- 
tions pour  lesquelles  l'autorisation  ministérielle  peut  être  obtenue,  148. 

—  Quid  de  l'introduction  des  modèles  de  machines  ?  149.  —  La  machine 
introduite  à  titre  de  modèle  ne  doit  pas  servir  à  une  exploitation  indus- 
trielle, 150.  —  La  demande  d'introduction  peut-elle  être  rent)uvelée? 
151,  —  Introduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  152.  —  Quid  de 
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rintrodaction  dans  une  Gclonie  française  ?  153.  —  Tempérament  apporté 
par  la  Convention  internationale  aux  dispositions  de  I^article  32  en  ce  qui 
concerne  les  introductions  de  Fétranger,  154.  —  De  l'exploitation  en 
France  du  brevet  pris  par  un  étranger,  155.  —  Délai  aceordé  pour  Tex- 
ploiUtion,  156.  —  L'exploitation  doit  être  réelle,  157.  —  Quid  de 
Texploitation  de  certaines  inventions  ?  158.  —  Quid  de  Texploitation  par 
un  ayant  droit  de  l'inventeur  ?  159.  —  Quid  de  l'exploitation  par  un 
tiers  à  l'insu  de  Tinventeur  t  160.  — -  L'exploitation  peut  se  faire  en  un 
point  quelconque  du  territoire  français,  métropole  ou  colonies,  161.  — 
Quid  de  la  présence  de  l'objet  de  l'invention  à  une  Exposition  universelle  ? 
162.  —  Le  breveté  peut  justifier  des  causes  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
exploité  son  invention,  163.  —  Les  introductions  faites  de  l'étranger 
sous  le  couvert  de  la  Convention  internationale  ne  peuvent  suppléer  à 
l'exploitation,  164.  —  La  durée  du  brevet  français  est  limitée  à  celle  da 
brevet  pris  antérieurement  à  l'étranger,  165.  —  Quid  lorsque  le  brevet 
étranger  est  arrivé  à  son  terme  légal  ?  166.  —  Quid  lorsque  la  durée  du 
brevet  étranger  peut  être  prolongée  ?  167.  —  Quid  lorsque  le  brevet 
étranger  vient  à  déchoir  avant  l'expiration  de  son  terme  légal  ?  168.  — 
Distinction  à  faire  entre  les  différentes  causes  qui  peuvent  déterminer  la 
décl\éance  du  brevet  étranger,  169.  —  Quid  si  le  brevet  étranger  est 
refusé  ?  170.  —  Du  cautionnement  en  cas  do  saisie  en  contrefaçon, 
171.  —  De  la  caution  judicatum  solvi,  172. 

Droits  de  rinventeur.  —  Le  droit  conféré  à  l'inventeur  par  le  brevet  a 
tous  les  caractères  d'un  droit  de  propriété,  5.  —  Droit  de  priorité  résul- 
tant du  brevet,  7.  —  Point  de  départ  du  droit  de  l'inventeur,  78.  — 
Étendue  du  droit  du  breveté  sur  les  perfectionnements  apportés  par  des 
tiers,  124.  —  Droits  respectifs  du  breveté  et  du  perfectionneur,  126. 
—  Y.  également  Inventeur. 

Droit  da  priorité.  —  Le  droit  de  priorité  résulte  du  brevet,  7. 

Durée  des  brevets.  —  La  durée  du  brevet  français  est  de  cinq,  dix  ou 
quinze  ans  au  cboix  du  demandeur,  52.  —  La  durée  du  brevet  ne  peut 
être  prolongée  que  par  une  loi,  53.  —  Le  breveté  peul-il  réduire  la  durée 
de  son  brevet  ?  54.  —  Point  de  départ  de  la  durée  du  brevet,  75.  — 
La  durée  du  brevet  français  est  limitée  à  celle  du  brevet  étranger  anté- 
rieur, 165.  —  Quid  lorsque  le  brevet  étranger  est  arrivé  k  son  terme 
légal  ?  166.  —  Quid  lorsque  la  durée  du  brevet  étranger  peut  être  pro- 
longée ?  167.  —  Quid  lorsque  le  brevet  étranger  vient  à  déchoir  avant 
l'expiration  de  son  terme  légal  ?  168.  —  Distinction  entre  les  diverses 
causes  de  déchéance  du  brevet  étranger,  169.  —  Quid  si  le  brevet 
étranger  est  refusé  ?  170. 

Durée  des  certilioats  d'addition,  113. 


£ 


ÉchantiUons  joints  à  la  demande  de  breret,  69.  —  Us  complètent  la  des^ 

cription,  261. 
Éléments  connus.  —  De  la  juxtaposition  d^éléments  connus,  17. 
Emploi  nouveau,  14  et  19.  —  Emploi  en  phis  grand,  31. 
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Employé  à  gages,  86.  —  On  doit  tenir  compte  de  la  fonction  de  rem- 
ployé, 91.  —  Quid  du  directeur  d'un  établissement?  92.  —  Quid  de 
r ingénieur  attaché  à  un  établissement  ?  93.  —  Quid  du  contremaître  et 
de  roQTrier  ?  94  et  95.  —  Quid  d'un  fonctionnaire  public  ?  96.  — 
QuUl  en  cas  de  reyendication  de  brevet  ?  249. 

Enregistrement.  —  Enregistrement  préfectoral  de  la  cession  d'un  brevet, 
198.  —  Où  doit-il  être  effectué  ?  199.  —  Pièces  à  produire,  200.  — 
Quid  des  cessions  subséquentes  ?  201.  —  Proeès-Terbal  d'enregistrement, 
202.  —  L'enregistrement  ne  peut  être  refusé,  205.  —  Il  n'y  a  pas  de 
délai  pour  l'enregistrement,  206.  —  Enregistrement  d'une  cession  passée 
à  l'étranger,  215.  —  Enregistrement  fiscal  des  cessions,  209.  —  Mon- 
tant du  droit  d'enregistrement,  210.  —  Omission  ou  dissimulation  du 
prix  de  vente,  211.  —  Droits  du  fisc  sur  les  sommes  énumérées  au  con- 
trat, 212.  —  L*enregistrement  n'est  pas  nécessaire  en  cas  de  licence 
d'eiploiUtion,  243. 

Étranger.  —  Brevet  pris  par  un  étranger,  100,  127  et  128.  —  Brevet 
pris  par  un  ayant  droit  de  l'inventeur  étranger,  129.  —  Quid  lorsqu'il 
existe  un  brevet  étranger  antérieur,  130  et  suivants.  —  Y.  également 
Publicité  antérieure.  —  Délai  que  doit  observer  l'inventeur  étranger 
pour  le  dépôt  de  sa  demande  en  France,  135  et  136.  —  Gomputation 
dn  délai  de  priorité  accordé  par  la  Convention  internationale,  137.  — 
De  l'introduction  en  France  d'objets  fabriqués  à  Tétranger,  138  et  sui- 
vants. —  Des  expositions,  144  et  suivants.  —  Introductions  autorisées 
par  le  ministre,  146  el  suivants.  —  Tempérament  apporté  par  la  Con- 
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